



•r "*• » > - 


1 



t 


ii: 


□NOUANTE ET UNIÈME ANNÉE - N“ 15545 - 7 F 


MERCRED1 18 JANVIER 1995 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MËRY - DIRECTEUR : JEAN-MAIUE COLOMBANI 


i •r’v*. 

■ • -s, 

MS? *• 

<iü \y 



-N V* * 



«K 


M. Mitterrand 
veut parvenir 
à la monnaie 
unique dès 1997 

Inaugurant 

la présidence française 
de l'Union européenne, 
le chef de l'Etat 
refuse tout immobilisme 




Un seisme meurtrier a frappé 
le centre du Japon 

Plus d'un millier de morts dans la région industrielle du Kansai 
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A STRASBOURG François MSt- 
terrand devait adresser, mardi 
17 janvier, au Parlement européen 
un discours destiné à inaugurer la 
présidence française de FUnion. Le 
chef de l'Etat devait affirmer, à 
cette occasion, la volonté de Paris 
appliquer intégralement, et selon 
le calendrier prévu, tes engagements 
du tnlti d'Union européenne », 
c’est-à-dire le traité de Maastricht, 
entré en application en no- 
vembre 1993. Il souhaite, partfcuüè- 


Les retrouvailles 
de la CGT 
etdaCNïf 



Lotds Vlannet 

ALORS qu'Edouard Balladur 
souhaite une négociation sur rem- 
ploi avant réfection présidentielle, 
la CGT et le CNPF se renco n treront 
officiellement mercredi U janvier. 
U s’agira de vraies retrouvailles 
entre deux orgnisations qui, pen- 
dant des décennies, ont respecté 
un modus vrvemtf à travers un jeu 
de rôle bien défini oh chacun était 
le méchant de Fautre. En accueil- 
lant Louis Vlannet, Jean Gandois 
sera le premier président du CNPF 
depuis François Ceyrac à recevoir 
pour une rencontre bilatérale offi- 
deUe un secrétaire général de la 
CGT. La précédente remonte au 8 
mai 1978— ' 

L’entretien CGT-CNPF met fin à 
la concertation engagée avec les 
centrales syndicales par jean Gan- 
dois, élu le 13 décembre 1994 à la 
présidence du CNPF. Il pourrait fa- 
voriser une nouvelle donne sociale, 
M. Gandois voulant «revitaliser le 
dialogue social». De son cOté, 
Louis Vlannet s’est dédaré * atten- 
tif» au nouveau discours du patro- 
nat. En quête d'une nouvelle 
image, voire d'ouverture, la CGT 
pourrait saisir Foccasion pour réin- 
tégrer le jeu contractuel. Ce qui 
promet, selon un dirigeant patro- . 
nal « de belles empoignades ». 

Lire pages 6 et 15 
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rement, parvenir à la monnaie 
unique dès 1997. 

Observant qu'à la différence de 
celles de 1984 - conffit sur la contri- 
bution britannique au budget 
communautaire- et de 1989 
- suites de la chute du mur de Ber- 
lin- la présidence française s’ins- 
crit, cette année, dans une période 
exempte de tendon, M. Mitterrand 
refuse tout immobiflsme. La reprise 
économique, devait-il souligner, 
permet à une majorité d'Etats 


0MK*. 


membres d’envisager la conver- 
gence de leurs politiques écono- 
miques et, notamment, la réduction 
des défirite onde FeiKlettaTKré pu- 
blics. Aussi les deux prochaines an- 
nées hn paraissent-elles pouvoir 
être mises à profit pour préparer 
F introduction de Pécu dans les 
économies des pays européens et h 
transformation de Finstitnt moné- 
taire en banque centrale. 

Lire pages 3 et 18 


LE TREMBLEMENT DE TERRE 
qui a frappé, mardi 17 janvier au 
petit matin, le Kansai, grande ré- 
gion industrielle et zone très peu- 
plée située à 400 kilomètres au 
sud-ouest de Tbkyo, a particulière- 
ment éprouvé la voie de Kobé, le 
deuxième port de l’archipel, qui 
restait isolé en fin de matinée. Le 
séisme, d’une magnitude de 7,2 sur 
l’échelle de Richter - gradation 
considérée par les spécialistes 
comme « importante en valeur ab- 
solue, mais somme toute assez cou- 
rante pour le Japon»- a fiait, au 
moins, plus d’un mflfler de morts et 
an moins 500 disparus (m milieu 
de matinée, heure GMI), et plus de 
3 000 blessés. Un tel bilan est tenu 
pour extrêmement élevé dans un 
archipel qui -constamment éprou- 
vé et durement frappé dans sa po- 
pulation jusqu’à un passé récent - 
a fiait de la lutte anti-sismique une 
de ses priorités. 

Le séisme a frappé avec une 
grande force, pour la première fois 
depuis 1948, une zone urbaine. Il a 
provoqué des effondrements d’im- 


meubles et de maisons. Un pont et 
un toboggan sur une route natio- 
nale se sont aussi rompus. Des 
voies de chemin de for ont été tor- 
dues. Le parcours aérien du train à 
grande vitesse s’est effondré en 
plusieurs endroits; plusieurs 
convois ont déraillé. De nombreux 
incendies se sont déclarés. Le 
centre de Kobé a été en partie dé- 
vasté. La Bourse d’Osaka, formée, 
devrait rouvrir mercredi 
Au nombre des éléments qui ex- 
pliquent un bilan si lourd, fig ur e nt 
le fait que les pompiers étaient en 
. nombre insuffisant et que F arrivée 
de f eau a été coupée en maints en- 
droits. Ici et là, les sapeurs en 
étaient encore à lutter contre les 
feux en début d’après-midi (heure 
locale). Plusieurs personnes res- 
taient prisonnières sous les dé- 
combres, mais les moyens pour les 
dégager étaient apparemment in- 
sufisants. Ces défaillances ont déjà 
commencé de provoquer des inter- 
rogations dans la presse nippone, 
not amme nt sur l’adaptation de la 
prévention des risques en milieu 


Les risques de la congélation des embryons 


- A-T-ON trop rapidement, et sans s’entou- 
rer de tontes les précautions d’usage, auto- 
risé la p ra ti q ue -des eadmfcjues de ^wn g éh » 
w« et de décongélation des embryons 

est-on çert ata , 
quêta GoftgBifiôn des embryons twmalns est 
une pratique totalement dénuée de risques 7 
Les résultats récemment obtenus chez la sou- 
I ris par une équipe de chercheurs français, et 
‘ publiés aujourd'hui dans la prestigieuse re- 
vue de fAcadémte américaine des sciences, 
contraignent à poser cette question, îndis- 
aitabtement dérangeante dans le débat sur la 
procréation artificielle. Les équipes des pro- 
fesseurs Maurice Au roux (CHU de Bicêtre) et 
Pierre Roubertoux (CNRS) ont en effet établi 
que cette technique de procréation médicale- 
ment assistée a des conséquences génétiques 
sur les souris. 

Sans doute convient-il de ne pas condam- 
ner, à partir de données expérimentales ob- 
tenues sur l'animal, une pratique médicale 
qui a permis d’obtenir de grands progrès 
dans le traitement de nombreuses formes (te 
stérilité. Pour autant, on ne saurait passer 


sous silence des données qui soulèvent de 
nouveaux problèmes scientifiques, sanitaires 
«téataiqu|s. t’ïnalnimantnfifiBtfoir méüiuuli . 
sée de a procréation n'avÿrt jiésjusqur'à 
juaêœitt, sotdevé de uérit^blf fnqréébutf* t£-* 
veloppés de anfneie'qtfekiiië^eÿinàrchiqtse 
depuis une quinzaine d’années, les nouveaux 
traitements de la stérilité hiiftâme re- 
nouaient dans les médias et dans f opinion 
-ÿrès tes greffes d'organes- avec la tradi- 
tic&wP une médecine modepie, triomphante, 
capable de franchir avec succès des frontières 
biologiques jusqu’alors inviolées. 

Agrès l’insémination artifipjgjje avec 
sperme de donneurs et après la fécondation 
in vitro, la congélation des embryons hu- 
mains frît cependant mise en œuvre sans que 
Pon dispose d’un recul suffisant chez les 
mammifères. L'absence d'accidents ou 
d'anomalies majeurs avait pu laisser penser 
que cette congélation était dénuée de 
risques. Les résultats aujourd’hui publiés per- 
mettent d’en douter, lis montrent que ces 
techniques pourraient avoir des consé- 
quences néfastes, quoique modérées et dis- 


crètes, sur le développement ultérieur de Pin- 
dividu. Chez l’animal, des différences 
statistiquement significatives apparaissent 
dans les domaines morjmcflogiques et 
coraportjeqiemaux. ...... . 

Les résultats dè cestiavatix rie doivent pas 
affoler les personnes concernées, insistent les 
auteurs, qui n’estiment pas souhaitable la 
mise en place d’un moratoire Pour autant, 
cette étude fournit des arguments plaidant 
en faveur d’un approfondissement de Pexpé- 
rïmentation dans un secteur d’activité biolo- 
gique et médical qui, notamment en France, 
souffre d'une grave crise de croissance Le 
professeur Pierre Jafbert, président de la fé- 
dération nationale des Cecos (Centre 
d’études et de conservation des œufs et du 
sperme humain), reconnaît' que F hypothèse 
soulevée par cette étude « ne peut pas être 
négligée et mériterait d'être évaluée sur 
d'autres mammifères ». 

Jean-Yves Nau 


Lire page 21 


La revanche de la politique sur l'économie 


CE QUI VIENT de se passer sur la 

Hre, la peseta et le peso mexicain, 
très d u reme n t secoués - dans le cas 
du peso, littéralement sinistré -, est 
à la fois tout à fait atypique et plein 
tf enseignements. Sans doute a-t- 
on retrouvé, dans ces crises paral- 
lèles, les exagérations dont les mar- 
chés sont coatmnfeis. Mais ce qui a 
retenu l’attention est, contraire- 
ment à l’habitude, le caractère 
presque exclusivement politique 
des aises en question. 

La valeur (Time monnaie est cen- 
sée dépendre d’une série de fac- 
teurs, essentiellement écono- 
miques, parmi lesquels figurent Je 
réveau (te l’inflation, celui du déficit 
budgétaire, Pévotation des balances 

extérieures (commerce et paie- 
ment) et, mai n te na nt, la situation 
de Pemplol, dont la dégradation, 
susceptible de mettre.à mal la co- 
hésion sociale, Inquiète de plus en 
plus les milieux financière interna- 
tionaux. 

Lorsque la tension devient trop 
forte, les festoies sautent, c’est-à- 
dire que les parités monétaires sont 
«réajustées»: on dévalue. B en a 
été tins! pour le franc français en 
1981, 1982, 1983, 1986 et 1987; pour 
la fire également en 1981, 1982, 1986 
et 1987, mais aussi 1985 ;.pour la p - 
sera en 1992 (deux fols) et en 1993. 

A l'automne 1992, le réajuste- 
ment ne put se faire pour la livre 
steriing, entrée dans te syslèntenx>- 
oétafre européen (SM0 en octobre 
1990, et pour la Bre, qui toutes deux 


sont sorties dn SME et t»e Font pas 
encore réintégré. Dans tous ces cas, 
c’étaient les facteurs traditionnels 
qui provoquaient les mouvements: 
inflation trop forte, déficit des ba- 
lances extérieures, perte de ocanpé- 
titivité industrielle et surévahiation 
des monnaies. 

Fin jufflet 1993, apparut, toute- 
fois, un deuxième type de crise, la 


perte de confiance dans la devise 
d’un pays victime d’un chômage 
destructeur, et dont la banque cen- 
trale était accusée, an surplus, de 
maintenir des taux d’intérêt trop 
flevés pour une économie en réces- 
sion. Ce tut Fattaqœ contre le franc 
français avec, pour conséquence, 
l’élargissement à 15% de ses 
marges de floculation an sein du 


système monétaire européen. Cette 
fois, a édaté une crise du troisièine 
type, purement pofitique pour l’Ita- 
lie et l'Espagne, et même pour le 
Mexique - tout au moins en ce qui 
concerne son ampleur. 

François Renard 
lire la suite page 1S 
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urbain. Des interrogations ont sur- 
gi sur le respect des normes anti- 
sismiques par certains promoteurs 
immobiliers. De nombreuses «ré- 
pliques » du séisme ont été enre- 
gistrées, et d’autres secousses sont, 
comme à Fordinaire, attendues par 
une population qui, cependant, a 
fait montre de calme. Une activité 
sismique élevée depuis quelques 
mois dans cette région avait, fl est 
vrai, préparé les esprits. 

Les scientifiques notent que 
l’épicentre était peu profond et 
proche des côtes, ce qui a, bien, en- 
tendu, ajouté à la gravité de la se- 
cousse. les spéculations vont dé- 
sormais bon train, au Japon, sur les 
menaces qui pèsent, de façon ré- 
currente, sur la région de Tbkyo. 
Selon un sismologue américain ré- 
puté, un tremblement de terre 
d’une magnitude à peu près 
comparable à cehfi qui a frappé le 
Kansai, mardi 17 janvier, pourrait 
faire 60000 victimes dans la capi- 
tale nippone. 

Lire page 2 

■ M. Emmamielli 
contre M. Jospin 

Soutenu par Laurent Fabius, Henri Em- 
manuelli devrait annoncer . aux soda- 
iktp< ‘ÿâÿSàÊkr 

tqr& à la.fia^l M i^potff 
présidentielle. l^pbrrtier secrétare du 
PS tentera ainsi de fane barrage à ia 
candidature de Lionel Jospin. p. 7 
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m La montée 
vers Bruxelles 
de Jacques Santer 

Le Parlement européen se prononcera, 
mercredi 18 janvier, sur l’investiture du 
nouveau président- déjà Commission 
de Bruxelles. Portrait d*urt Luxembour- 
geois qui surprend son monde, p. 13 

■ Discriminations 
raciales 

à l’embauche 

De nombreux employeurs expriment 
des exigences ethniques que tentent 
de combattre les agences pour l'em- 
ploi. p. 10 

■ Nijinski 
non expurgé 

Le Journal de Vàslav Nijinski, étoile des 
Ballets russes, parait dans sa version 
originale. 5a première rasion avait été 
censurée par sa femme. p. 25 

■ Cahier 
«Initiatives»: 
l'entreprise 
individuelle 

D'application tardive, la loi « Initiative 
et entrepris individuelle » d'Alain Ma- 
delin n'a pas encore produit ses effets. 
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LE MONDE / MERCRED1 18 JANVIER 1985 


CATASTROPHE La région de 

Kôbe-Osaka, ia plus peuplée de l'ar- 
chipel japonais après celle de Tokyo, 
a été touchée, dans la nuit de lundi 
16 au mardi 17 janvier, par un séisme 


d'une magnitude de 7,2 sur l'échelle cent personnes étaient portées dis- menace est pourtant ancree dans les 
de Richter. qui aurait fait plus de parues. • L'ampleur du sinistre mentalités. • L'épicentre du setsme 
1.000 morts et dIus de 3.000 blessés, " " ' 


1.000 morts et plus de 3.000 blessés, 
selon un bilan provisoire établi mar- 
di en fin de matinée. Plus de cinq 


cent pe 
parues 


pciiucs* w u ampicui mm amiauc nran«iw^. -w b 

confirme que la prévention des se trouvait exceptionnellement près 
risques en milieu urbain était insuf- .des côtes et probablemen t as sez 
fi santé dans un pays où une telle proche de la surface du sol, estiment 


Un séisme fait plus de mille morts au Japon 


La région de Kôbe-Osaka a été le centre d'un tremblement de terre particulièrement meurtrier, d'une force de 7,2 sur l'échelle de Richter. 

La prévention s'est révélée insuffisante dans un pays pourtant habitué aux menaces sismiques 


TOKYO 

de notre correspondant 

Le séisme, d'une magnitude de 
7,2 sur l'échelle de Richter, qui a 
frappé mardi 17 janvier à 5 h 46 du 
matin (heure locale), le Kansaï, la 
région de Kobé-Osaka, la plus 
peuplée de l'archipel après celle de 
Tokyo (le Kansaï rassemble 21 mil- 
lions d’habitants et représente 20 
% du produit intérieur brut japo- 
nais), avait fait plusieurs centaines 
de morts et plus de 3 000 blessés, 
selon un bilan provisoire établi en 
milieu de journée. Plus de cinq 
cents personnes étaient portées 
disparues. Une centaine d’incen- 
dies étaient signalés. Dans la pré- 
fecture de Hyogo (Kobé), la plus 
touchée, 2 000 immeubles et mai- 
sons ont été détruits. 

Le séisme a été suivi de seize se- 
cousses de moindre intensité dont 
l’une a provoqué l’effondrement 
de vieilles maisons dans la ville de 
Nara, causant la mort d’une qua- 
rantaine de personnes. 

L’Agence du territoire a installé 
une structure d’urgence et les dis- 
positions prévues en cas de catas- 
trophes naturelles sont mises en 
œuvre. Les soldats des forces 
d’autodéfense de la région d’Hi- 


meji ont été envoyés sur les lieux 
pour porter secours aux victimes. 
Kobé reste largement isolée en rai- 
son de la destruction des voles de 
communication. 


Le Japon r.uhe zone forte meut sismique 


IMMEUBLES EFFONDRÉS 

L’épicentre du tremblement de 
terre a été localisé à une profon- 
deur de 20 kilomètres sous lHe 
d’Awaji, qui ferme en quelque 
sorte la baie d’Osaka. La magni- 
tude a été de 6 à Kobé, de 5 à Kyo- 
to et de 4 à Osaka. C’est la pre- 
mière fois depuis 1948 qu'un 
tremblement de terre de cette 
force frappe une zone urbaine. 
Depuis 1916, le Kansaï semblait 
épargné par les séismes, dont ia 
fréquence a toutefois fortement 
augmenté ces derniers mois dans 
l'archipel. 

Kobé - grand port de la mer in- 
térieure et ville élégante marquée 
par une séculaire présence étran- 
gère, qui étire vers l’ouest la mé- 
galopole d’Osaka jusqu'à l'extrémi- 
té de nie d’Awaji - a été durement 
frappée. Dans le centre, des im- 
meubles (dont un hôtel, un hôpital 
et le commissariat de police) et de 
nombreuses maisons se sont ef- 
fondrés ou ont pris feu. Le consu- 


E , S Océan ffai dM principaux séismes 

V ^ Pacïïqoa 

* frontière des plaques 

Irai , A vitesse de déplacement: 

^ A " 10 cm par an 

j ; l T (8) épicentre 

Ai/ BMW» — **■*■*^1 


{■chtnT 








-V.’ yf -vu " V:* 1 . ■- 


lat de Corée du Sud a été presque 
entièrement détruit Les rideaux 
de fer des magasins sont tordus et 
les rues jonchées de débris. 

Les incendies qui ont éclaté à la 
suite de la secousse ont été diffi- 
cilement maîtrisés par les pom- 
piers - en nombre insuffisant - en 
raison de coupures d'eau: huit 
heures après le séisme, les pom- 
piers n’étaient toujours pas arrivés 
sur les lieux de certains sinistres. 
Les moyens semblent en outre 
manquer pour dégager les per- 
sonnes prisonnières des dé- 
combres. 
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LA BOURSE D'OSAKA A jF&CNÉ 
A.Nishinomiya, un pont de l'au- 
toroute Hanshm (reliant Kobé à 
Osaka) s'est effondré, écrasant 
deux voitures et un camion. Selon 
un témoin qui circulait sur cette 
autoroute aérienne, les lumières 
ont semblé soudain touchées par 
un court-circuit généralisé et se 
sont éteintes, tandis que les join- 
tures de la chaussée s'ouvraient 
sur une trentaine de centimètres. 
Dans un quartier cfAshiya, le to- 
boggan de la route nationale nu- 
méro 2 s’est retourne cor plusieurs 
centaines de mètres. 


Philippe Pons 


Les principaux 

tremblements de terre japonais 


L'archipel est insuffisamment préparé aux risques en zones urbaines 


• 1 er septembre 1923. Tokyo ; le 
plus meurtrier (140 000 morts) ; 
&3 sur l’échelle ouverte de 
Richter. 

• 1927.. Kyoto ; 2 9,35 morts ; 
magnitude : 7. 

• 2 mars 1933 : Miyagi. Tsunami ; 
3 064 môfe magnitude : S,i: ” " 

• 1943. Tbttori. 1 083 morts ; 
magnitude : 7,2. 

• 1944. Higashi Nankai ; 

99S morts ; 
magnitude : 7,9. 

• 1945. Mikawa, Japon central ; 

1 961 morts dans la préfecture 
cfAichî, bilan tenu secret par les 
autorités militaires ; magnitude : 
6 , 8 . 

• 21 décembre 1946. Shlkohu 
(ouest) ; 2 000 morts ; 
magnitude : 8. 

• 28 juin 1948. Fukuv (ouest) -, 

5 131 morts ; 

magnitude : 7,1. 

•4 mars 1952. Hokkaido ; 

8 233 morts ; 
magnitude : 8,2. 


• 16 juin 1964. Niigata ; 26 morts ; 
magnitude : 7,5. 

• 16 mai 1968. Hokkaido ; 

52 morts ; magnitude : 7,9. 

• 9 mai 1924. Au .Large .de la 

péninSufe'd’tzb'; 30 fnoiLs ; 
magnitude : 6,9. 

• 14 janvier 1978.Àtt îàige de VUe 
d’Izu-Oshima ; 25 morts ; 
magnitude : 4 

• 26 mars 1983. Mer du Japon ; 
104 morts ; magnitude : 7,7. 

• 14 septembre 1984. Nagano ; 

29 morts ; magnitude : 6,8. 

•12 juillet 1993. Au sud-ouest 
d’Hokkaido ; 230 morts. 

• 4 octobre 1994. nés Kouriles 
russes ; 9 morts ; 
magnitude : 7,9. 

• 28 décembre 1994. Le dernier 
en date. Hachinohe ; 3 morts ; 
magnitude : 7,9. La plus forte 
réplique (de magnitude 6,9) a 
frappé la même ville le 7 janvier, 
causant la mort d’une femme 
■âgée. 

(AP, Reuter, UPL) 


TOKYO 

de notre correspondant 
Le Japon est-il préparé à un fort tremble- 
ment de terre dans ses zones sururbanisées et 
surpeuplées? Le séisme qui vient de se pro- 
duire 7 le .premier depuis )948 à avoir frappé, 
un centre tirfcàfh - inerte ï penser qu’il ne Test' 
que jusqu’à un certain' point. JLa .confiance ap- 
parente des autorités et lés assuranéS répé- 
tées que les bâtiments sont construits en fonc- 
tion de normes antisismiques, conjuguées à un 
nécessaire fatalisme dans un pays à forte acti- 
vité sismiqife, ont engendré dans la population 
une relatives habitude à cette menace. Le 
1 CT septembre, anniversaire du grand tremble- 
ment de terre de la région de Tokyo en 1923 
(140000 morts et 570000 maisons détruites), 
les résidents des zones à risque et les écoliers 
se livrent à des exercices au cours de cette 
«journée de prévention des catastrophes», qui 
tiennent souvent du ritueL 
La préparation semble pourtant un facteur 
essentiel dans la limitation du nombre des vic- 
times. A la suite d’un tremblement de terre 
survenu le 4 octobre 1994 dans le nord de l’ar- 
chipel, les médias soulignaient combien des 
mesures appropriées avaient permis de ré- 
duire ses effets. Tout est prêt, théoriquement 


A Tokyo, un centre de prévention, situé à la 
mairie, deviendra le point névralgique d’où se- 
ront conduites les opérations de secours dans 
les soixante communes de la préfecture. En 
cas de séisme de magnitude 5, le gaz et Télec- 


^ jnagntedesnuris Jes iocenÆ^^^ÿcat d'être 


de màrs, l’agence météorologique diffusera tes 
m'fââSbS 'sir W tnnnblenfetf ’^erxeifé 
notamment tes risques de tsunami dans tes 
deux minutes qui suivent la secousse. Un {dan 
de prévention des catastrophes d’un montant 
de 37 milliards de doDars sur trois ans a été 
mis & place par la mairie de Tokyo. 


ALERTE 

En cas de séisme imminent, détecté en rai- 
son d’une activité souterraine inhabituelle, le 
directeur de l’Agence météorologique doit 
transmettre la nouvelle au premier ministre, 
qui devra donner Falerte. On peut cependant 
se demander si celui-ci aura le courage de pro- 
voquer une panique en faisant une annonce 
qui pourrait se révéler fausse. 

En ce qui concerne l'agglomération du 
Grand Tbkyo (la capitale et les préfectures sur- 
peuplées avoisinantes: 30 millions d’habi- 
tants), trois types de tremblement de terre 


Le séisme çurvrinu dans te i&jkift&é'ICotoé- 
^‘bsaka'a ôSb^tré^Që'Witfhéaâ^'âes auto- 
routes surélevées étaient sans doute {dos résis- 
tantes que celles de Los Arides (victime en 
1989 d’on fort séisme), dn moins celles 
construites récemment ; mais le problème est 
la soSdiié des sols dés zones Bttora ta ou des 
terrains regagnés sur la mer, qu i tendent à s e 
«liquéfier» lors de séisme. Les nnxneribies 
risquent alors tout bonnement de s'enfoncer. 
Un autre problème sera la présence de ré- 
serves de gaz et de pétrole tout te long de la 
baie de Tokyo. Selon le sismologue américain, 
Haresh Shah, de l’université Stanford, un 
s éi s me d’une intensité de 7,9 (comparable à 
celle du tremblement de terre del923)àTokyo 
pourrait faire 60000 victimes et se traduirait 
par des dommages évalués à 1 800 znïffianb de 
dollars. 


Ph.P. 


Trois plaques de la croûte terrestre s'a&ontent 


La Pologne espère faire bientôt partie de l'OCDE 


Le tremblement de terre qui 
vient de secouer le sud-ouest de 
l’fle de Honshu avec une magni- 
tude de 7,2 sur l'échelle de Richter 
est la conséquence de P affronte- 
ment entre trois plaques de la 
croûte terrestre. D’une part, la 
plaque Asie sur laquelle repose le 
continent asiatique et, de l’autre, à 
l’ouest, la plaque Pacifique qui 
supporte l’océan Pacifique, et, au 
sud-sud-ouest, la plaque Philip- 
pines. Ces deux dernières plongent 
sous la plaque Asie avec des vi- 
tesses de 9 à 10 centimètres par an 
pour la première et d’un peu moins 
pour ia seconde. Ce phénomène se 
manifeste par des à-coups qui 
donnent naissance à des tremble- 
ments de terre plus ou moins pro- 
fonds et plus ou moins puissants 
quand ces plaques jouent entre 
elles. 

La plupart de ces séismes se pro- 
duisent très près de f archipel japo- 
nais, à une centaine de kilomètres 
au large des côtes. Leur épicentre, 
souvent assez profond, se trouve 
donc sous r océan, et c’est la raison 
pour laquelle Os provoquent peu 
de dégâts malgré leur grande ma- 
gnitude. Le tremblement de terre 
du 4 octobre 1994 qui a secoué les 
Kouriles et le nord de la presqu’île 
d'Hokkaido n'a fait que dix-sept 
morts alors qu'il avait une magni- 
tude de 8,2. Celui du 30 décembre 
1994 qui a secoué Hachinohé, au 
nord d’Honshu, la principale île du 
Japon, a fait trois victimes pour 


une magnitude de 7,5 . «Ce qui 
frappe dois le tremblement de terre 
de Kobé, disent les géologues, c’est 
qu’il a fait des centaines de morts 
alors que sa magnitude est une des 
plus modestes de ces derniers 
mois. » «La première raison, ex- 
plique Eîtcbl Fukuyama du Natio- 
nal Research Institute for Earth,de 
Tsukuba, est que Fépicentre de ce 
séisme se trouve très près des côtes, à 
20 kilomètres à peine de la petite Ue 
d’Awaji, presque au contact de 
zones très peuplées. La seconde tient 
sans doute au fait que le foyer de ce 
tremblement de terre était peu pro- 
fond et qu’il a libéré toute son éner- 
gie à proximité immédiate de la sur- 
face. » 


PEU PROFOND 

Cë scénario reste encore à véri- 
fier et les géologues se penchent 
déjà sur les cartes pour expliquer 
l'origine exacte du phénomène, 
déterminer quelles plaques ont 
joué, quelles failles ont coulissé. 
Pour Paul Tapponnier, de rinstitut 
de physique du globe de Paris 
(IPG), Q est clair que cette secousse 
est la conséquence de l'affronte- 
ment entre la plaque Asie et la 
plaque Philippines au large «te V ar- 
chipel nippon. «Mais, ajoute-t-il, 
on ne peut exclure que quelque 
chose d’autre ait joué. Car, dans ta 
région de Kobé, outre cette zone 
d’affrontement des plaques Asie et 
Philippines qui part vers le sud en 
direction des îles Bonin et Mo- 


tionnes, il existe une faille, un dé- 
crochement - la Médian Tectonic 
Une - qui coulisse de manière hori- 
zontale entre nie de Shikoku et de 
Honshu. » 

«Cependant, souligne-t-il, il ne 
s'agit que d’une toute première hy- 
pothèse que nous devons rapide- 
ment confronter à l’épreuve des 
données que nos intruments ont en- 
registrées et qu’il nous faut mainte- 
nant dépouiller. » A Tsukuba, Eiichi 
Fukuyama, qui dispose sans doute 
d’informations plus fraîches, ex- 
cluait, mardi 17 janvier, que la Mé- 
dian Tectonic Line ait pu glisser. 
Pour lui, « ü s’agit typiquement d’un 
séisme intraplaque ». Selon un 
autre expert présent au Japon, Q 
semble en effet que te séisme ait 
pour origine le chevauchement 
d’une faille sud-ouest-nord-est, si- 
tuée au nord de la Médian Tectonic 
Une, et qui aurait joué sur 1 mètre. 

« Nous vivons au Japon une 
période très étrange sur le plan sis- 
mique, commente M. Fukuyama. 
Ces deux dernières années nous 
avons enregistré cinq secousses im- 
portantes dans tout l’arc hipeL » La 
dernière fois qu’une situation ana- 
logue a été observée, « c'était dans 
les années 40 et 50 ». Au Japon, 
chacun se souvient des terribles 
séismes de magnitude 8 qui ont 
alors frappé 1e sud du pays (lire ci- 
dessus). 


Jean-François Augereau 
et Jean-Paul Dufour 


UNE CROISSANCE de près de 
5 % en 1994 ; un taux de chômage 
qui paraît s’être stabilisé mais qui 
reste élevé ; un secteur privé dé- 
sormais dominant. La Pologne, ré- 
gulièrement secouée par des diffi- 
cultés politiques, a pu présenter 
lundi 16 janvier un bilan écono- 
mique globalement satisfaisant à 
l’OCDE (Organisation de coopéra- 
tion et de développement écono- 
miques). Satisfaisant au point que 
le gouvernement polonais estime 
que, d’ici un an, le pays fera partie 
de l’OCDE, rejoignant ainsi les 
vingt-quatre Etats industrialisés 
qui ont accepté en leur enceinte, 
en 1994, le Mexique. Salvatore Zec- 
chinl, directeur du Centre pour la 
coopération avec les économies en 
transition, a déclaré hindi 16 jan- 
vier que l’OCDE examinait les pro- 
grès faits par la Pologne en matière 
de libéralisation économique, de 
convertibilité des changes ou d’ou- 
verture commerciale. 

Un résultat est probant: après la 
forte récession du début des an- 
nées 90, la Pologne a connu en 
1994 sa troisième année consé- 
cutive de croissance. Le PIB a aug- 
menté de 4,5 %, classant ce pays en 
bam- du palmarès pour f ensemble 
de la région. « Rârospectivement, 
l’économie polonaise a témoigné 
d’une capacité d'adaptation éton- 
nante face aux changements systé- 
miques et à la perte des marchés du 
CAEM (Conseil d'assistance écono- 
mique mutefle, Vacçord commer- 


cial des pays socialistes] », sou- 
ligne le rapport de Porgamsaticm 
du Château de la Muette, qui met 
en avant la progression de la 
compétitivité globale du travail, 
dans pratiquement tous les sec- 
teurs industriels. Les deux lan- 
ternes rouges de Fexpansfon tirée 
par le secteur privé sont l'agri- 
culture et te togement. 


STOUTS A POURSUIVRE 

Autre évolution encourageante, 
celle de la balancé des paiements. 
Elle a bénéficié de l’accord passé 
en septembre 1994 avec les 
banques créancières, qui ont réduit 
de moitié une dette extérieure 
commerciale de 14 milliar d* de 
dollars (75 milliards de francs). Cet 
accord, qui scoute à la réduction 
de la dette publique consentie par 
le dub de Paris en 1991, allège sen- 
sibtement le ftrdeau de la dette, et 
P OCDE juge que « la voie est désor- 
mais tibre pour un retour de la Po- 
logne sur les marchés internationaux 
de capitaux et pour une passible ré- 
duction du coût des crédits qui lui 
seront consentis». 

La croissance économique a été 
stimulée par les exportations 
(+20% an premier semestre 1994), 
mais aussi par l'investissement et 
te consommation. Pour te première 
année, le chômage a plafonné à 
16% environ de te population ac- 
tive, estime Grzegorz Kolodko, mi- 
nistre des finances de la Pologne, 
de passage à Paris te 16 janvier Un 


taux élevé, mais qui paraît s’être 
stabilisé depuis plus (fan an. L’OC- 
DE souligne que le chômage 
touche beaucoup plus les régions 
rurales de Pologne septentrionale; 
où il dépassait souvent 20% en 
1993, que les grands centres indus- 
triels- Mais ses experts notent aussi 
que plus de 50 % des chômeurs ins- 
crits ne recevaient (dus de presta- 
tions sociales en 1993, contre 21% 
en 199L 

Pour FOCDE, les efforts doivent 
être poursuivis sur trois fronts. Ce- 
lui de l’inflation, tout d’abord. 
Certes, on est aujourd'hui bien loin 
des 600% enregistrés en 1989, mate 
avec une hausse des prix de détail 
de 30% environ en 1994, le risque 
d’anticipations inflationnistes 
fortes n’a pas disparu, car fl s’agit 
d’un « plancher difficile à crever». 
Celui de la restructuration des en- 
treprises, ensuite. Le secteur privé 
asssure la moitié de la production 
nationale polonaise, mais la plu- 
part des grandes e n t repri ses sont 
toujours aux main* de FEtat. La 
gestion du secteur public doit sur- 
tou t gtre m iéfiocée, à défaut <fnne 
privatisation rapide, estime Foiga- 
nfcation. Dentier domaine dam le- 
quel la Pologne doftpourstëvre ses 
efforts <f assainissement : le sec- 
teur bancaire et plus généralement 
financier, lequel est étranglé par 
des crédits «non perfor man ts» 
consentis au secteur d’Etat 


U 


les sismologues, ce qui eqüqoe fa 
gravité du bitan. alors que des se- 
cousses récentes, beaucoup plus 
fortes» n'avaient fait que peu de vic- 
times. 


: * 




Les voies de chemin de feront 
également durement souffert et 
plusieurs trains ont déraïBé. En 
plusieurs endroits, les voies fer- 
rées aériennes du train à grande 
vitesse Shinkansen se sont effon- 
drées, et les piliers de soutène- 
ment se sont fissurés. Les bâti- 
ments dn nonvel aéroport du 

Kansaï, construit sur uneîte axtrti- 
deQe à 6 kilomètres en mer dans la 
baie d’Osaka, a été endo mm a gé , 
mais la piste est intacte. 

la région du Kansa ï n’av a it pas 
corme de séisme important depiris 
trois siècles (celui de 1596 avait test 
500 morts à Kyoto et 600 à Osaka 
et te port voisin de Sakiti). 

Récemment; des chercheurs dn 
département des sciences de rtmi- 
versité Ritsumeikan de Kyoto 
avalent en garde contre les 
risques de séisme présentés par le 
glissement d’une plaque tecto- 
nique s’étendant du lac Biwa à 
Kyoto et Osaka, et avaient souli- 
gné P impréparation de la popula- 
tion du Kansaï à une telle catastro- 
phe. Pour la première fois de son 
histoire, la Bourse d’Osaka a fer- 
mé. 




peuvent se p r u dufre : sous 1a mer, sous te vffle 
et dans la région de Tbkaî, à 150 kBomètres à 
l'ouest de 1a capitale^ où est attendue depuis 
des années une puissante secousse. En théorie, 
les immeubles devraient résister à de fortes 
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Le Parlement européen doit investir 
la nouvelle Commission 

Pour la première fois, l'exécutif bruxellois est soumis au feu vert des députés de Strasbourg 

Fr^rçois Mitterrand devait présenter, mardi de présidence française de l'Union européenne, sur l'investiture dei la Commission de Bruxelles, vier pour une durée de dnq ans (lire, page 13, le 
17 janvier dans 1 après-midi, devant le telle- l£S 626 eurodéputés sont, d'autre pat; appelés, présidée par le Luxembourgeois Jacques 5antec portrait de Jacques Santà). Un vote négatif 
ment de Strasbourg, le programme des six mois mercredi, à se prononcer, pour ia première fois, dont rentrée en fonctions est prévueau 23 jan- constituerait une surprise de taie. 
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M, Juncker 
a été nommé 


STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

«Si nous nous couchions mainte- 
nant, notre assemblée ne serait qu’un 
tigre de papier », déclarait Georg ja- 
zembowski, député chrétien-démo- 
crate allemand à la veille de la ses- 
sion du Parlement européen, ce 
disant, M. Jazembowski demandait, 
en fait, à ses collègues de tirer les 
conséquences de Paudrdon des dix- 
neuf commissaires européens, la se- 
maine dernière à Bruxelles (le 
Monde du 13 janvier) et de refuser 
P investiture du collège bruxellois si 
celui-ci n'acceptait pas certains 
aménagements. Jean-Louis Bour- 
langes (UDF), qui siège également 
dans tes rangs du PPE (Parti popu- 
laire européen), la formation re- 
groupant tes démocrates-chrétiens 
européens et les conservateurs bri- 
tanniques, affirmait pour sa part 
quV il fallait remettre les pendules à 
l'heure », c’est-à-dire demander au 
présidait de la commission de tenir 
compte des souhaits des parlemen- 
taires. 

Ces déclarations, surprenantes car 
elles viennent d’élus appartenant à 
la même famille politique que 
Jacques Santer, semblent confirmer 
l'impression que l’assemblée de 
Strasbourg devient un bateau ivre à 
chaque fois qu'elle doit prendre une 
vraie décision politique. Il y a un an, 
tes eurodéputés avaient; ainsi, joué 
à se faire peur en menaçant de ne 
pas approuver l'élargissement de 
l’Union, pour donner finalement 
leur feu vert à une large majorité. 
Deux mois plus tard, ils se faisaient 
une plus grande frayeur encore en 


approuvant la nomination de 
M. Santer à une faible majortté. 

Qu’en sera-t-fl, mercredi, pour 
l’équipe conduite parle premier mi- 
nistre luxembourgeois, étant enten- 
du que l'investiture, conformément 
à la tradition démocratique en Eu- 
rope, est globale et non indivi- 
duelle? En imposant à tous les 
commissaires une sorte d’examen 
de passage, procédure que te traité 
de Maastricht ne prévoit pas, les eu- 
rodéputés ont créé une situation 
ambiguë. Certes, Os ont voulu 


prendre date et mieux contrôler un 
exécutif sur lequel fls c o mptent ÿap- 
puyer pour accroître leurs pouvoirs. 
Ce faisant, n*ont-fls pas oublié qu’ils 
ont des pouvoirs exorbitants par 
rapport, à titre d’exemple, aux dé- 
putés de r Assemblée nationale fran- 
çaise : leur Rariement peut investir 
et censurer la Commission mais ne 
peut pas être dissous. 

Dans cette partie biaisée, M. San- 
ter a navigué au plus prb, en re- 
commandant à ses commissaires 
d’être prudents, certes, mais aussi 


M. Mitterrand «r à plein temps » 


François Mitterrand, qui devait exposer mardi, devant le Parlement 
européen à Strasbourg, le programme de la présidence française de 
rurriou européenne, * entend venter à ce que la ca m pa g ne présidentielle 
n’affecte pas la capacité de la France ttassumer de façon pleine et active sa 
présidence », a indiqué, lundi 16 janvier, le porte-parole de PEIysée, Jean 
Mushelfi. Ce dernier a souligné que M. Mitterrand se montrerait « 41 une 
extrême vr&hmce». Alors qu'une «grande partie de la dasse politique » 
sera mobiOsée par f échéance du prtatemps, te président de la Répu- 
blique, «fibre de tout engagement électoral, pourra se consacrer à plein 
temps à la présidence française », a assuré M. Musitefli, qui a par ailleurs 
annoncé qn’apxés chaque réunion ministérielle des Quinze 1e ministre 
français qui aura exercé la présidence en rendra compte le mercredi 
suivant en conseil des ministres à Parts. En outre, le conseiller diploma- 
tique de F Elysée, Jean Vidal, assistera à la réunion de « suivi » de la pré- 
sidence française que te premier ministre Edouard Balladur tiendra 
chaque semaine avec tes ministres concernés. 

Devant les parlementaires européens, M. Mitterrand devrait notam- 
ment inrister sur le respect du calendrier de mise en œuvre de la mon- 
naie unique. «Avec la reprise, Fobjectifde 1997 n’est pas irréaliste », a esti- 
mé M. MusiteDL 

Cest également an nom de la reprise et des engagements pris à 
Maastricht que le président de la République devrait mettre Facoent sur 
la dimension sodale de la construction européenne. «La poBtiqae so- 
ciale existe sur le papier, mtds dk n’a pas encore de réeBe consistance », a-t- 
il noté en souHgnant que ce serait Fnn des objectifs de la présidence 
française de lui «donnerun peu plus de substance».- (AFB) 


La domination des partis de centre droit 


PRÉ^DÉlf par" 1 ^ancien' premier ministre' 1 
luxembourgeois Jacques Santer, la nouvelle 
Commission européenne, qui doit recevoir dette- 
semaine P investiture du Parlement européen pour 
entrer en fonction le 23 janvier prochain, 
comprend, outre son président, dix-neuf commis- 
saires. / 

A la suite de rélargissement de r Union euro- 
péenne, le 1* janvier, la Suède, la Finlande et l’Au- 
triche y sont représentées pour la première fois. 
Chacun des cinq pays les plus peuplés de l’Union 
européenne - l'Allemagne. TEspagne, la France, la 
Grande-Bretagne et l'Italie - a pu envoyer deux 
commissaires à Bruxelles, les autres un seul. Les 
femmes y sont nettement mieux représentées que 
dans la précédente équipe conduite par Jacques 
Delors, avec cinq commissaires. 

POU» LOURDS 

La Commission comprend quelques « poids 
lourds » déjà bien connus comme Leon Brittan, le 
Britannique (conservateur) chargé des relations 
commerciales de l'Union, ou Hans van den Broek, 
le Néerlandais (chrétien-démocrate), qui sera -res- 
ponsable de ta politique étrangère et de la sécurité 
commune, ainsi que de rélargissement aux: pays 
de l’Est. Les autres grands dossiers reviennent à 
r Espagnol Marcelino Oreja (chrétien-démocrate), 
chargé des questions institutionnelles, c'est-à- 
dire de (a réforme de 1996, et au Français Yves- 
Thibault de Silguy, responsable pour les affaires 
économiques, financières et monétaires - donc du 
grand rendez-vous de la fin de la décennie avec la 
monnaie unique. La politique agricole a été 
confiée au représentant de l’Autriche, Franz Fis- 
chler, ancien agriculteur lui-mëme, qui aura à 


~cœür de ‘défendre ie maintien de là petite exploi- 
tation familiale. Comme M. Santer, tes titulaires 
-fëce&çjramls dossiers sont prôche&de format! ores . 
situées au centre droit de l’échiquier politique de 
f Union européenne, et qui sont associées au sein 
du Parti populaire européen (PPE). M. de Silguy 
est un membre de l'entourage £u premier mi- 
nistre Edouard Balladur. En raisog de r éclatement 
des droites, françaises notamment, au Parlement 
européen, le PPE n'y est pourtant que la deuxième 
formation, avec 173 sièges, derrière le Parti des 
socialistes européens (PSE), avec 221 sièges. 

Avec neuf postes de commissaires, contre dix 
aux partis conservateurs, chrétiens-démocrates et 
libéraux, et un poste occupé parie petit Parti radi- 
cal italien, la sensibilité socialiste pourra cepen- 
dant faire entendre sa voix. Plusieurs de ses re- 
présentants sont de fortes personnalités, comme 
l'ancien premier ministre français Edith Cresson, 
le Britannique Neil KInnock, ancien chef du Parti 
travailliste, ou Monika Wulf-Mathies, très connue 
en Allemagne où elle a été longtemps président du 
puissant Syndicat de ia fonction publique et des 
transports. Dans tes grands débats, cependant, 
comme sur la question du degré de fédéralisme de 
fUnion européenne, les divisions ne sont pas tant 
marquées par telle ou telle couleur politique que 
par les convictions personnelles et l’origine natio- 
nale. Les divisions passent souvent à l'intérieur 
des formations politiques elles-mêmes. Beaucoup 
dépend alors de la personnalité du président de la 
Commission. Jacques Delors avait, ainsi, considé- 
rablement marqué de son sceau le travail de la 
Commission précédente. 

Henri de Bresson 


Les Quinze continuent à prôner une politique de convergence 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

De notre correspondant 
Les ministres des finances des 
quinze pays de l’Union européenne 
élargie, réunis, lundi, pour la pre- 
mière fois sous la présidence fran- 
çaise, refusent de considérer que le 
système monétaire européen (SME) 
tangue à rtouw?au an-deEt du raison- 
nable. « Depuis le 3 août 1993, beau- 
coup d’évènements se sont pensés. Le 
mécanisme de change du SME a fait 
preuve de sa robustesse et je suis 
convaincu qu’il continuera à le faire. 
Le ministre espagnol nais a confirmé 
sa rofanté de pratiquer une ptMqpe 
de stabilité. Nous avons constaté que 
les turbulences observées ces derniers 
jours sur les marchés étalent au- 
jourd'hui apaisées », a déclaré Ed- 
mond Alphaodb&y, te mtafetre fran- 
çais de réconontie qui, durant ce 
premier semestre, conduira les tra- 
vaux du conseil «écofin». Le mes- 
sage est donc qu’il nÿ a pas tteu de 
s'inquiéter, tes tentions sur tes mon- 


naies latines (Tire, peseta, escudo) 
ayant des rasons principalement po- 
li tiques. Rien n’indique, selon les 
Quinze, que les gouvernements 
concernés ne soient pas en mesure 
de pratiquer la poétique de conver- 
gence qu’exige le programme 
d’union économique et monétaire 
(UEM). 

C’est vrai de l’Espagne qui, 
coimal re ment à la Ere, n'est pas sor- 
tie du mécanisme de change du 
SME. La peseta se trouve actuelle- 
ment environ 10 % au-dessous de 
son taux pivot, et PEspogne devra ta- 
menerie cours de sa devise vers te 
taux central « Les Espagnols ont un 
gouvernement, des fondamentaux qui 
ne sont pas mauvais, avec des perspec- 
tives de reprise économique. Tout le 
monde admet que te peseta est sous- 
évaluée, Le gouvernement a pris des 
mesures a en a annoncé (faunes qui 
ort été bien accudllies» > ccmùeïfà& 
un proche coflaboratenr de Hermmg 
Christophasen, te commissaire char- 
gé des affitires éomomiques et mo- 


nétaires. Situation diflëren te en re- 
vanche pour la fire italienne sortie du 
SME en septembre 1992. Cependant, 
elle reste considérablement sous- 
évaluée et E serait souhaitable qu’elle 
reprenne un peu de vigueuc. 

R5ur Baxter tes effets de telles tur- 
butences, 3 faut pratiquer avec déter- 
mination ttth» politique de conver- 
gence. «Nous n'arriverons à la 
tnKsrême étape de WEM que si nous 
acc om pl isso ns des ÿjôrts crédibles. Le 
conseil européen d’Essen a souligné 
rimportance des critères de conver- 
gence et il finit hdter contre tout affai- 
bBssemert de ses altères, le passage à 
la troisième étape ne se fera que si on 
réaSse des économies partout où cela 
est possible », a ainsi dédaré Théo 
Waigel, te ministre allemand. M.A1- 
phandhéiy, a demandé que tes Quin- 
ze procédera; à ia revue des déficits 
publies des Etats membres dès le 
mas de jum et non en septembre 
comme Fan passé- 

Philippe Lenuntre 


de s’efforcer de faire bonne figure. 
Le nouveau prérident ne pouvait 
prévoir, id et là, tes maladresses, tes 
propos peu conformistes, voire pas 
assez démagogiques. Le Français 
Yves-Thibault de Silguy (économie 
et monnaie) s’est, ainsi, vu repro- 
cher son « manque d’engagement 
européen». Sa compatriote, Edith 
Cresson, convaincante sur la partie 
« recherche » de son portefeuille, a 
été jugée fiübte pour celle concer- 
nant I’« éducation et la formation ». 
Quant a la Suédoise Anita Gradin 
(coopération judiciaire et policière), 
elle est également suspectée de 
manquer d'envergure. 

ACCUSe DE «SEXEWE» 

Mais c’est surtout les déclarations 
de ifedraig FTynn (affaires sociales et 
emploi), accusé de « sexisme » du 
fait de son refus de proposer des 
quotas en faveur (tes demandeurs 
d’emploi féminins, qui ont suscité la 
grogne des eurodéputés. Ces der- 
niers ont demandé à M. Santer de 
décharger 1e commissaire irlandais 
du dossier sur PégaKté des chances 
entre hommes et femmes. Autre 
cible de la colère des parlemen- 
taires: la Danoise Ritt Bjerregaard, 
accusée d’avoir déclaré que le forte- 
ment européen « n’était pas un vrai 
Parlement ». M 0 * Bjerregaard a eu 
beau démentir cette petite phrase, 
parier d’une erreur de traduction, 
l’assemblée lui demande des ex- 
cuses publiques. 

tout état de cause, l'exercice 
ne pourra être que limité, sauf à ac- 
cepter, pour le président de la 
Commission, de restreindre sa 
marge de manœuvre avant même 

Les vingt membres 

Voici les membres delà nouveffle' ' 
commission et leurs principales 
attributions: ..... 

• Jacques Santer: 57 ans, 
chrétien-social luxembourgeois, 
président. 

• Leon Brittan : 55 ans, 
conservateur britannique, relations 
commerciales, relations avec tes 
pays industrialisés et certains pays 
d’Asie. 

• Hans van den Broek : 57 ans, 
chrétien -démocrate néerlandais, 
politique extérieure et de sécurité 
commune, relation avec tes pays 
de l'Est et de l’ex-URSSL 

• Manuel Marin Gonzalez: 

45 ans, socialiste espagnol, 
relations avec PAmérique latine, 
pays du pourtour méditerranéen, 
Proche et Moyen-Orient et 
certains pays d'Asie. 

• Joao de Deus Pinbeiro : 

49 ans, libéral portugais, relations 
avec les pays 

d'Amérique-Caraîbes-Pacifique et 
r Afrique du Sud. 

• Karel Van Mlert: 52 ans, 

Belge, socialiste flamand, politique 
de la concurrence. 

• Martin Bangemann : 59 ans, 
Obérai allemand, industrie, 
technologie de l'information. 

• PadralgFîynn ; 55 ans, 
conservateur irlandais, soda! et 
emploi 


d’entamer son mandat. M. Bour- 
1 anges ne reconnaissait-il pas que 
M. Santer n’avait pas « ie pouvoir de 
modifier son équipe» ? Aucune des 
conclusions rédigées à l’issue des 
auditions ne demande d’ailleurs la 
démission de l'un ou ['autre 
commissaire. Que va-t-il rester; au 
bout du compte, des requêtes pré- 
sentées par tes parlementaires si ce 
n’est des remèdes à doses homéo- 
pathiques? 

Même M. Jazembowski n’évalue 
pas à plus d'un quart du groupe les 
eurodéputés du PPE (173 sièges) qui 
pourraient voter contre l’investiture. 
(M. Bourianges disait ne pas avoir 
encore pris de dérision quant à son 
vote). WDfrled Martern (Belgique), 
président de la formation démo- 
crate-chrétienne, affirmait, lui, que 
«l'objectif était de donner l\ investi- 
ture à la Commission Santer». En 
réalité, rissue du scrutin dépendra 
beaucoup de l’attitude du groupe 
socialiste, le plus nombreux de l’hé- 
micycle (221 sièges). 

M. Santer avait été « investi» en 
juillet dernier grâce à Fapprri des so- 
cialistes grecs, espagnols et portu- 
gais. Seront-ils seuls au PSE (ffeiti 
des sodaiistes européens) à soutenir 
un collège qui comporte nombre de 
leurs amis politiques? Elisabeth 
Guigou et Michel Rocard ont en 
tout cas marqué leur intention de 
voter l’investiture. Et l'ancien mi- 
nistre des affaires européennes de 
déplorer la fâcheuse propension du 
Parlement européen à être 
constamment en quête de « vrais 
faux pouvoirs». 

Marcel Scotto 


• Marceffito ôreJaAgùJire' : 

59 ans, démocrate-chrétien 
espagnol questions: 
institutionnelles, culture et . 
audiovisueL 

• Neil Kinuodc : 52 ans, 
travailliste britannique, transports. 

• Monika Wulf-Mathies: 

52 ans, sodaie-démocrate 
allemande, politiques régionales. 

• Ritt Bjerregaard : 53 ans, 
socialiste danoise, environnement. 

• Edith Cresson: 60 ans, 
sodaiiste française, recherche et 
formation. 

• Yves-Thibault de Silguy : 

46 ans, conservateur français, 
questions économiques, 
monétaires et financières. 

• Mario Montl : 51 ans, 
libéral-indépendant italien, marché 
intérieur et fiscalité. 

• Emma Bonbrra : 46 ans, 
radicale italienne, consommateurs, 

aide h umanitaire et pêche. 

• Chrtstos Papoutsis : 41 ans, 
sodaiiste grec, énergie. 

• Franz FLsdiler: 45 ans, 
conservateur autrichien, 
agriculture. 

• Eridd LHkanen : 44 ans, 
sodaiiste finlandais, budget, 
personnel et administration. 

• Anita Gradin : 61 ans, sodaiiste 
suédoise, immigration, affaires 
intérieures et justice. 


premier 
ministre 
du Luxembourg 

LUXEMBOURG 
de notre envoyé spécial 

Si la désignation de Jacques 
Santer à la présidence de la 
Commision européenne a consti- 
tué, l’été dernier, une divine sur- 
prise pour les Luxembourgeois, il 
n'y a eu aucun suspense quant au 
choix de son successeur, n est, en 
effet de tradition au Parti chré- 
tien-social que ie premier mi- 
nistre ait un dauphin. Jean- 
Claude Juncker était préparé de- 
puis longtemps à une passation 
de pouvoirs qui s’est faite en dou- 
ceur ces derniers mois, alors que 
M. Santer partageait son temps 
entre Luxembourg et Bruxelles. 

Plus jeune que M. Santer - il est 
né en 1954 -, M. Juncker paraît 
sorti du même moule. Même 
naissance dans un milieu mo- 
deste, mêmes études de droit en 
France, mêmes débuts d'avocat 
jusqu’à un engagement précoce 
au sein du Parti chrétien-social, 
majoritaire au Grand-Duché. A 
trente ans, il était déjà ministre 
du travail, ministre délégué au 
budget Depuis 1989, 0 cumulait 
les portefeuilles, a priori peu 
compatibles, des finances et du 
travail. 

« TOTALEMENT EUROPÉEN » 

Il y a pourtant des différences 
de style entre les deux hommes. 
Bon orateur, non dépourvu de vi- 
vacité face à ses contradicteurs 
politiques, moins consensuel 
peut-être, M.Junker risque 
d’avoir des relations plus déli- 
cates que son prédécesseur avec 
Jacques Poos, ministre sodaiiste 
des affaires étrangères et autre 
homme-clé de la coalition gou- 
vernementale. Il ne craint pas les 
formules «provocantes». « Dam 
ce pays où il y à- un. ‘quart de 
pauvres, nous dit-il à propos du 
« prospère Luxembourg», on ne 
peut pas continuer à servir aux 
fonctionnaires une retraite égale 
aux cinq sixièmes de leur salaire 
d'actff. » De quoi susciter des re- 
mous chez ces retraités de la 
fonction publique, privilégiés, 
nombreux et très mobilisés. 

Bien sûr, M. Juncker s'qffirme 
« totalement européen ». Quoique 
non sodaiiste, S’A avait été fran- 
çais et si Jacques Delors s’était 
présenté, 2 aurait voté pour lui à 
l’élection présidentielle, confie-t; 
il. Mais Q a horreur d’une certaine 
langue de bois communautaire, et 
il demande plus d’esprit 
« adulte » chez les eurolyriques. 
D’ailleurs, connaissant le « pays » 
profond, 2 ne se fait pas d’illu- 
sions : « Si un référendum sur 
Maastricht avait eu lieu ici, je suis 
persuadé que ça aurait été un petit 
non. » Quand on l’entend, si déci- 
dé, si net de ton, on croit volon- 
tiers ce qu'ii dit à propos du 
compromis négocié en juillet 
pour la reconduction du gouver- 
nement entre chrétiens-sodaux et 
sodaiistes : «Je compte faire un 
usage personnel des arrangements 
qui ont été conclus alors. » 

Jean de la Guérivière 



SÉJOUR À LA JAMAÏQUE 

13100 F 

Hôtel Sandals Royal Caribbean. 

Forfait 9 jours/7 nuits. Aux Caraïbes, une pause à deux, en 
amoureux dans un hôtel Sandals luxueux, avec sports la 
journée et soirées animées, cuisine raffinée et boissons à 
volonté. Une formule: le ‘tout compris' absolu, sourire 
indus. 


Pnx pat panam», ùm cnatntm double en panston compféut du fS.OT au 
22.02.9S et du S.OS au 12.04.9S Dàpan Paria. Hors taxes tf aéroport et 


Renseignements ai inscriptions dans votro ag&KG dû voyages babrtveSe. 
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INTERNATIONAL 


Les économies sud-américaines en marche vers l'intégration 


Sous l'impulsion des Etats-Unis, le virus du libre-échange a gagné tout le continent de l'Alaska à la Terre de Feu. 
Une orientation dont la crise mexicaine a paradoxalement révélé la force 


Si les années 80 passent, à l'échelle de 
{'Amérique latine, pour celles de * la dé- 
cennie perdue » sur le plan économique et 
sodai, les années 90 sont, elles, résolu- 
ment orientées vers la libéralisation des 


échanges et le développement commercial 
intégré du continent américain. 

Sous l'influence du grand voisin du Nord, 
le changement de cap est brutal : d'une 
politique de substitution aux importations 


sous haute protection douanière, la 
grande majorité des pays latino-améri- 
cains sont passés à une stratégie principa- 
lement axée sur l'exportation. Cest ainsi 
que, de l'Alaska à la Terre de Feu, est née 


l'idée d'une vaste zone de libre-échange. 
Du Mercosur à FAlena, en passant par le 
pacte andin, l'Association des Etats ca- 
raïbes ou le 6 3, les alliances et les accords 
se multiplient 


La récente crise financière mexicai ne aore 
démontré, en tout cas, la réalit é «te 
dépendance des économies de ra n s w aMe 
du continent et la solidarité dont ttfadfcig- 

ton a fait preuve. 


Les zones commerciales des Amériques 



LA CRISE du peso mexicain ne 
freinera pas, de l'avis presque una- 
nime des observateurs, F ardeur des 
pays latino-américains à poursuivre 
l'intégration de leurs économies - 
entre elles et, si possible, avec le 
nord du continent La solidarité 
dont Washington a immédiatement 
fait preuve vis-à-vis de son parte- 
naire de l' ALENA (accord de libre- 
échange nord-américain) dans la 
tourmente a accentué l'intérêt, 
pour le Sud, de telles alliances avec 
le Nord. Cette solidarité s'est expri- 
mée non seulement en paroles 
mais en actes: les Etats-Unis ont 
d'abord contribué pour moitié au. 
fonds de 18 milliards de dollars 
constitué pour stabiliser la monnaie 
mexicaine, avant de proposer une 
augmentation substantielle de cette 
ligne de crédit. 

Jusqu'à présent, les Etats-Unis du 
démocrate Bill Clinton ont tenu les 
promesses de l'anden président ré- 
publicain George Bush vis-à-vis du 
reste du continent. « Ouvrez vos 
économies, libéralisez votre 
commerce, privatisez vos entreprises 
d'Etat pléthoriques et déficitaires et 
nous vous aideront »: telle fut Fan- 
tienne de George Bush - et des or- 
ganismes multilatéraux tels que le 
FMI et la Banque mondiale - au 


sortir de la décennie des années 80, 
que l’on qualifia de « perdue » pour 
F Amérique latine. 

Pour développer leurs industries 
nationales, la plupart des pays du 
sous-continent avaient maintenu 
des politiques dites de substitution 
des importations, sous haute pro- 
1 tectkm tarifaire. Elles furent mises 


en péril par les chocs pétroliers, 
l'accélération des rythmes inflation- 
nistes, puis la crise de la dette ex- 
térieure inaugurée par le Mexique 
en 1982. A l’exception du général 
Pinochet au CME, les dictateurs lati- 
no-américains sont aussi tombés 
pour n'avoir pas su empêcher une 
dégradation économique (le revenu 
par habitant a chuté de 9 % durant 
les années 80 dans la zone). 

kTRADE notaid» 

Les gouvernements démocra- 
tiques qui leur ont succédé se sont 
laissé convaincre que la sortie du 
sous-développement passait par les 
succès à l’exportation : « 1 fade not 
aid», leur martelait-on aux Etats- 
Unis, de moins en moins disposés à 
Leur consentir de l’aide au dévelop- 
pement sans contrepartie suscep- 
tible de susciter de nouveaux flux 
commerciaux. Os ont donc pris 1e 
président Bush au mot, lorsque ce 
dernier lança, en juin 1990, son 
« Initiative pour les Amériques », 
qui entrevoyait une vaste zone de 
libre-échange «de l’Alaska à la 
Terre de Feu ». 

Cette conversion des Etats-Unis à 
une approche régionaliste a large- 
ment contribué à une relance qua- 
siment fténétique des processus 


d'intégration latino-américains, à 
un moment où, par ailleurs, la CEE 
poursuivait ses avancées. Les tenta- 
tives se sont d'abord multipliées 
pour redonner vie à des structures 
existantes, nées à partir des années 
60 mais tombées en désuétude de- 
puis. 

Ce fut notamment le cas du Mar- 


ché commun centre-américain 
(MCCA). Formé en I960, il avait 
permis aux pays concernés d’aug- 
menter fortement leurs exporta- 
tions jusqu'en 1969, année où éclata 
un conflit territorial entre le Hon- 
duras et Le Salvador, avant les 
guerres civiles dans les pays de la 
zone. L’échec de la relance du 
MCCA en 1991 et 1992 aboutit au 
constat suivant: les accords asso- 
ciant des pays aux productions trop 
Identiques et peu diversifiées sur un 
marché exigu atteignent vite leurs 
limites. 

Les treize membres du Caricom, 
créé en 1973 entre les Etals anglo- 
phones de la région caraïbe, sont 
arrivés à la même conclusion en 
1992, persuadés de la nécessité 
d’étendre leur zone de libre- 
échange aux Etats continentaux 
bordés par la mer des Caraïbes, 
pour qu'elle soit viable. Dans ce 
but. Os ont formé, en juillet 1994, 
l’Association des Etats caraïbes, 
élargie à vingt-cinq membres, par- 
mi lesquels les pays d’Amérique 
centrale, la Colombie, 1e Venezuela 
et le Mexique. 

Comme le MCCA, le pacte andin 
s’était fixé, à sa création en 1969, 
l'objectif ambitieux de réaliser, 
outre une union douanière, une 
« planification industrielle 
commune». Ce but ne fut jamais 
atteint. Les membres du pacte 
viennent à peine de s’entendre sur 
l’introduction, à partir de février 
1995. d’un tarif extérieur commun 
(de 5 % à 20 % suivant tes cas), une 
des dés de toute véritable intégra- 
tion. Leur alliance végète. Le Chili 
l’a quittée dès 1976 . Le Pérou s’en 
est mis en marge en août 1992, 
quatre mois après le « coup d’Etat 
civil » du président Alberto Fujimo- 


entre la Colombie et le Venezuela, 
qui réalisent à eux deux la moitié 
des échangés intra-andins et 70% 
des exportations du pacte. 

Or ces deux pays ont constitué en 
janvier 1991 avec le Mexique le 
groupe des "Rois, dit G 3, en vue de 
la création d’une zone de libre- 
échange entre eux. Ils se sont en- 
tendus, en juin 1994, sur une réduc- 
tion annuelle de 10% de leurs tarifs 
à partir de cette armée (la Colombie 
doit encore ratifier cet accord). 


Goricont ~ -.6 13 

Gnwpc '• 147 \ 43T 

Ce G 3 n’est pas la seule des nou- 
velles alliances apparues, plus 
souples quelles anciennes, sans 
compter la vingtaine d’accords bila- 
téraux signés sur le continent de- 
puis le début des années 80 et vi- 
sant tous la disparition des droits 
de douane. L'impulsion a été don- 
née par Fouvertms<le négociations 
'.entre les Euwanisyéa Gwaditoet 
leur {dus proche «voisin » du Sud, 
le Mexique, qui aboutirent en 1992 
à la signature de FAlena, raccord 
nord -américain 'de Ubre-échange, 
entré en vigueur en janvier 1994. 
Fort courtisé du fait de son parte- 
nariat avec tes géants du Nord, 1e 
Mexique a en outre signé un accord 
bilatéral de libre-échange avec 1e 
Costa Rica en octobre 1994, consi- 
déré comme un « modèle du 
genre» par de nombreux spécia- 
listes. De quoi affaiblir davantage le 
MCCA, à l’intérieur duquel les 


Smw.-CNWM 


échanges ont néanmoins retrouvé 
leur niveau du dâxft des armées 80. 

Parmi les zones nouvellement 
créées, le Mercosur apparaît 
souvent; aux yeux des Investisseurs, 
comme «le pôle le [dus sérieux a 
l’ensemble le plus cohérent du point 


guay et te Paraguay, fl s’est écoute 
moins de quatre ans entre sa nais- 
sance sur le papier et l’entrée en vi- 
gueur, le 1= janvier 19%, de ce Mar- 
ché commun du Snd, qui 
représente {dus de la moitié du PIB 
de F Amérique latine (lire â-contnX 
Les droits de douane subsistant ont 
alors été supprimés sm 90% des 
marchandises échangées; un ré- 
gime transitoire est prévu sur dix 
ans pour le reste ; un tarif extérieur 
commun a été appliqué, allant de 
zéro à 20 % suivant les cas. Déjà, le 


commerce intra-Mercosur avait 
plus qt K* triplé depuis 1991 et le Bré- 
sil, qui ne de stinait qu'un dn- 
quiènte de ses exproprions au reste 
de F Amérique latine en 19 93, es t 
devenu le plus import ait parte - 
naire commercial de F Argentine, 
détrônant tes Etats-Unis. 

BOUSCULADE A LA PORTE 

Séduits par cette intégration me- 
née au pas de course, la Bofirie, 
membre du pacte andin, est candi- 
date pour entra- dans le Mercosuc 
C’est aussi le cas, depuis peu, du 
fhiH , le «jaguar du Sud », qtti a 
commencé le plus tût à déré gute x 
son économie. Santiago avait 
jusque-là boudé tes alliances latino- 
américaines, pr é féra nt tes accords 
bBatéranx (avec le Mexique notam- 
ment en 1991) ou les grands en- 
sembles « crédibles », comme TAle- 
na» dont il souhaite, depuis 1992, 
devenir le quatrième partenaire. 
Les Etats-Unis, le Canada et le 
Mexique se sont engagés Fan passé 
à mener à bien avec lui des négo- 
ciations en ce sens d’ici 1997. 

Aujourd'hui comme tuer, on se 
bouscule Brréralement à la porte de 
FAlena. Outre le Chffi, F Argentine, 
le Venezuela, la Colombie sont can- 
didats. Des ensembles comme le 
Caricom, le MCCA et le Mercosur 
voudraient? adhérer ou, rhi moins, 
s’en rapprocher (sans négliger les 
Bens à développer avec FUnkn eu- 
ropéenne). Quelle sera la réponse 
des Etats-Unis? 

cédant à la pression du Sud, le 
président CEnfion s’est engagé, avec 
les trente-trois chefs d'Etat ou de 
gouvernement du co n ti ne nt (sauf 
Cuba) réunis début décembre 1994 
à Miami, à construhe, d*kJ 2 005, la 
vaste zone de fibre-échange «de 
l’Alaska à la Terre de. Feu » que 


dès juin pro cha in tes secteurs ou 
avancer le plus rapidement Cétait 
avant la crise du pesa— 

Déjà échaudé par tes rades ba- 
tailles menées pour obtenir du 
Congrès la ratification de FAlena en 

1993, puis tes accords du GATT en 

1994, le président démocrate pour- 
rait être tenté de rafcutir le mouve- 
ment, ri la crise mexfcaiae devait hù 
coûter trop cher; en Sennes poE- 
tiques et économiques. 

Martine facot 


Mercosur: le choix du « tout marché » 


Le Mercosur est original à plus d'un titre. □ aspire à devenir une 
véritable union douanière, avec une harmonisation des politiques 
économiques et fiscales de ses membres, plus facilement envisa- 
geable depuis que le Brésil a jugulé sou Inflation. Ses institutions 
sont légères : un « conseil des ministres », réuni à occasions régu- 
lières, en guise d’instance politique et un «groupe du Mercosur» 
sans budget autonome en guise d’exécutif. Toute Idée de politique 
Industrielle ou agricole concertée est exclue, afin d’échapper aux 
travers du Marché commun centre-américain (MCCA) ou du pacte 
andin. Aucun mécanisme correcteur n’est donc envisagé pour les ré- 
gions déjà défavorisées, qui pourraient Souffrir grandement des oit , 
vertures à la concurrence. Les régulations étant entièrement lais- 
sées au marché, il D’est pas non plus prévu de mécanismes, 
compensatoires pour les deux petits pays du groupe, FÙrüguay, dont 
on prévoit une orientation économique vers les services, et le Para- 
guay, qui devrait subir les adaptations les plus douloureuses. 


ri ; il est actuellement considéré 
comme- un M,membsrefion.' actif». 
Les plus pessimistes considèrent 
que te pacte .andin n’est plus, dans 
les faits, qu’une «union à deux» 


de me commercial ». Cette alliance. ^ M Boite a«a£b<mqnts3â& Rendez- 
s’est -formée en- un temps record,- vousaété pris, lorâde ne «sommet 
entreolfcTB^fl^iÆ * rÿàtibe,rUnir t yidesi^méÉlqiifisisvhPraD^denzifier 
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La France incite l'Algérie 
à saisir l'« offre de paix » de l'opposition 


Hassan Q a inauguré 

la première université anglophone du Maghreb 


LA FRANCE a appelé, lundi 16 
janvier, « tous les acteurs de la rie 
politique algérienne » à s’entendre 
pour ouvrir un dialogue après 
« t'offre de paix » faite par l'oppo- 
sition algérienne, y compris les is- 
lamistes, réunie à Rome du 8 au 13 
janvier (Le Monde daté 15-16 jan- 
vier). 

«La France a toujours appelé au 
dialogue entre tous ceux qui ré- 
cusent ou renoncent à la violence », 
a déclaré ie porte-parole du minis- 
tère français des affaires étran- 
gères, Richard Duqué, qui a rap- 
pelé que 1e gouvernement français 
avait déjà fait part de son «inté- 
rêt » pour la réunion de Rome. 

Washington, pour sa part, avait 
estimé, dès vendredi, que cette 
réunion représentait « un effort sé- 
rieux pour contribuer à lancer un 
processus pouvant mener à une so- 
lution non violente», selon le dé- 
partement d’Etat, réaction qui 
‘ contraste avec celle de la Grande- 
Bretagne, qui s’est bornée à 
« prendre note » des résultats de la 
rencontre. 

MANIFESTATIONS 

Le Front islamique du salut et 
une large partie de l'opposition al- 
gérienne ont signé à Rome un 
«contrat national», appelant le 
pouvoir à des négociations pour 
éviter une «guerre civile» en Al- 
gérie. Le texte préconise, notam- 
ment, la tenue d’une conférence 
nationale qui devra définir « les 
structures transitoires, les modalités 
et la durée d'une période de transi- 
tion, la plus courte possible, devant 


aboutir à des élections libres et plu- 
ralistes ». 

L’accord a été vivement critiqué 
par les médias officiels algériens, 
qui 1e rejettent comme une « ma- 
nipulation islamiste». Suscitées 
par le pouvoir, plusieurs manifes- 
tations populaires ont eu lieu, par 
ailleurs, dans plusieurs villes d’Al- 
gérie pour dénoncer la rencontre 
de Rome comme étant « une ingé- 
rence étrangère » dans tes affaires 
du pays. 

Le président de l’instance exé- 
cutive du FIS à P étranger, Rabah 
Kébir, a affirmé que si les revendi- 
cations de l'opposition n’étaient 
pas prises en compte par les auto- 
rités algériennes, F Algérie «som- 
brerait dans le chaos total et la 
guerre civile ouverte ». 

D'autre part, dans une déclara- 
tion à F AFP, le dirigeant islamiste a 
considéré comme «un pas posi- 
tif», l'offre faite, dimanche 15 jan- 
vier, par le Groupe islamique armé 
(GLA) au gouvernement algérien, 
sous réserve de son authentifica- 
tion. Le GIA, le plus radical des 
mouvements islamistes armés, a 
annoncé être prêt à « arrêter la 
guerre» si le pouvoir algérien ac- 
cepte les demandes des partici- 
pants à la réunion de Rome, et a 
posé trois autres conditions : l’ap- 
plication de la «loi de Dieu» 
contre les généraux, la libération 
d’un des anciens chefs du GIA, 
condamné à mort, et la dissolu- 
tion des «partis communiste et 
athées ». 

Au moment où l’opposition et 
les islamistes tentent de forcer le 


pouvoir au dialogue, une flambée 
de violence sans précédent secoue 
l’Algérie : attentats et accrochages 
se multiplient. Ces derniers jours, 
les affrontements sanglants entre 
groupes armés et forces de sécuri- 
té n'ont connu aucune trêve. Des 
commandos islamistes ont 
commis de nouveaux assassinats, 
notamment de policiers. De son 
cûté, l’armée poursuit ses opéra- 
tions de « ratissage » et a considé- 
rablement accentué sa pression 
sur tes bastions islamistes. 

CLOUAT TENDU 

De nombreux Algériens s’at- 
tendent à de nouvelles journées 
sanglantes à l’approche du rama- 
dan, qui doit débuter à la fin du 
mois de janvier; cette période 
avait été marquée, en 1994, par 
une flambée de violence, par une 
vague d'affrontements, d’atten- 
tats et de répression. 

C’est dans ce climat tendu que 
les ambassadeurs européens ac- 
crédités à Alger ont été reçus, lun- 
di, par le secrétaire général du mi- 
nistère des affaires étrangères. 
L’entrevue a permis «un échange 
de vues sur les questions d'intérêts 
communs », indique un communi- 
qué, sans plus de précisions. 

De son côté, le chef de FÉtat, le 
général Li amine Zéroual, avait re- 
çu dans la même journée des am- 
bassadeurs et consuls algériens 
dans certaines capitales occiden- 
tales, leur demandant d’« expli- 
quer la démarche de FÉtat algérien 
dans cette étape conjoncturelle ». - 
(AFP.) 


RABAT 

de notre correspondante 
Le roi du Maroc a inauguré, lundi 
16 janvier, à Ifrane, à 70 kilomètres 
au sud de Ks, l’université El Akhr 
wayn (tes Deux Frères), en hom- 
mage au roi Fabd d’Arabie Saoudite 
qui a donné à son « frère » Hassan 
II les moyens financiers 'de 
construire ce campus dont le coût 
s’est élevé à 90 minions de dollars 
(près de 477 millions de francs). 
Bâtie à 1 500 mètres d’altitude au 
milieu des chênes-lièges et des 
cèdres du Moyen Atlas, et compo- 
sée de trente-sept chalets de cou- 
leur ocre aux toits pentus, cette 
première université anglophone au 
Maghreb est une réussite architec- 
turale, due à un Français, Michel 


Pinseau, auteur de la mosquée 
Hassan Q à Casablanca. 

On compte seulement sept 
étrangers dans les rangs des trois 
cents premiers inscrits, dont plus 
de 60% sont d'anciens élèves des 
lycées de la mission laïque fran- 
çaise. Pour WaiJ Benjelloun, vice- 
président en charge des affaires 
académiques, cette université sera 
« ouverte sur la modernité. L’essen- 
tiel des cours se feront en anglais, 
mais nous tenons à ce que tous nos 
étudiants aient un niveau d’arabe 
convenable et connaissent bien les 
valeurs et les traditions arabo-isla- 
miques». « Nous espérons beau- 
coup que ce sera un espace de ren- 
contres, de compréhension et de 
fraternité», ajoute-t-il, en précisant 


qu'à côté de la mosquée, seront 
aussi édifiés des Beux de culte chré- 
tien et israâfoe pour les étudiants 
non musulmans. 

«VALEURS TRADITIONNELLES » 

L'université dTfrane compren dra 
une faculté des sciences et de 
technologie, une faculté des 
sciences humaines et une école de 
gestion. Y seront associés des 
centres de recherche. Pour M. Ben- 
jelloun, il ne s'agit pas d’une uni- 
versité américaine, mais cF« une 
université marocaine qui s'in s p ir e du 
modèle anglo-saxon, dont etie garde 
ce qufil y a d'utile et de positif et au- 
quel elle ajoute ses propres valeurs 
traditionnelles ». 

Au départ, trente-cinq ensei- 
gnants, dont un tiers de Canadiens, 
d’Américains et de Britanniques, 
donneront des cours. La dizaine de 
membres marocains du personnel 
d’encadrement a fait des études su- 
périeures aux Etats-Unis ou au Ca- 
nada. 

L’université devrait compter, 
dans quelques années, trois mine 
cinq cents âxuiïants, dont de nom- 
breuses jeunes fûtes. Le montant 
de la scolarité semestrielle a été 
fixé à environ 4000 dollars (envi- 
ron 21 000 francs). Le président du 
conseil d'administration, FywMfcwi 
Laraki, ancien premier ministre, a 
précisé que les ét udiants tes plus 
méritants et issus de famfltes mo- 
destes recevront des bourses qui 
leur permettront de suivre gratui- 
tement le cursus. - 

Mourut El Bamul 


L'humour interdit de cité au Maroc 

U s’est produit on peu partout à F étranger, mais fl a le plus grand 
mal à présenter ses pièces dans son propre pays. Cela fait plus de 
huit ans que F humoriste marocain Ahmed Sanoussi, dit « Bzlz » (te 
grillon), est interdit dans les grandes agglomérations du royaume, à 
la télévision et à la radio. Il n’est plus accueilli que sur les campus 
unfversitaîres et dans les villes gérées par des municipalités de 
gauche. 

« On me dit que Tordre vient d’en haut, mais mol je réponds qu’en 
bout, Bya Dieu », réplique « Bzlz », qui accuse le «ministre d’Etat à 
F intérieur et à Flnformarion, Drlss Basii, et tout sou système d’être 
responsables de ces Interdictions». 

L’artiste s’interroge sur le «rôle exact» du ministère des droits de 
l'homme, qui, pour toute réponse, lui a conseillé de prendre contact 
avec les services de police. «On vent Interdire au peuple de rire, af- 
firme-t-il, mais, dans toute Phistohe, les dictateurs et les gouver- 
nants n'ont jamais vaincu le rire et Fbumour. » 

Malgré l'ostracisme dont Et est victime de la part du pouvoir, 
« Bzîz» ne baisse pas les bras. O prépare son nouveau spectacle : 
Que Dieu glorifie Fautorité. - (Corresp.) 
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Le Nigeria tourne le dos 
à des années de dirigisme économique 

Le projet de budget pour 1995 vise à séduire les investisseurs étrangers et à renouer avec le FMI 

Le Nigéria entre dans i 1 ère de l'économie libérale, douane, allégement de l'impôt sur te revenu : pré- 1995 fait une croix sur des années de dirigisme. Le 
Findu contrôle ! des change, mise en location de senté au cours du week-end par le chef de l'État, gouvernement souhaite ainsi relancer la crois- 
entrepnses publiques, abaissement des droits de te général Sani Abacha, le projet de budget pour sanœ et parvenir à un accord avec te FML 


LAGOS 

correspondance 

# Un bon pas en avant », « une 
agréable surprise » : les milieux d'af- 
faires du Nigéria ont bien accueDi 1e 
programme triennal de « libéralisa- 
tion» et d’« encouragement » au 
secteur privé, annoncé au cours du 
week-end par le clef de l’Etat te gé- 
néral Sani Abacha, dans son dis- 
cours sur le budget de 1995. Beau- 
coup craignaient une reconduction, 
à peine améliorée, des mesures diri- 
gistes adoptées l'an dernier: sous 
prétexte de soutenir la monnaie na- 
tionale, le naira, et de lutter contre 
la spéculation au marché noir, le ré- 
gime militaire avait enfermé les en- 
treprises dans un carcan qui les em- 
pêchait de financer leurs 
importations. La crise politique et 
les grèves de l'été n’ayant rien ar- 
rangé, l'activité économique a subi 
un net ralentissement: la croissance 
n'a pas dépassé 1 % contre 2 fi % en 
1993. 

Mais le chef de l’Etat a fini par en- 
tendre les doléances du secteur pri- 
vé exprimées dans d’innombrables 
forums, rapports et même des 
pages de publicité payées par les 
chambres professionnelles. Au 
terme d’une bataille acharnée au 
sommet, le commando des «déré- 
gulateurs » - qui faisaient miroiter 
un rééchelonnement de la dette et 
des lignes de crédit pour de « très 
gros projets », a vaincu le dernier 
carrè des ^ dirigistes » sur lesquels le 
général Abacha s’était appuyé, pour 
des raisons avant tout politiques, 
après son arrivée au pouvoir par la 
force, en novembre 1993. 

Le gouvernement a donc suppri- 
mé le contrôle des changes qui 
contraignait les entreprises à opérer 
toutes leurs transactions par l’inter- 
médiaire de la Banque centrale 
(CBN), tout en les laissant chroni- 
quement assoiffées de. doHare. Dé- 
sormais, chacune possède un 
compte en devise» et lesntansfère li- 
brement. Si 1e taux officiel à 22 nar- 
ras pour I dollar est maintenu - 


mais seuls en profiteront tes orga- 
nismes étatiques et certains de leurs 
fournisseurs -, un marché financier 
autonome est à nouveau autorisé. 
La valeur de la monnaie y fluctuera 
suivant la loi de l'offre et de la de- 
mande. 

UN NOUVEL * ELDORADO » 

Cédant à une vieille revendication 
du secteur privé, le gouvernement a 
aboli le décret d’« indigémsation » 
de 1989 (Nigérian Enterprises Pro- 
motion Decree) qui obligeait tout 
investisseur étranger & s’associer à 
un partenaire nigérian, mais Fem- 
pêchart de posséder plus de 40% 
des parts. Plus, inattendue est la dé- 
cision, annoncée lundi 16 janvier 


par le ministre des finances, Antho- 
ny Ani, de proposer au secteur privé 
national et étranger en « contrat-to- 
catibn » de dix ans des entreprises 
publiques, y compris tes raffineries, 
les compagnies pétrolières et la 
compagnie aérienne Nigeria Air- 
ways. Enfin, on va alléger F impôt 
sur 1e revenu - Pintroduction Fan 
dernier de la TVA s'étant révélée 
l’une des raies mesures rentables - 
et lever les barrières douanières sur 
les denrées de base, pour te béné- 
fice des consommateurs mais aussi 
des gros importateurs de sucre, de 
riz ou de_ champagne, qui appar- 
tiennent surtout à F oligarchie nor- 
diste et aux « famOtes » libanaises. 

Voilà qui devrait « stimuler chez 


Un pays en -faillite 
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les Nigérians leur légendaire esprit 
d’entreprise», a déclaré le général 
Abacha, « le secteur privé étant ap- 
pelé à devenir la force motrice de 
l’économie». Mais, dans un pays 
aussi complexe, quelques hiron- 
delles ne suffisent pas à ramener 1e 
printemps ni un climat de 
confiance. Les dernières années ont 
montré que les luttes d’influence, 
Findisdplme, la corruption générali- 
sée pouvaient faire dérailler la lo- 
comotive budgétaire la mieux hui- 
lée. 

La liberté de circulation des capi- 
taux risque d’être surtout utilisée, 
dans un premier temps, pour 
« mettre en sûreté» à l’étranger des 
avoirs qui étaient bloqués au Nîgé- 
ria. Une telle hémorragie ne peut 
qu’affaiblir le naira dont le taux offi- 
ciel est beaucoup trop Soigné du 
taux parallèle. Une dévaluation se- 
rait alors inévitable et, si tes dé- 
penses publiques ne sont pas stric- 
tement maîtrisées, F économie sera 
de nouveau entraînée dans la spi- 
rale inflationniste. Or la création de 
deux nouveaux ministères - dont 
l’un pour les minerais, le nouvel 
« Eldorado » situé au Nord - et 
celle, proposée par la Conférence 
constitutionnelle, d’une quinzaine 
de nouveaux Etats au sein de la fé- 
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Pourrekmcer une économie qui s’étiole année après armée 

te Nigéria éompte.snr Ikâde des Institution s finan dërts internationales ' 

et ITnvcstissemenf étranger 


dération, sont autant de «pompes à 
finances». 

Echaudé par ses récentes expé- 
riences, le Fonds monétaire interna- 
tional attend surtout de voir si le 
Nigéria va enfin rembourser une 
dette publique extérieure évaluée, 
fin octobre, à 24,4 nnUiaids de dol- 
lars (130 milliards de francs) et dont 
les arriérés - quelque 8 milliar ds - 
se sont accumulés tout au long de 
1994. Le ministre des finances par 
intérim, Anthony Ani, a d'ailleurs 
annoncé, hindi 16 janvier, que son 
. pays ne rembourserait cette année a 
que 2 milliards* -de dollars; 1 soit un- 
peu moins de la moitié des 
"échéances norinates-'(43 rajHfârdsX' 


Michèle Maringues 


La reconstruction du Rwanda examinée à Genève 


GENÈVE 

de notre correspondante 
Le premier ministre du Rwanda, Faustin 
TXvagiramungu, accompagné d'une grande 
partie de son gouvernement, doit présenter, 
mercredi 18 et jeudi 19 janvier, à Genève, aux 
pjys donateurs et aux institutions internatio- 
nales, un « programme de réconciliation natio- 
nale et de reconstruction socio-économique » 
dont la réalisation nécessite un budget de 764 
millions de doUars (4,1 milliards de francs). 

En soumettant ce programme, le gouverne- 
ment de Kigali fait valoir les « conditions 
d’apocalypse » dans lesquelles il est arrivé au 
pouvoir : un million de victimes du génocide, 
soit 13 % de la population, 2,3 miUions de ré- 
fugiés, 150 000 « enfants non accompagnés », 
orphelins pour la plupart, une économie dé- 
vastée. La priorité est de reconstituer les res- 
sources d’un Etat aujourd'hui totalement dé- 
muni. 11 s'agit donc de coordonner et de 


contrôler l'économie et les finances - notam- 
ment l'aide étrangère - tout en réactivant l’in- 
dustrie et le commerce privés et en libérali- 
sant les marchés des biens, du travail et des 
capitaux, de remettre sur pied les administra- 
tions centrale et locales moyennant des 
« centres d’appui et d’impulsion de l’autopro- 
motion locale », de rétablir les stocks de 
combustibles, d’assurer l’aide alimentaire et 
médicale de base. 

ASSISTANCE AGRICOLE 

Le texte prévoit également un important ef- 
fort de formation d’enseignants et de person- 
nel médical. D’ores et déjà, l’Unicef a fourni 
les moyens pour satisfaire les besoins en eau 
et en électricité de 80 % de la population ur- 
baine, a rouvert 250 écoles, 60 « centres pour 
enfants non accompagnés » et 150 unités mé- 
dicales. 

De son côté, le Comité international de la 


Croix-Rouge (CICR), après avoir apporté une 
aide alimentaire et médicale d'urgence, a mis 
sur pied une vaste entreprise d’assistance 
agricole. Le volet institutionnel et politique 
du programme donne la priorité à la réorga- 
nisation du pouvoir judiciaire, à la réintégra- 
tion des réfiigiés, des personnes déplacées et 
des militaires démobilisés - en collaboration 
avec le Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés- et à l’application des ac- 
cords d'Arusha, qui prévoyaient l’établisse- 
ment d’une démocratie muitîpartite. 

Avant même que la table ronde ait entamé 
ses travaux, le «gouvernement rwandais en 
exil » au Zaïre a prié la communauté inter- 
nationale de rejeter le projet proposé par Ki- 
gali, sans apparemment vouloir se rendre 
compte qu'il s'agit là d'un programme de sur- 
vie. 

Isabelle Vichniac 


Grèce : poursuites suspendues 
contre M. Mitsotakis 

ATHÈNES. Le Parlement grec a adopté, lundi 16 janvier, une proposi- 
tion de loi de la majorité socialiste (Rasok) suspendant les poursuites 
engagées, en juin et septembre, contre i’anden premier ministre 
conservateur Constantin Mitsotakis, pour deux affaires de corruption 
et d’écoutes téléphoniques. Quand Q était au pouvoir (entre 1990 et 
1993), M. Mitsotakis - qui fut le grand rival conservateur de l’actuel 
chef du gouvernement Andréas Rapandréou - avait fait comparaître 
M. Papandréou devant une Cour spéciale pour une autre affaire de 
corruption. Le dirigeant du Rasok avait été, à l’époque, innocenté à Fis- 
sue d’un procès-fleuve qui avait profondément divisé le pays. 

M. Papandréou a justifié sa dérision de passer l’éponge par un souci de 
« cohésion nationale ». Les poursuites engagées contre M- Mitsotakis, 
qu’il avait pourtant lui-même encouragées il y a quelques mois, consti- 
tueraient aujourd'hui un « obstacle » pour 1e bon déroulement de la 
politique intérieure et extérieure de la Grèce. M. Mitsotakis a toujours 
damé son innocence, et voulait être jugé pour que « te vérité éclate » 
et pour « laver son honneur». Le nouveau chef du parti conservateur 
Nouvelle Démocratie, Miltïade Evert, a qualifié le premier ministre d’ 
* hypocrite » et de * lâche ». - (Corresp. ) 

Bagdad propose aux Kurdes 
de reprendre le dialogue 

BAGDAD. Le gouvernement irakien a proposé, lundi 16 janvier, la re- 
prise du dialogue avec les partis Kurdes de Fopposition pour régler 
leurs différends, mettre un terme aux combats dans le nord du pays et 
renouer le contact avec le pouvoir central. Les combats entre factions 
rivales kurdes dans le nord de l’Irak ont fait entre 10 0 et 500 tués de- 
puis décembre, selon des sources kurdes. 

Le nord de l’Irak. contrôlé par l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) 
et le Parti démocratique du Kurdistan (PDK), échappe au contrôle de 
Bagdad depuis Finsurrection kurde de mars 1991. En mai 1991, les deux 
partis avaient engagé des négociations avec le pouvoir central sur une 
autonomie du Kurdistan, mais ces pourparlers n’ont pas abouti. Le 
PDK a rejeté, lundi, l’offre du gouvernement. Bagdad a d'autre part 
marqué F anniversaire du déclenchement de la guerre du Golfe, en jan- 
vier 1991, sur un ton provocateur. « Nous sommes déterminés à ne pas 
plier ni à faire de concessions et nous resteronsfidèles à notre dirigeant et 
à sa politique», peut-on lire dans le quotidien El Thawra, organe du 
parti baas au pouvoir. - (AFP, Reuter.) 

DÉPÊCHÉS 

■ AFGHANISTAN : un ressortissant britannique est retenu prison- 
nier depuis huit mois dans le sud de Kaboul par la faction moud- 
jahidine d’obédience chiite Wahdat (« unité»), qui l’accuse d’espion- 
nage. Agé de 28 ans, Eden Paul Rolfe Fernandez a indiqué à des 
journalistes, lundi 16 janvier, qu'il avait été arrêté en mai 1994 alors 
qu’il militait au sein d’une faction chiite rivale du Wahdat, le Harakat-i- 
IslamL Le chef du Wahdat a précisé qu’il était disposé à lui «pardon- 
ner» compte tenu de «Taide occidentale durant notre fihad («guerre 
sainte ») contre l’armée soviétique ». - (AFP.) 

■ ANGOLA: la rencontre entre le gouvernement et funita, pré- 
vue lun^ lôjanyter, er^ présence du pn&ideny o^ Mu^dp_dœ,Santos 
a étemrvoyée-sine ale, en raison cnnddents sur le teifaïn qui ont fait 
de nombreux, nuits, une centaine selon Je. gouvernement-. Mais selon 
1e représentant des Nations unies en Angola, ADÔiine Blondm Beye, 
« le processus de paix n’est pas menacé ». M. Beye doit rencontrer le 
chef de FUNITA, Jonas Savimbi, mercredi 18 janvier à Baflundo, dans le 
centre de l’Angola. - (AFR) 

■ CAMBODGE: les patrouilles vont s’intensifier aux abords des 
temples d’Angkor, dans le nord-ouest du Cambodge, a déclaré un res- 
ponsable provincial, lundi 16 janvier. Des hommes armés avaient atta- 
qué, la veille, un convoi de visiteurs qui se rendaient au temple de Ban- 
teay Serey, à 35 kilomètres au nord de la ville de Sîem Reap. Une 
Américaine et son chauffeur cambodgien avaient été tués alors qu’ils 
circulaient avec trois autres véhicules. - (Reuter.) 

■ ÉTATS-UNIS : le speaker de la Chambre des représentants, Newt 
Gingrkh, a déclaré, dimanche 15 janvier à la télévision israélienne, qu’il 
était partisan du transfert de l’ambassade des Etats-Unis de Tel Aviv à 
Jérusalem, car « Israël a le droit légitime de choisir sa capitale ». Le Par- 
lement jordanien a dénoncé cette déclaration et la Libye a réclamé une 
réunion des pays arabes et islamiques pour en discuter. - (AFP.) 

■ La police palestinienne compte 15 000 hommes, c'est-à-dire 6000 
de plus que prévu par les accords d’autonomie, a indiqué lundi 16 jan- 
vier le coord on ateur spécial de FONU pour les territoires autonomes, 
M. Térje Larserc - (AFP.) 

■ Dïx-sept militaires haïtiens ont annoncé, lundi 16 janvier, qu’ils 
commençaient une grève de la faim au pénitencier national de Port- 
au-Prince pour obtenir leur libération. - (AFP.) 

■ Cuba et les Etats-Unis devaient entamer mercredi 18 janvier, à New 
York, une nouvelle réunion destinée à vérifier l’application de l’accord 
du 9 septembre concernant le sort des « balseros », ces réfugiés 
cubains qui avaient quitté leur pays entre août et septembre dernier. - 
(AFP.) 


Le pape a béatifié un Mc mélanésien 
de Papouasie-Nouvelle-Guinée 


PORT-MORES BY 

de notre envoyé spécial 

Les couleurs des parapluies s’ac- 
cordent aux peintures des visages, 
des coiffures et des costumes. En 
grande tenue, tes tribus venues de 
Kabaul, en Nouvelle- Bretagne, 
dansent sous l'averse. Hommes et 
femmes aux seins nus apportent au 
pape les reliques d'un des leurs, Ite- 
ter To Rot, tué par les japonais en 
1945, que Jean Paul U est venu béati- 
fier au stade John Guise, à Poït-Mo- 
resby, mardi 17 janviec C’est le pre- 
mier « bienheureux » de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, pays 
indépendant depuis 1975. 

Une telle visite du pape dans le 
Pacifique sud ne cède en rien à un 
quelconque goût de l’exotisme. Le 
chef de l'Eglise cathoBque vient sa- 
luer ses fidèles du bout du monde, 
dans cette terre qui se dit eUe-méme 
•< oubliée du temps ». Id, les premiers 
missionnaires furent méthodistes, 
luthériens, adventistes, et la majorité 
de la population est protestante. Ar- 


rivés au début du siède, les catho- 
liques ne représentent que le tiers 
des quatre miffions d’habitants. 

IfeterTb Rot, te nouveau bienheu- 
reux, est représentatif de cette popu- 
lation indigène éduquée à la foi 
chrétienne par des générations de 
missionnaires, notamment italiens et 
français (comme ceux du Sacré- 
Cœur d’Issoudun), qui étaient égale- 
ment des explorateurs, des éduca- 
teurs et des cadres pour le pays. 
Cest parce que ce chrétien laïc, ma- 
rié et catéchiste, persistait à interdire 
la polygamie et à organiser te culte 
que l’occupant japonais Fa éliminé à 
la fin de la guerre. 

5 OOO TRIBUS, 700 LANGUES 

Jean Paul H a, bien sûr, fait de ce 
« martyr » un modèle cT« maûtura- 
tion », c’est-à-dire d’adaptation du 
christianisme aux cultures locales. 
Mais dans ce pays de Papouasie- 
Nouvelle -Guinée, qui est Pun des 
plus pauvres du monde et ne 
compte pas moins de 5 000 tribus et 


700 kmgues, la relève des mission- 
naires est lente. Seul 7% du dergé 
est indigène. Aux vingt-deux 
évêques réunis à Fort-Moresby, te 
pape a demandé de redoubler d’ef- 
forts. 

A son arrivée à Fbrt-Moresby, lun- 
di 16 janvier, Jean Raul U avait aussi 
évoqué le conflit qui oppose le gou- 
vernement aux rebelles sécession- 
nistes de P9e de Bougainville. Née 
d’un contentieux sur la mine de 
cuivre de Panguna, Fune des plus 
riches du monde, cette guerre a déjà 
tué deux mille à trois mûle per- 
sonnes. 

Le pape s’est adressé à la popula- 
tion de Bougainville en disait qu'O 
comprenait ses souffrances, mais Ta 
invitée à «jeter les armes et à cher- 
cher te rèronnïïofiion ». D devait s'en 
expliquer avec le premier ministre, 
Julius Chan, mercredi 18 janvier, 
juste avant de prendre la route pour 
Sydney. 

Henri Tincq 


«le ne sais pas 

comment ils font, 

mais moi je m'y retrouve 9! 



MARRAKECH 

LE VOL ALLER RETOUR 

950 F 


LA SEMAINE VOL COMPRIS 


1790 F 


• hôtel chah Tropicana 

• en demi pension 
• départ de Paris 

• à certaines dates 
• 160 agences en France 

• (1) 41 41 58 58 
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RENCONTRE Le dialogue soda! 
lancé par Jean Gandois, nouveau pré- 
sident du Conseil national du patro- 
nat français (CNPF), s'achève avec la 
visite de la CGT au siège de la confé- 


dération patronale, mercredi 18 jan- 


vier. C'est la première fois depuis 
1978 que la plus ancienne centrale 


syndicale se rend avenue Pierre !"- 
de- Serbie. 


• NÉGOCIATION. Le tour d'horizon 
auquel a procédé M. Gandois, apôtre 
de a l'entreprise citoyenne s, pourrait 
être suivi d'autres échanges, avant 
que le patronat ne propose, début fé- 


vrier, une liste de sujets po uvant se 
prêter à des négociations entre tes 
partenaires sociaux. 

• UIMM. L'Union des industries mé- 
tallurgiques et minières (UIMM), la 


plus ancienne des structures patro- 
nales au CNPF, a joué un rôle acti f 
dans les discussions de ces dernières 
semaines et reste l'ingénieur sociai de 
l'organisation patronale. 


La CGT et le CNPF renouent le dialogue interrompu en 1978 


Jean Gandois et Louis Viannet sont disposés à rétablir une longue tradition de partage des rôles, inaugurée 
entre les chefs d'entreprises et la plus ancienne des confédérations syndicales 


en 1936, 


« L’ABSENCE de relations offi- 
cielles avec la CGT a été à la fois gè- 
\ riante et d'un grand corybrt d’esprit: 
gênante parce que nous prenions 
notre parti de la \vkmté de la CGT de 
rester hors du jeu contractuel ; confor- 
table parce que nous pouvions écou- 
ter ses invectives tout en avançant en 
toute tranquillité avec les autres syndi- 
cats. » Ce jugement d’un haut res- 
ponsable patronal résume bien 
l'état d’esprit qui a dominé long- 
temps au CNPF, alors que, mercredi 
18 janvier, va se tenir la première 
rencontre officielle entre l'organisa- 
tion patronale et la CGT depuis près 
de dix-sept ans. En recevant Louis 
Viannet, Jean Gandois va renouer 
avec une pratique abandonnée de- 
puis François Ceyrac. Ni Yvon Gat- 
taz, ni François Eterigot n'avaient re- 
çu un secrétaire général de la CGT. 

Au cours de leur longue histoire, 
le patronat et la CGT ont respecté 
un modus vivendi ou ont nourri une 
sorte de complicité objective à tra- 


vers un jeu de rôles bien défini, où 
chacun était ie «méchant» de 
l’autre. La CCT entretenait l'image 
d'un patronat symbolisant les deux 
cents ramilles, le pouvoir du capital 
et de l’argent, l’exploitation des sala- 
riés, le changement soda! ne pou- 
vant venir que du changement poli- 
tique et non d'accords partiels et 
limités, relevant d’une stratégie de 
collaboration de classes. Le CNPF 
cultivait, de son côté, F idée qu’il n'y 
avait rien à attendre de ces adeptes 
de la lutte des classes, inféodés au 
Parti communiste et ennemis de 
l'esprit d’entreprise. Chacun jouait 
la partition attendue, l’habitude 
ayant vite été prise de deux cita- 
delles évoluant dans l’ignorance 
mutuelle. Gênant, mais confortable. 

Les deux adversaires ont pourtant 
appris à se connaître il y a près de 
soixante ans. Le 7 juin 1936, la CGT 
est l’unique interlocuteur syndical 
de la Confédération générale de la 
production française (CGPF) à la 


conférence de Matignon convoquée 
par Léon Blum. A la Libération, le 
CNPF, à peine constitué, prend 
langue très officiellement avec la 
CGT. Ce contact aboutit à la confé- 
rence du Palais-Royal, en jufllet- 
août 1946, où patronat et syndicats 
(la CFTC a été conviée) présentent 
leurs propositions salariales aux 
pouvoirs publics. 


NouJ Mtaty 

^ tfwlt «. V»S WftaffS . 


Salaire et emploi 


Pour la première rencontre au plus haut niveau entre le CNPF et 
la CGT depuis dix-sept ans, la CGT n'a pas fixé d’ordre du jour en 
bonne et due forme, mais la centrale ouvrière souhaite aborder plu- 
sieurs sujets précis : la répartition des fruits de la croissance et le dé- 
bat entre emploi et salaire ; la défense de la protection sociale ; la 
négociation collective, tant dans sa conception que dans son conte- 
nu ; la question des droits syndicaux et des garanties collectives, que 
menacent des dispositions d’ordre législatif ou réglementaire. 

La composition de la délégation conduite par Louis Viannet n'est 
pas encore arrêtée. Le secrétaire général de la CGT, membre du bu- 
reau national du PCF, sera accompagné de trois ou quatre membres 
de son bureau confédéral, an sein duquel Michèle Commergnat 
(PCF) est responsable de l’action revendicative, Jacqueline Léonard 
(PCFfe.de la protection sociale» et Maurice Lamot, de TemploL Gé- 
rard Alézard (PCF) est en charge des questions économiques, et Di- 
dier Niel, des libertés et droitssyndicaux^ — ---■•• 


GLACIATION ET ÉCLAIRCIES 

Cette conférence donne peu de 
résultats, mais les deux organisa- 
tions signent, le 16 juillet 1946, une 
déclaration quasiment historique, 
qui, si elle avait été suivie d’effet, au- 
rait pu changer le cours des rela- 
tions sociales: «La CCT, dans le 
cadre des lois existantes, ne consteste 
pas l’autorité du chef d’entreprise, de 
même que le CNPF ne conteste pas 
l'exercice des libertés syndicales. » 
Double reconnaissance mutuelle, 
mais sans lendemain. 

La dégradation de la situation so- 
ciale -grèves et scission de la CGT 
avec la création de FO- et politique 
- fin du tripartisme - va ouvrir, entre 
la CGT et le CNPF, une période de 
glaciation qui va durer vingt ans. En 
1966, ta CGT et la CFDT, qui 
viennent de conclure un accord 
d’unité d’action, manifestent sous 
les fenêtres du CNPF pour obtenir 
I ouverture de négociations sur les 
salaires et. la réduction de la durée 
du travaL En juillet 1966. le CNPF 
prend prétexte d’une réunion sur les 
régimes de retraite pour renouer le 
dialogue avec tous les syndicats. Le 
3aoQt 1967, Georges Pompidou 
écrit aux partenaires sodaux pour 
. ; Jeur suggérer âges négociations ;sur 
l’emploi et te -chômage partieL La 
în <-GÇ est officiellement reçwç^u 




CNPF en octobre, François Ceyrac, 
alors secrétaire général de la 
commission sociale avant d’en âme 
le vice-président, jouant un rôle dé. 
Dans la foulée, des négociations 
s'engagent sur le chômage partieL 
qui aboutissent à un accord le 21 fé- 
vrier 1968 et que la CGT signe 
comme tes autres. 


EXPLORATION DU DÉSERT 
Une nouvelle ère ? Les événe- 
ments de mai 1968 remettent les 
pendules à l'heure. La CGT et le 
CNPF négocient à chaud avec tes 
autres -syndicats et sous ta houlette 
de Georges Pompidou, à la confé- 
rence de Grenelle, mais le protocole 
reste sans signatures. La relance de 
la politique contractuelle, dans le 
cadre de la « nouvelle société» de 
Jacques Chaban-Dehnas, amène de 

nouveau Je CNPFià. recevoir Jes 
confédérations, mais , la CGT refuse 
teJpgkjue des oonteats^de; progrès, 


inaugurant une tangue pratique de 
participation sans signature aux né- 
gociations. Le 8 mai 1978, lorsque 
Georges Séguy, à la tête d'une délé- 
gation, rencontre pendant {dus de 
trois heures ftançois Ceyrac, c’est à 
sa demande, dttaujourtfhuf la CGT, 
mais, comme ai 1967, l’entretien a 
lieu à te suite d’une terne du premier 
ministre, Raymond Barre, incitant 
tes partenaires sociaux à négociée. 
« Cette réunion, confie M. Séguy à sa 
sortie, était prévue pour être explora- 
toire. En fait, rexpioratim a traversé 
des zones désertiques. » Tout en évo- 
quant 1e risque de «s'enliser dans 
des parfaites sans grand intérêt pour 
les travaïQeurs », le secrétaire général 
de 1a CGT reconnaît quH n’a pas 
perdu son temps et que son organi- 
sation participera aux négociations 
de branche là où efles s'ouvriront. 

L’éda&cterne foç'grecoore, pas 
suivie, d'effet,- et chacun retrouva 
son rôle traffitiaundLiftotattnl; du- 


rant cette nouvelle période de gra- 
dation sans rencontre bilatérale of- 
ficielle, tes ponts n’ont jamais été 
totalement rompus. Pierre Guflfcn, 
vice-présùient de FUIMM et vice- 
président du CNPF, un des meSeurs 
experts patronaux des relations so- 
ciales, n’a jarnak cessé d'avoir des 
contacts officieux avec des respon- 
sables de la CGT, « partageant le 
pain et le sd» avec certains d’entre 
eux, comme, par exemple, Louis 
Viannet Ce dernier s’est déclaré très 
rapidement «attentif» à réfection 
de Jean Gandois -un homme avec 
qui fi a souvent débattu dans des 
colloques-, laissant entrevoir une 
véritable volonté de dialogue. 

Signe des temps : L'Hebdo de Tac- 
tuahté sociale, l'hebdomadaire de te 
CGT, consacre sa couverture du 
13 janvier au président du CNPF, 
sous une présentation dénuée de 
toute polémique: « CNPF, pourquoi 
Jean Gandois ? », et en ai restant à 
un registre int e r rogatif: «Gandois 
joker social du CNPF ?» La ren- 
contre du 18 janvier restera-t-elle 
sans lendemain, comme celle de 
1978 ? La co nfron t a tion entre une 
CGT en quête de nouvelle image, 
voire d’ouverture, et un CNPF à 
l'aube d’un aggiomamerdo et vou- 
lant retrouver son influence sociale 
peut aussi aboutir à une nouvelle 
donne sociale. «La CCT, commente 
un dirigeant patronal, a peut-être 
trouvé le moment de rentrer dans le 
jeu contractuel Cela peut permettre 
d’ékirgn'lc dusnp des négociations et 
des accords, mais cela promet de 
belles em, poignades car c'est un négo- 
ciateur difficile. » Il faudra, aussi, 
-BSMnàiCiBr lépaé^ê {testâtes. 


K-'"' ^ cMîch^mblecourt 


Le patronat se propose de passer 
de la discussion à la négociation âu début de février 


L'UIMM, ingénieur social 
de l'organisation patronale 


ELU LE 13 DÉCEMBRE 1994 à la 
présidence du CNPF, Jean Gan- 
dois s’était donné pour objectif de 
« revitaliser le dialogue social » et 
de « revigorer les rapports contrac- 
tuels avec les syndicats». Fidèle à 
sa réputation d’homme pressé, fi 
n’avait pas attendu la fin de l’an- 
née civile pour annoncer son in- 
tention de rencontrer séparément 
les cinq centrales syndicales re- 
présentatives, afin de procéder à 
un échange de vues. Commencée 
le 4 janvier par la rencontre avec 
Marc Blondel, secrétaire général 
de force ouvrière, cette première 
concertation doit s'achever mer- 
credi 18 janvier avec la rencontre 
CGT-CNPF, de loin la plus atten- 
due. 

A l’aune des premières ren- 
contres, le « style » Gandois 
semble bien passer. Même si Ni- 
cole Notât, secrétaire générale de 
la CFDT, a fait savoir qu'elle n’est 
«pas tombée sous le charme de 
Jean Gandois », les premiers com- 
mentaires syndicaux ont été plu- 
tôt positifs. De son côté, M. Gan- 
dois a défini le cadre de ces 
entretiens bilatéraux qui ont pour 
fonction de déterminer « les 
thèmes» à aborder et « les mé- 
thodes » à mettre en œuvre pour 
« régénérer le dialogue social ». 

C'est entouré de sa garde rap- 
prochée que' M. Gandois reçoit les 
syndicats : Arnaud Leenhardt, 
nouveau président de la commis- 
sion sociale et président de 
2’UIMM ; Bernard Boisson, secré- 
taire général de la commission so- 
ciale, l'homme qui incarne la 
continuité de la pensée sociale du 
CNPF; Marie-Louise Antoni, son 
directeur de cabinet. Au fil des 
consultations, l'ardeur de M. Gan- 
dois à « proposer une méthode 
pour aboutir à une rencontre glo- 
bale » semble s’être tempérée. 

Evoquée dans un premier 
temps, la possibilité d’un second 
tour de table, dans la foulée du 
premier, ou d'une réunion de tous 
les partenaires sodaux. s’est éloi- 
gnée. Après son entretien avec 
Louis Viannet. le président du 


CNPF pourrait attendre un peu, 
avant d’en dresser un bilan, et 
prolonger ce premier tour de piste 
syndical par des contacts infor- 
mels. Cest sans doute début fé- 
vrier que le CNPF annoncera le ou 
tes thèmes pouvant faire l’objet, à 
ses yeux, d’une négodation. 


« Transformer 
la petite brise 
en un véritable 
mistral » 


La première rencontre entre 
M. Blondel et M. Gandois s’est 
bien passée. Le dirigeant de FO a 
fait état de nombreux points de 
convergence avec les positions du 
nouveau « patron des patrons ». 
D’accord pour redonner tout son 
sens à un vrai dialogue entre les 
partenaires sociaux, qui puisse 
contrebalancer ce que M. Blondel 
appelle le * dirigisme social » des 
pouvoirs publics, les deux 
hommes sont aussi, visiblement, 
sur la même longueur d'ondes 
pour écarter une négociation glo- 
bale sur l’ensemble des pro- 
blèmes, « ce qui pourrait s'appa- 
renter à un contrat social ». 

En revanche, s’il y a accord pour 
considérer le débat salaires-em- 
ploi comme essentiellement ma- 
cro-économique, M. Gandois 
n’est pas prêt à effacer - contrai- 
rement à ce qu’avait affirmé M. 
Blonde] - la lettre de recomman- 
dation salariale adressée en no- 
vembre aux fédérations patro- 
nales par Jean Domange, alors 
président de la commission so- 
ciale du CNPF (Le Monde du 26 
novembre), et qui. prônait «une 
démarche prudente ». 

En apparence moins consen- 
suelle que M. Blondel, M* Notât 
a tenu à rappeler le rôle respectif 
des partenaires sodaux. «J’ai pu 
me rendre compte qu'il est bien le 
patron des battons et tout à fait 


conforme à ce que nous savons du 
monde patronal. Chacun était à sa 
place et défendait ses intérêts », a- 
t-eile dit. Faisant partie, avec la 
CFTC, des confédérations qui 
avaient demandé un entretien 
avec le nouveau président dès son 
élection, la CFDT attend surtout 
de M. Gandois qu'il traduise en 
actes les espérances qu'il a soule- 
vées durant sa campagne. 

Elle veut le prendre au mot sur 
trois de ses engagements : lorsque 
M. Gandois a proclamé sa volonté 
de refaire du CNPF «un acteur 
crédible dans la société française », 
lorsqu’il a assuré qu'il n’avait pas 
l’intention de bâtir son projet 
«sur la ruine des syndicats » et 
lorsqu’à s'est fait le chantre de 
« l'entreprise citoyenne » et de la 
part des responsabilités sociale et 
sociétale qu'exerce l’entreprise 
au-delà du strict champ écono- 
mique. Si elle a rencontré peu 
d'échos quant à sa revendication 
sur la réduction du temps de tra- 
vail - un sujet qu'elle juge crucial 
-, la CFDT a exhorté M. Gandois à 
ouvrir, avant l'élection présiden- 
tielle, «une négociation mar- 
quante, d’envergure, sur l’emploi et 
la protection sociale 

A la CFTC, Alain Deleu, son 
président, a tenu à souligner « le 
climat d’ouverture » qui avait pré- 
sidé à son entretien avec M. Gan- 
dois, dialogue qualifié <S’« appro- 
fondi » et d’« instructif ». La 
centrale chrétienne s’est pronon- 


cée, dans un premier temps, pour 
« une déclaration de politique gé- 
nérale, marquant les grandes 
orientations de la politique so- 
ciale » que les partenaires sodaux 
auraient en charge de mener en- 
semble. Elle préconise, ensuite, 
«l'ouverture de négociations sur 
des thèmes spécifiques», la CFTC 
mettant en avant le logement so- 
cial et l'emploi des jeunes. 

Quatrième dirigeant syndical à 
être reçu, Marc Vilbenoît, pré- 
sident de la CFE-CGC, a affirmé 
l’ambition « de transformer la pe- 
tite brise de dialogue social voulu 
parle patronat en un véritable mis- 
tral ». Insistant sur la nécessité de 
redonner vigueur à «l’ascenseur 
social », le patron de la centrale de 
cadres a proposé de créer un 
«fonds spécial pour l’emploi» et 
de procéder à un bilan «de tous 
les allègements mis en place». 
« Les nouvelles exonération de 
charges sociales devront répondre à 
des objectifs précis », a-t-il ajouté. 

Les syndicats et le patronat se 
sont trouvés d’accord pour réagir 
très vivement et très négative- 
ment aux propos d'Edouard Balla- 
dur, au Forum de L’Expansion, les 
pressant de négocier sur remploi 
{Le Monde daté 15-16 janvier). Au- 
delà de leurs divergences, les par- 
tenaires sodaux tiennent à pré- 
server leur autonomie par rapport 
au pouvoir politique. 


AUrin Beuve-Méry 


LORSQUE dans son dernier bul- 
letin mensuel. Actualité, publié dé- 
but janvier, PUnion des industries 
métallurgiques et minières 
(UIMM) met en garde contre un 
climat social qui pourrait être 
« plus tendu » que dans les 
périodes préélectorales habi- 
tuelles, nul, dans les milieux pa- 
tronaux, syndicaux et gouverne- 
mentaux, ne met cela sur le 
compte d'une lubie d’apprenti 
météorologiste sodaL Chacun sait 
que le diagnostic est en grande 
partie inspiré par Pierre Gtüllen, 
un vice-président qui dispose d'un 
réseau de relations et d’influence 
que beaucoup lui envient «La 
croissance revenue, poursuit 
l'UIMM, affûte certaines revendica- 
tions, tandis que l’emploi, malgré 
une incontestable amélioration, 
reste P Inquiétude majeure. Par ail- 
leurs, d’aucuns s’emparent de l’ex- 
clusion comme autrefois de la Bas- 
tille, sans se montrer trop 
regardants sur son contenu. Ce 
fléau, qui porte, hélas l les germes 
d’une désagrégation sociale, re- 
quiert beaucoup mieux qu’une 
compassion soudaine ~ » 

Depuis bientôt un siècle, 
l’UIMM pilote la politique sociale 
du patronat Créée en janvier 1901 
par le Comité des forges, elle est 
d’abord un instrument de combat 
-et d’expertise juridique - contre 
le syndicalisme ouvrier, dont 
l’émergence, à travers la fondation 
de la CGT en 1895, fait trembler 


Le chômage partiel retrouve son niveau de 1992 


LE CHÔMAGE PARTIEL 
semble s'être stabilisé en 1994, 
après une année record, selon une 
étude du ministère du travail pu- 
bliée lundi 16 janvier. D’après ses 
chiffres, encore provisoires, il y 
aurait eu, en 1994, comme en 1992, 
de 15 à 16 raillions de journées in- 
demnisables au total, alors qu’il y 
en avait eu 24 millions en 1993. Le 
premier trimestre de l’an dernier a 
été marqué nar une « hais** vn- 


sible » du recours à cette mesure, 
notamment grâce à la prime gou- 
vernementale pour l’achat d'une 
voiture neuve. La tendance a en- 
suîté été stable de mars à sep- 
tembre, « confirmant d’autres 
signes positifs de reprise comme 
l’amélioration des carnets de 
commandes et les créations nettes 
d’emplois». Une nouvelle baisse 
enregistrée en octobre a donc per- 
mis de « mmener le rùverfu du rhfi- 


mage partiel à celui de 1992 ». Mais 
qu'il s’agisse du secteur automo- 
bile ou de celui du bâtiment et des 
travaux publics, cette étude 
confirme que le recours au chô- 
mage partiel ne parvient pas à évi- 
ter les réductions d’effectifs. En 
effet, malgré leur recours «mas- 
sif» au chômage partiel, les entre- 
prises de l'automobile ont vu leurs 
effectifs baisser de 3 % en 1993 et 
celles du RTP de 4,6 %. 


les patrons d'industrie. Elle de- 
vient rapidement incontournable 
sur te pian sodaf, æi point que, en 
1919, lorsqu’à l’initiative du mi- 
nistre du commerce, Etienne Cie- 
mentel, la Confédération générale 
de la production française (CGPF) 
est constituée, l’UIMM ne s’y ré- 
signe qu’en obtenant le maintien 
de ses prérogatives sociales dans 
leur plénitude. 

Cest à cette époque qu’elle ob- 
tient le privilège de réunir une fois 
par mois toutes les fédérations 
d'industrie pour examiner la situa- 
tion sociale. Cette pratique conti- 
nue aujourd’hui, sous la forme 
d’un petit déjeuner mensuel, 
même si le champ de réflexion a 
été élargi à l’économie. D'abord 
présentée comme une machine de 
guerre anti-syndicale, l’UIMM a 
pris le virage contractuel à la fin 
des années 70, apparaissant peu à 
peu comme le laboratoire social 
du dialogue avec tes syndicats. 

L’ère de François Ceyrac, ancien 
président de l’UIMM, avait bien il- 
lustré cette prédominance du pa- 
tronat de la métallurgie, qui est 
aussi un des principaux bailleurs 
de fonds du CNPF. Avec l’élection 
de Jean Gandois, l’UIMM, qui lui a 
apporté dès le départ un soutien 
actif, est de nouveau en position 
de force. Jean Gandois reste pré- 
sident du sidérurgiste Codcerfll- 
Sambre. Arnaud Leenhardt, pré- 
sident de l’UIMM, est président de 
la commission sociale, poste qu’il 
n’a accepté qu’à titre de service 
temporaire, pour lequel il bénéfi- 
cie des conseils de Pierre Gufllen. 

Un autre métallurgiste, Bruno 
Lacroix, PDG de la société lyon- 
naise Aides (sous-traitance en dé- 
coupage-emboutissage), préside 
la commission formation. Selon 
un dirigeant patronal, M. Gandois 
s’est assuré ainsi la « servitude » 
de l’UIMM pendant toute la durée 
de son mandat. Comme François 
Ceyrac. Cette «servitude» pour- 
rait constituer un atout précieux 
pour réactiver le dialogue sodaL 
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M. Emmanuelli envisage d’être candidat 
pour faire barrage à M. Jospin 

Le premier secrétaire du PS bénéficierait du soutien des amis de Laurent Fabius 
et du concours des radicaux de Bernard Tapie, qui appellent 
à un « vaste regroupement des forces de réforme et de progrès » 


A LA VEILLE de l'ouverture, 
mercredi 18 janvier, de la période 
de dépôt des cauiidatuxjes pour 
l'élection présidentielle, la confu- 
sion est totale au sein du PS. Cha- 
que jour apporte son lot de ru- 
meurs. Inexorablement semble se 
mettre en place un processus d’au- 
todestruction totalement incontrô- 
lable. La dernière nouvelle, mardi 
matin, était celle d'une déclaration 
de candidature du premier secré- 
taire du parti, Henri EmmanneTlî en 
personne, qui, depuis le retrait de 
Jacques Delors, chaque fois que la 
question lui a été posée, n'a cessé 
de répéter qu'il n’est canttiHat qu'au 
rassemblement des socialistes et 
qu’il en a assez « sur les bras» pour 
songer à se présenter à l’élection 
présidentielle. 

Le fait est que, depuis le début de 
la semaine , M. Emmanuel!! a en- 
gagé des consultations téléphoni- 
ques pour «tester» auprès des 
principaux responsables socialistes, 
des fédérations et de quelques 
grands élus de province sa possible 
candidature. Laurent Fabius a été, 
lundi matin, l'un des premiers ap- 
prochés. L'ancien premier ministre, 
qui semble avoir reculé sur l'hypo- 
thèse d’une candidature de Jack 


Lang, ne Fa pas découragé. Contrai- 
rement aux responsables de la 
mouvance ddodste qui, tel Fran- 
çois Hollande, président du club 
Témoin, l’ont invité à bien réfléchir 
sur la « logique infernale » que son 
initiative pourrait créer. 


« COUP DE BLUFF » ? 

Seul candidat à ce jour déclaré, 
Lionel Jospin a été également ap- 
pelé sur ses terres de Haute-Ga- 
ronne. Mardi matin, l’un de ses 
proches lieutenants, le député de 
Paris, Daniel V aillant, assez incré- 
dule devant cette nouvelle ambi- 
tion de M. Emmanuelli, a affirm é 
que, de toute façon, «r la candida- 
ture de M. Jospin serait irréversible ». 
Selon ses proches, Pierre Mauroy 
s’est dit te catastrophé». 

M. Emmanuelli a-t-fl choisi de se 
lancer, c omm e on le murmure aussi 
ici et ià, dans un «coup de bluff» 
pour accentuer la pression sur son 
« frère ennemi», M. Jospin, ou 
pense-t-il vraiment être, à Fheure 
présente, le plus capable de ras- 
sembler derrière lui non seulement 
les socialistes, mais aussi les radi- 
caux .et une bonne part de la mou- 
vance écologiste? La question est 


Le gouvernement diffère la privatisation des AGF 


posée et devrait ncamalement ne 
trouver de réponse que mercredi en 
fin d'après-midi, lors de 1a réunion 
hebdomadaire du bureau national 
du PS. 

Lundi, en tout cas, la manœuvre 
a été bien conduite. Dans l'après- 
midi, Jean-François Hory, le prési- 
dent de Radical, a rendu public un 
courrier adressé à M_ Emmanuelli, 
dans lequel il donne son aval « à 
l’organisation d'un vaste regroupe- 
ment des forces de réforme et de pro- 
grès », impliquant « un inventaire de 
positions communes» et surtout 
dessinant « un rapprochement insti- 
tutionnel, esquisse d'une future fédé- 
ration ou confédération qui pourrait 
être le facteur déclenchant d'une dy- 
namique nouvelle ». «Sur ces bases, 
conclut M. Hory, il nous sera à l’évi- 
dence beaucoup plus Jacüe de déga- 
ger dans nos rangs le candidat com- 
mun.» Aussitôt, Jean Glavany, 
secrétaire national du PS à la com- 
munication, très proche de M. Em- 
manuelle qui, le matin, avait averti 
fênnement que Radical n’avait pas 
à «émettre de veto», s'est félicité 
« des réactions positives» de ce 
même parti à l'appel au rassemble- 
ment de M. Emmanuelle 

Car, si le premier secrétaire du FS 


est effectivement candidat, il ne 
manquera pas, pour affirmer son 
rejet de M. Jospin, de mettre en 
avant cet adoubement des radicaux 
de Bernard Tapie. «Après te coup 
de barre à gauche de Liévin, protes- 
tent déjà les jospinistes, voilà le 
coup de barre à droite avec Tapie. » 
Au-delà de cet affrontement, on 
voit en effet se dessiner, après la 
présidentielle, deux lignes diver- 
gentes pour le paysage delà gauche 
de demain. L’une, défendue aujour- 
d’hui par M. Jospin, préconise une 
recomposition die la gauche « mul- 
tipolaire», sans exclusive; l’autre, 
avancée par M. EmmanueDi et sou- 
tenue par M. Fabius avec le legs 
mitterrandiste, mise suc la recom- 
position d’un pôle de centre gauche 
PS- Radical. 

Dans un tel décor, la distribution 
des rôles n’est pas simple. Invité 
mardi soir sur TF 1, M. Lang devait 
normalement en dire plus sur ses 
intentions. Mardi en fin de matinée, 
M. Glavany expliquait que l’hypo- 
thèse de là candidature de 
M. Emmanuelli était de l’ordre de 
«50-50». 


Daniel Carton 


QUEL QUE SOIT le gouverne- 
ment qui sortira des urnes, pourra- 
t-il ramener le déficit budgétaire de 
300 milliards de francs en 1994 à 
275 milliards en 1995, comme le 
prévoit la loi de finances ? Cet ob- 
jectif d’Edouard Balladur sera très 
difficile à obtenir. Car, c’est mainte- 
nant une certitude, le calendrier 
des privatisations ne pourra être 
respecté» et l’Etat ne iwurra pas 
forcément percevoir l’intégralité 
des recettes.de. cessions d’actifs 
inscrits dans la loi de finances de 
1995, c’est-à-dire 55 milliards de 
francs. 

Or, c’est maintenant acquis.la . 
vente des biens de l’Etat va être re-' 
tardée. Si la cession de la Seita 
(pour S à 6 milliards de francs) est 
maintenant engagée, si celle de la 
Caisse nationale de prévoyance 
(pour 3 à 4 milliards) pourrait l’être 
prochainement, celle des AGF 04 à 
15 milliards), qu’Edmond Alphan- 


déry, ministre de l’économie, espé- 
rait pouvoir effectuer avant Pélec- 
tion présidentielle, est maintenant 
compromise. Avec un cours de 
Bourse qui avoisine, en ce mo- 
ment, 195 francs, le titre est plus 
près de son niveau le plus bas de 
l’année 1994 090,10 francs) que de 
son niveau le plus haut 
(358 francs). Même s’a ne Ta pas 
.encore -annoncé officiellement, le 
ministre de l’économie sait que 
l’opération rie -pcürra avoir lieu 
dans un proche avenir. Le président 
des AGF, Antoine Jeancourt-Gali- 
gnani, en prend acte dans un entre- 
tien publié dans La Ttibune-Desfas- 
sés du mardi 17 janvier, soulignant 
qu’il est plus réaliste de viser «un 
horizon à quelques mois, probable- 
ment après l’élection présiden- 
tielle ». 

Seulement, après l’élection pré- 
sidentielle, auront lieu, en juin, les 
élections muncîpales, qui pour- 


raient aussi perturber les marchés 
financiers. De l’avis de tous les ex- 
perts, la privatisation des AGF ne 
pourra donc avoir lieu, au plus tôt, 
qu’en septembre. Ainsi les privati- 
sations devront être effectuées à 
marche forcée au cours des quatre 
derniers mois. De septembre à dé- 
cembre, l’Etat devra, 5*0 veut res- 
pecter son objectif, réaliser les 14 à 
: 15 nriffiands prtVtfi avec les AGF, et 
de surcroît, des cessions supplé- 
mentaires pourvu montant d’envi- 
ron 30 milliards. 

LE PLUS FAOLE EST DÉJÀ FAIT 

Le gouvernement soutient que 
l’objectif n’est pas hors de portée, 
puisqu'on 1993, entre septembre et 
décembre, des privatisations ont 
été conduites pour un montant de 
40^2 milliards de francs (273 pour 
la BNP et 12,9 pour Rhône-Pou- 
lenc). Mais, depuis, les cir- 
constances ont profondément 


changé. Depuis vingt mois, le gou- 
vernement a mis sur le marché les 
entreprises les plus faciles à vendre, 
et, désormais, les futures privatisa- 
tions se révèlent plus délicates à 
réaliser. Thomson, Usinor-Sadlor 
ou encore Pechiney ne sont sans 
doute pas en état d’être cédées à 
court terme. De plus, Edouard Bal- 
ladur a exclu France Télécom et 
' EDF du champs'-des privatisations. 
Le fiitùr gouvemément pourrait 
certes vendre les 133 % que détient 
encore l’Etat dans Eif ou la majori- 
té qu’Q a gardée dans Renault, mais 
fl s’agit là de deux dossiers politi- 
quement sensibles. 

Sur le papier, Pobjectif n’est donc 
pas totalement irréaliste. Mais, 
avec un calendrier aussi serré, le 
moindre imprévu se traduirait sé- 
vèrement dans le déficit budgé- 
taire. 


Laurent Mauduit 


M. Balladur a embarqué sur « le Triomphant » 

Le premier ministre évoque la « dimension politique » de fa dissuasion 


L’ILE-LONGUE (Finistère), 
de notre envoyé spécial 

Edouard Balladur a inauguré la se^ 
maine au cours de laquelle fl est cen- 
sé se déclarer candidat à l’Elysée en 
se rendant, lundi 16 janvier, dans 1e 
saint des saints de la dissuasion: le 
sous-marin nucléaire lance-missiles 
stratégiques le Triomphant, qui était 
à nie- Longue, en rade de Brest, et 
qui subit en ce moment des essais 
avant d’être déclaré « bon pour le 
service » à la mi-1996. 

Ni comme ministre de réconomie 
et des finances durant la première 
cohabitation, ni depuis qu’il est pre- 
mier ministre, M. Balladur n’avait vi- 
sité de sous-marin stratégique. 
Outre qu’elle est apparue à beau- 
coup de sous-mariniers présents 
comme un symbole politique de ses 
ambitions présidentielles, puisque 
les bâtiments de cette classe re- 
çoivent directement leurs ordres du 
chef de l’Etat, cette visite du premier 
ministre se situe, sur le seul pian mi- 
litaire, entre deux étapes parti- 
culières dans la vie du Triomphant 

Le sous -marin, qui est le premier 
d’une série de quatre à venir, a at- 
teint, le 4 janvier dernier, en début 
d'après-midi, son immersion opéra- 
tionnelle maximale dans le plus 
grand secret - on parte d'une pro- 
fondeur de l’ordre de 500 à 
600 mètres - et U doit procéder, dans 
deux jours, au premier tir d'un mis- 
sile expérimental M.45 (sans sa tête 
explosive) dans l’ Atlantique. 

M. Balladur a parcouru en comité 
très restreint - fl était notamment 
accompagné du ministre de la dé- 
fense, du chef d’état-major de la ma- 
rine et du délégué général pour Par- 


me ment. - les entrailles du 
Triomphant, dont la poupe arborait 
le drapeau tricolore frappé de la 
croix de Lorraine. 

IMPRESSION DE PUISSANCE 

D’un déplacement une fois et de- 
mie plus important 04 000 tonnes) 
que ses prédécesseurs de la catégo- 
rie le Redoutable, ce nouveau sous- 
marin stratégique a la particularité 
d’être beaucoup plus sflendeux (fl ne 
rayonne pas davantage que le bruit 
ambiant de la mer), de plonger plus 
profond, d’être plus disponible (les 
carénages seront espacés de sept ans 
et demi, au Heu de cinq ans) et d’em- 
porter seize ntissOes M.45 à charges 
multiptes, modernisés et capables de 
performances accrues. 

U mise au point d'un tel sous- 
marin a néanmoins nécessité un in- 
vestissement initial de 15 miffiaitis de 
francs, et le coût de chaque bâti- 
ment, sans son armement nucléaire, 
est estimé à 13 milliards de francs. 
M. Balladur a fiait part, après sa vi- 
site, de son « impression de puis- 
sance, d’efficacité et de technique 
bien contrôlées ». 

Au cours d’un déjeuner rapide 
avec des membres de l’équipage, 
toutes spécialités confondues, dont 
le commandant, le capitaine de vais- 
seau François Dupont, et à l’issue de 
plusieurs exposés, le premier mi- 
nistre a insisté sur la « dimension po- 
litique» de cet outil de d i ssuasion. 
Grâce à des stations ractoflectriques 
utilisant la basse et la très base fré- 
quence, dont les principales sont à 
Rosnay (Indre) et à Sainte-Assise 
(Sdne-et-Mame), te Triomphant est, 
à la mer, en relation constante - sans 


autre intermédiaire - avec le pré- 
sident de la République. 

Entre le chef de l’Etat et le 
commandant de la Force océanique 
stratégique (FOST), à Houffles (Yve- 
fines), qui a la charge de suivre ces 
sous-marins en permanence, fl y a 
un contrat: cehndedevofrdéplcÿer 
en patrouille opérationnelle deux ou 
trois bâtiments en même temps. Ac- 
tuellement, le Terrible et te fou- 
droyant sont dans cette situation, 
pour des missions qtd durent entre 
neuf et dix semaines d’affilée dans 


COMMENTAIRE 

BRÈCHE 

PRÉSIDENTIELLE 

A MATIGNON, les proches de 
M. Balladur lui avaient fait cette re- 
marque: s'il ne s’y résolvait pas, H 
risquait d'être (e seul premier mi- 
nistre, avec Edith Cresson, à n’avûîr 
Jamais embarqué sur un sous-marin 
nudéaire. A quelques semaines de 
l’élection présidentielle, l’occasion 
était trop tentante: iras à flot le 
20 mars 1994» et opérationnel le 
30 août 1996, ta Triomphant, der- 
nier-né de la dîsuasàon française, 
étair prêt à le recevoir à quai, avarrr 

de reprendre la mer pour parache- 
ver ses essais. En septembre 1994, le 
premier ministre avait déclaré de- 
vant les stagiaires de l’Institut des 
hautes études de défense nationale 
que la dissuasion est « l'un des ac- 
quis les plus précieux delà V> Répu- 
blique ». un acquis qu’il s'agît de 


f Atlantique. Le Tbnnantest en indis- 
ponibilité prolongée pour environ 
dix-huit mois. M. Balladur a pu aper- 
cevoir, non loin du Triomphant, deux 
autres sous-marins dans les im- 
menses bassins creusés dans le ro- 
cher de la presqu'île : l'indomptable 
et T Inflexible, en entretien pour trois 
à quatre semaines, seraient à même 
de prendre la mer, si on le leur de- 
mandait, dans un intervalle de trois 
à six jours après l’ordre. 


«préserver et d'adapter aux *mpé- 
ratifs de Pheure ». En se rendant à 
bord du Triomphant le premier mi- 
nistre n’hésite pas à ouvrir une 
brèche dans ce qu'il est convenu 
d'appeler le domaine réservé du 
chef de l’Etat « La dissuasion, c'est 
mol!», a déclaré un Jour François 
Mitterrand, qualifiant les sous-ma- 
rins nucléaires de « pointe de dia- 
mants de cette dissuasion. 

U y a moins d'un an, le gouverne- 
ment de M. Balladur a rédigé deux 
textes majeurs, qui servent au- 
jourd'hui de références : le Livre 
blanc 1994 sur la défense et la loi de 
programmation militaire 1995- 
2000. Se fondant sur une évolution 
du monde qui demeure bien impré- 
visible et qui nécessite un effort 
préférentiel pour l'armement clas- 
sique, l'un et l’autre de ces deux do- 
cuments accordent une moindre 
priorité au nudéaire. Acquis pré- 
deux ou priorit é relative ? 


Jacques Jsnard. 


La surprise coupe le souffle... 

Une fraîcheur intacte, une vivacité 

palpitante. Patrick Jorreou, Le Monde 




Tous les historiens se féliciteront 
de disposer de tels matériaux, 
dont l'authenticité n'a pas besoin 
d'être prouvée. 

Jean Lacouture, Le Nouvel Observateur 

Très passionnant. Anne Sintlair , H /// 

De Gaulle existe, formidablement, 
tel qu'il est, avec sa grandeur 
intraitable. 

Jean-Marie Rouarl, Le Figaro littéraire 

Livre exceptionnel, d'une justesse 
terrible. Jean-Michel Lamy, Les Echos 

Extraordinaire. Inégalable. 

Alain Duhamel, France 2 

Un beau et grand livre, à rendre 
jaloux tous les biographes. 

Franz-Olivier Giesberï,. Europe J 

Nul, parmi les familiers ou la 
parentèle du Général, ne viendra 
contester ce qu'il rapporte : un écho 
vivant d'une voix d'outre-tombe. 

André Pautard, L'Express 

Magnifique livre ! ... Bref, un 
souffle venu d'ailleurs. Il fera 
respirer beaucoup de Français. 

Claude Imbert, Le Point 

Le meilleur livre de l'année... 
Peyrefitte est à de Gaulle ce que 
Joinville est à Saint Louis. C'est du 
qrand art. 

J Jean d'Ormesson, Le Figaro magazine 

Editions de Bülois 

FAYARD 
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Selon M. Chirac, M. Balladur 
sera candidat mercredi 


JACQUES CHIRAC n'a pas hésité à confirmer, lundi 16 janvier, sur 
RTL, que l'annonce de candidature du premier ministre à l'élection 
présidentielle devrait intervenir dès mercredi. « fl faudra attendre, 
f imagine, mercredi pour que le Premier ministre présente sa candida- 
ture n lui appartiendra de développer son propre projet /imagine 
qu’il doit être différent du mien, sinon il ne serait pas candidat », a dé- 
claré le maire de Paris. Dénonçant «le conformisme ambiant», qui 
freine les réformes, M. Chirac a déclaré : * H faut remettre l'imagina- 
tion au pouvoir. » 

Le premier ministre, de son côté, a enregistré un nouveau ralliement, 
celui de François Fillon, ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, et proche de Philippe séguin. 

M. Millon se présentera si M. Barre 
et M. Giscard d'Estaing renoncent 

CHARLES MILLON, président du groupe UDF de l’Assemblée natio- 
nale et président du conseil régional Rhône-Alpes, a confirmé, lundi 
16 janvier, sur TF 1 , son intention de se porter candidat à l’élection 
présidentielle, si Raymond Barre et Valéiy Giscard d'Estaing re- 
noncent à se présenter, pour défendre les idées de l’UDF. M. Millon a 
souhaité que le scrutin «ne se résume pas à un jàce- à-face entre deux 
candidats du RPR ». Dans un essai intitulé La Tentation du conserva- 
tisme (Belfond), publié mardi 17 janvier, M. Millon dénonce «la puis- 
sance du conformisme » dans la société française et propose de « reve- 
nir aux sources de la V e République » « Pour l’avenir, le surplace n’est 
pas tenable », affirme M. Millon. 

DÉPÊCHES 

■ ENVIRONNEMENT : le Sénat a adopté, en seconde lecture, lundi 
16 janvier, le projet de loi relatif à la protection de l’environnement, 
présenté par Michel Barnier. La majorité RPR et UDF a voté pour, les 
socialistes et les communistes s'abstenant Contre l’avis du gouverne- 
ment, les sénateurs ont supprimé une disposition tendant à exclure 
de l'indemnisation les opérations spéculatives réalisées dans des 
zones menacées par un risque naturel majeur visées par une expro- 
priation. Os ont accepté, sauf exception, la limitation à vingt ans des 
délégations de service public èn matière d’eau, d'assainissement et de 
déchets (Le Monde daté 11-12 décembre). 


La hausse du PIB pourrait avoisiner 
2,5 % en 1994 


L’ANNÉE 1994 aura finalement été beaucoup plus prospère que pré- 
vu. Alors que le gouvernement avait construit son projet de loi de fi- 
nances sur une hypothèse de 
croissance de 1,4 %, la hausse du 
PIB pourrait finalement appro- 
cher 23 %. Selon les comptes na- 
tionaux trimestriels, publiés 
mardi 17 janvier par T1NSEE, la 
croissance du PIB a en effet at- 
teint 0,8 % au troisième trimestre 
de 1994. 

A la fin de ce troisième trimestre, 
IV acquis de croissance » (c'est- 
à-dire la croissance qui serait 
constatée en fin d’année dans 
l’hypothèse conventionnelle 
d'une croissance nulle au qua- 
trième trimestre) ressort déjà à 
2,3%. 

Les entreprises en ont visible- 
ment été les premières bénéfi- 
ciaires, puisque leur taux d'auto- 
financement n’a cessé de 
s’améliorer, passant de 128,3 % 
au premier trimestre 1994, à 
132,7 % au deuxième et à 136,1 % 
au troisième. Durant la même 
période, le pouvoir d’achat des 
ménages a crû respectivement 
de 0,2%, puis 0% et enfin 1%. 
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La reprise s 'est révélée 
plus forte que prévue en 1994 


La région parisienne 
dans la galère des transports 

I. - Les clients perdus du métro et des trains de banlieue 


Millions d'heures perdues chaque année dans 
les embouteillages, galères quotidiennes des 
banlieusards, grèves à la SNCF et à la RATP dès 


qu'est évoquée la moindre réforme de structure, 
polémique au Parlement sur les péages des au- 
toroutes : les transports en Ile-de-France sont en 


crise-. Nous entamons aujourd'hui une série en 
quatre volets sur une question essentielle pour 
les décideurs comme pour les usagers. 


RIEN ne va plus dans les trans- 
ports collectifs en ile-de-France. 
Leur fréquentation connaît une éro- 
sion que la SNCF et la RATP - qui 
assurent 90% du trafic - n’arrivent 
pas à juguler. La reprise économique 
a beau être au rendiez-vous, trains et 
métro n’en recueillent pas les divi- 
dendes. La RATP est confrontée à 
un recul des recettes de l'ordre de 
2 % à 3 % par an depuis le milieu de 

1990. La Régie et la SNCF 
connaissent des niveaux de fraude 
records. La première avoue perdre, 
bon an mal an, 650 millions de 
francs à cause des voyageurs qui en- 
jambent les portillons. La seconde 
fait état d’un taux de fraude qui re- 
présente près de 13% des voya- 
geurs. En outre, les transports pu- 
blics doivent faire face à des 
comportements de plus en plus 
économes des voyageurs. Beaucoup 
annulent les voyages superflus, alors 
que les déplacements obligés (tra- 
vail, études) ne représentent plus 
que la moitié du trafic contre les 
trois quarts D y a quinze ans. 

Entre octobre 1993 et octobre 
1994, la fréquentation des lignes de 
banlieue de la SNCF a baissé de 
23 %. A la RATP, le métro est le plus 
touché, avec un recul de 0,7%, tan- 
dis que le trafic n’a progressé que de 
0,7% pour le RER. Le bus est en re- 
cul dans la capitale (- 1,1 %). four in- 
verser la tendance, les entreprises 
publiques comptent sur l’améliora- 
tion de la conjoncture, tentent de 
réagir avec la lutte contre la fraude 
et l’insécurité, mais aussi par des ac- 
tions commerciales. 

Ces remèdes sont-ils à la hauteur 
du mal ? Ru si sûr. L’Ile-de-France 
peut s'enorgueillir des meilleurs 
transports en commun du monde 
dans sa partie la plus centrale. 

Mais elle est confrontée à une 
baisse importante de la population 
parisienne, là où justement elle offre 
le plus de services. Ainsi, de 1976 à 

1991, la population de la capitale a 
diminué de 7,7%. Dans le même 
temps, le nombre d’habitants en pe- 
tite couronne a progressé de 4%, 
alors que l’ensemble de la «zone 
centrale » a perdu 53% de ses em- 
plois. En grande couronne, on a as- 
sisté durant la même période à une 
véritable explosion de Ja population 
et des emplois, qui ont progressé 
l’un comme l'autre de l’ordre de 
25 %. Résultat: si les déplacements 
ont baissé à Paris, les voyages en 
voiture ont progressé de 16 % dans 
la petite couronne. Cette augmenta- 
tion atteint 42% en grande cou- 
ronne. 

Les transports publics n'ont pas 


accompagné cette mutation. De 
nombreux usages se sont lassés des 
conditions souvent déplorables des 
transports en commun (retards, in- 
confort, grèves à répétition). Malgré 
les embouteillages, ils préfèrent la 
voiture, véritable prolongement de 
leur domicile, où ils lisent, se 
rasent-. Pour la plupart des trajets 
entre banlieues, ceux qui aug- 
mentent le plus, ils n’ont pas d’autre 
choix que leur véhicule, car la SNCF 
et la RATP ont compris depuis peu 
seulement l’intérêt stratégique et 
commercial des rocades. Mais elles 
ne peuvent à la fois obtenir Eole et 
Météor et rédamer ai plus des liai- 
sons inter-banlieues_ En choisissant 
de lancer simultanément en 1990 à 
travers Paris la construction de ces 
lignes concurrentes de la SNCF et 
de la RATP, le gouvernement de Mi- 
chel Rocard a mobilisé pour long- 
temps l'essentiel des crédits. 

La mise en service progressive de 
la ligne Météor entre Madeleine et 
Tolbiac, air» que la réalisation de la 
première phase de travaux d'Eole 
entre les gares de Saint-Lazare, du 
Nord et de l’Est, permettront de 
soulager la ligne A du RER_. au 
risque d'une surcapacité. Bien que 
déjà largement engagées, ces deux 
opérations vont consommer à elles 
seules plus de la moitié des 113 mil- 


liards de francs inscrits pour les 
transports en commun dans le nou- 
veau contrat Etat-région 1994-1998. 
Les travaux sur tes fignes C et D du 
RER, ainsi que la desserte du Grand 
Stade, laissent peu de financements 
disponibles pour d'autres opéra- 
tions. 

La région, qui prend déjà en 
charge 78 % des investissements 
pour les transports en commun, se 
retrouve seule pour mettre en route 
Orbitale, une rocade qui doit relier 
entre eux les terminus des lignes de 
métro. Ole ne bénéficiera que d’un 
peu moins de 13 milliard de francs 
de crédits entre 1994 et 1998, alors 
que son bouclage est estimé à 
40 mflliaids de francs. D faudra éga- 
lement attente le prochain contrat 
de Plan pour que soient, éventuelle- 
ment, lancés les premiers travaux 
des lignes en grande couronne. 

LE POIDS DES « COUPS PARTIS » 

Le contrat de Plan a pourtant été 
signé quelques mois après la publi- 
cation du nouveau schéma directeur 
d’Ile-de-France. Ce document af- 
firme que «la revitalisation de la 
[petite couronne] et Vaccessibïlité 
aux grands pôles de développement 
[sont] des priorités de Faméhagement 
régional ». Pourquoi les respon- 
sables des grandes décisions en ma- 


tière de transports collectifs conti- 
nuent-ils alors à ignorer ces 
priorités ? «La première raison dent 
au poids des « coups partis », ex- 
plique Jacques Roussel, vice-pré- 
sident du Synd icat des transports 
parisiens (STP). Lancer smnUtané- 
raent Eole et Météor a sans dôme 
été une erreur; mais 3 faut les ache- 
ver. 

Les difficultés actuelles des fignes 
A et C du RER illustrent également 
la nécessité d'anticipation. Les déci- 
sions échappent à ceux qui seraient 
les plus à même de juger de ces 
priorités, c’est-à-dire tes élus. 
C on tr a ire m e nt aux départements, la 
région, qui finance ta majorité des 
investissements, ne figure pas au 
sein du conseil d'administration du 
STR structure présidée par le préfet 
de région. 

Cest une des raisons qui avaient 
conduit ie gouvernement à lancer U 
réforme de cette institution, créée 
en 1959. Annoncée en juillet 1993, 
cette décision devait donner satis- 
faction aux élus de province qui re- 
fusent de financer le déficit des 
transpats parisiens. Celui-ci, qui a 
atteint 6 milliards de francs en 1994, 
devait être transféré progressive- 
ment & la région, en échange d’un 
réel pouvoir de décision. Le premier 
scénario prévoyait un désengage- 
ment de TEtat sur une dizaine d’an- 
nées, malgré les pressions du minis- 
tère du budget pour un calendrier 
plus serré. Mais la commission de 
réflexion, présidée par le préfet de 
région, s’est substituée à une véri- 
table négociation entre l’Etat et les 
collectivités locales. Devant la crise 
provoquée par le rejet du plan de 
restructuration d’Air France, 
Edouard Balladur a préféré Laisser 
s'enliser raffine. 

Comme plusieurs autres mi- 
nistres, quLavant lui* avaient tenté, 
depuis vùT^ 'ans, d'engager cette ré- 
forme, Benvfrd Bosp9n,5£. voyait 
obligé de laisser passer une nouvelle 
occasion de placer Flle-de- France 
dans le droit commun, Si les Franci- 
liens échappent ainsi à un boidever- 
sement total de la tarification, ils 
pourraient cependant regre tt e r la 
reculade d’Edouard Balader: h dé- 
centralisation des choix en matière 
de transports collectifs apparaft en 
effet, dans l'idéal, comme raie ga- 
rantie supplémentaire de la perti- 
nence des inve sti sse m ents dans les 
transports, un enjeu essentiel de la 
qualité de la vie. 

Christophe de Chenay 
ef Martine Laronche 
(à suivre) 


COMMENTAIRE 

LA RÉFORME 
INTROUVABLE 

QUI, de la fatalité ou du jacobi- 
nisme français, empêche la ré- 
forme des transports parisiens de 
voir le jour ? Elle aurait pour objet 
de *rartsférer~à la région ile-de- 
Frarice l'autorité que l'Etat exerce 
.encore aujourd'hui. Inscrit dans la 
loi de mai 1976, ce transfert de 
compétences a été réaffirmé, 
comme pour toutes les autres ré- 
gions, dans la loi d'orientation 
des transports intérieurs de 1982. 
Dans l'intervalle, Joël Le Theule, 
ministre des transports, avait ten- 
té d'accrocher son nom à cette ré- 
forme. L'environnement n’était 
pas mûr. Plus tard, Charles Rter- 
man y serait parvenu si les mi- 
nistres communistes, dont il était 
n'avaient démissionné la semaine 
où cette réforme était inscrite à 
l'ordre du jour du conseil des mi- 
nistres, le 20 juillet 1984. 

Tous ses successeurs tentèrent 


de reprendre le dossier. Sans suc- 
cès. Les gouvernements de 
gauche ne souhaitaient pas faire 
ce cadeau à la droite réçponale. 
Bernard Bosson semblait profiter 
d'une fenêtre politique idéale, le 
gouvernement et la région affi- 
chant la même couleur. Mais, de- 
puis la Commune de Paris, l'Etat 
jacobin a toujours rechigné à se 
délester de ses pouvoirs au béné- 
fice de i'ancïenne.insurgée. Quant 
à la région, die a toujours craint 
de prendre- en charge un budget? 
de fonctionnement qui, à lui seul, 
pèse plus de deux fois ie sien. Elle 
ne saurait y consentir sans obtenir 
la liberté de fixer les tarifs, mais 
l'Etat ne veut y souscrire. Il sup- 
porte l'incongruité qui fait que la 
province paie pour l'usager pari- 
sien, mais ne pourrait accepter 
que les transports publics aug- 
mentent, sans renchérir parallèle- ; 
ment les transports individuels. Et, 
de cela, il est hors de question. 
Ainsi, la réforme de transports 
parisiens passe-t-elle et repasse-t- 
elle, sans jamais s'arrêter. 

Gilles Bridier 


Décembre 1994 
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6 000 emplois ont été délocalisés en trois ans 

Le quart des fonctionnaires concernés acceptent de quitter Paris 


MOINS de six mille emplois dé- 
localisés en trois ans. A priori, la 
relance de cette politique par Edith 
Cresson, du temps où elle était 
premier ministre, est longue à por- 
ter ses fruits bien qu'elle ait été 
confirmée par Edouard Balladur. 
Cest qu’elle implique une gestion 
humaine complexe à laquelle l’ad- 
ministration française est peu ha- 
bituée. 

Le bilan que vient de dresser An- 
dré Ramoff, directeur de la mission 
délocalisations publiques, montre 
que, au 31 décembre 1994, 5 829 
emplois publics ont été transférés 
hors de Paris, provenant de 47 or- 
ganismes ; Os ont été répartis dans 
33 villes de province et de banlieue 
(Le Monde du 20 septembre 1994). 
Les représentants de l’association 
Antidéloc et du Collectif contre les 
délocalisations observent qu’il ne 
faut pas confondre «transferts 
d'emplois et transferts de per- 
sonnes». «Ü y a peut-être eu six 
mille emplois de transférés. Mais le 
nombre de personnes ayant démé- 
nagé en province ne dépasse pas 
deux cents!», affirme Marc Cou- 
lon, coanimateur du collectif. 

Savoir combien d’agents ont sui- 
vi leur poste dans le cadre des dé- 
localisations « ne présente aucun 
intérêt », juge M. Ramoff « Qu'un 
emploi transféré à Lille soit occupé 
par un Parisien ayant suivi son 
noste, par un Lillois recruté sur place 


ou par un Corse ayant été reçu ma- 
jor au concours, c’est bonnet blanc 
et blanc bonnet Le même pouvoir 
d'achat sera infecté dans l’économie 
locale, en matière de logement, 
d’habillement et de loisirs», ex- 
plique ce haut fonctionnaire. 

SUPPRESSIONS DE POSTES 

Si l’on prend en compte le 
nombre de personnes présentes 
lots de ? annonce de la délocalisa- 
tion, M. Ramoff constate que 
«25% ont suivi leur poste ». «Les 
personnes qui ont acheté un appar- 
tement à Paris et dont le conjoint 
travaille dans la capitale n’ac- 
ceptent pas d’aller, brutalement, 
faire leur vie ailleurs», explique 
Jacques Desse, porte-parole de 
l’ association Antidéloc, en ajou- 
tant que le chiffre de 25 % lui pa- 
raît « largement surestimé ». 

Si 25 % seulement des agents ont 
accepté la délocalisation, 75 % se 
seraient reclassés à Paris. «Les re- 
classements ont été passibles jusqu’à 
présent, constate Jacques Desse. 
Mais, comme seize mille emplois 
doivent encore être délocalisés, et 
que le nombre de recrutements dans 
la fonction publique diminue, ce se- 
ra de plus en plus difficile. » M. Ra- 
moff conteste ce pronostic: «En 
Ile-de-France, quinze mille per- 
sonnes, environ, partent à la retraite 
chaque année. Ce mouvement natu- 
rel doit permettre de reclasser tous 


ceux qui ne voudront pas être délo- 
calisés.» 

Le Collectif contre les délocalisa- 
tions et 1’assoriatian Antidéloc af- 
firment que les transferts d’em- 
plois publics ont donné lieu à 500 
suppressions de postes. « Comme 
tout déménagement, la délocalisa- 
tion est l’occasion d'une réflexion sur 
/'organisation de là structure. R y a 
peut-être eu des diminutions d’em- 
plois, mais nous ne les avons pas cal- 
culées », répond M. Ramoff. 

Les opposants à la politique de 
délocalisations s’inquiètent pour- 
tant du sort réservé aux contrac- 
tuels. Aux no ^-renouvellements de 
contrats à durée déterminée 
s'ajouteraient, selon eux, des licen- 
ciements. M. Ramoff conteste le 
terme de « licenciement ». «Lors- 
qu’un salarié s’en va parce que 
quelque chose lui déplaît, c’est lui 
qui rompt son contrat de travail R 
est considéré comme démission- 
naire. Néanmoins, certains tribu- 
naux pourraient juger que kl rupture 
du contrat de travail est imputable à 
l’employeur. Pour éviter la multipli- 
cation des contentieux, l’administra- 
tion accorde aux salariés qui 
rompent leur contrat de travail des 
indemnités identiques à celles qui 
seraient versées dans le cadre de li- 
cenciements pour cause écono- 
mique.» 

■ Rafaële Rivais 
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Paris et l’Ile-de-France s’entendent 
sur la dépollution des eaux 

M. Barnier incite la capitale à soulager la station d'épuration d'Achères 

Après plusieurs armées de conflit et l'intervention du gner mercredi 18 janvier un protocole d'accord sur la 
ministre de r environnement. Michel Barnier, la Ville de dépoflution des eaux pluviales de la région parisienne 
Pans et le conseil régional d'Ile-de-France devraient à- afin de mieux répartir les unités de trartement 


DEPUIS le milieu des années 80, 
le traitement des eaux de Paggjo- 
mération est l’enjeu d’un conflit 
opposant la Ville de Paris, long- 
temps seule à gérer les équipe- 
ments d’épuration, et le conseil ré- 
gional d’Ile-de-France, investi de 
cette mission par décentralisation. 
Par l’intermédiaire du Syndicat in- 
terdépartemental pour r assainisse- 
ment de l’agglomération pari- 
sienne (Siaap), la Ville défendait 
une gestion centralisatrice, conçue 
dans les années 30. Objectif: renta- 
biliser l’énorme investissement 
constitué par la station d’épuration 
d’Achères, la plus grande d’Europe 
avec sa capacité de traitement quo- 
tidienne de 2,1 millions de mètres 
cubes. De son côté, à partir de 
1986, La région a préconisé la répar- 
tition, en amont d'Achères, d’uni- 
tés de traitement capables de ré- 
pondre aux normes européennes 
les plus sévères. 

Le dogme du «tout-Achères» a 
été battu en brèche une première 
fois, le 25 septembre 1990, par Mi- 
chel Rocard, alors chef du gouver- 
nement et maire de Conflans- 
Sainte-Honorine, commune limi- 
trophe de la station d’épuration et 
touchée par tes nuisances, olfac- 
tives notamment, dont se 
plaignent, depuis le début du 
siècle, les riverains des champs 
d’épandage des eaux usées de Pa- 
ris. Le premier ministre a limité la 
capacité de traitement aux installa- 
tions existantes, alors que le Siaap 
avait prévu de la porter à 2,7 mil- 


line gestion ceniralisée des eaux usées 


-- 



une priorité. Le Siaap a proposé 
l’implantation dans les stations 
existantes de filières de traitement 
par temps de pluie. Ses ingénieurs 
- qui travafltent aussi an sovice en- 
vironnement de la voie de Paris - 
avaient prévu à Achères un débit 
de pointe de 45 mètres cubes par 
seconde. Ce chiffre a provoqué la 
colère des riverains, regroupés 
dans une puissante as sorfatinn - 
elle-même soutenue par Green- 
peace, - 1e Collectif pour rammia- 
tion des pollutions urbaines et 
industrielles (Capui), qui dénon- 
çait «une extension déguisée 


Un budget annuel de 2 milliards de francs 

Le Syndicat Interdépartemental pour Passainissement de Pagglo- 
méradon parisienne (Siaap), né en 1970 <Ptm accord entre Paris et 

d’acbnbtistxa'dâa eM' §>mjp2&£ ’ île douze 

conseillers de Paris et cinq consentes généraux de chacun des trois 
départements. II dispose d’un budget annuel de 2 milliards de 
francs, dont la moitié est consacrée h l’investissement- Ses res- 
sources sont constituées en premier beu par les redevances payées 
par les usagers. U bénéficie aussi de subventions versées par 
l’agence de Peau et la région Ile-de-France- Depuis sa création, fl a 
pris en charge les eaux usées de cent soixante et une communes de 
l’Essonne, do Val-d'Oise, des YVelines et de la Selne-et-Mame- 


üons de mètres cubes par jour. Im- 
plicitement, te principe de la réali- 
sation de plusieurs stations 
commençait à s'imposer. 

Le Siaap avait commencé à réflé- 
chir à de nouveaux équipements, 
dont la réalisation a été accélérée 
par le blocage de la cinquième 
tranche d’Achères : construite en 
1987, la station de Vatenton, dans te 
Val-de-Marne, est passée d*une ca- 
pacité de 150000 à 300 000 mètres 
cubes en 1992 ; à Colombes, dans 
les Hauts-de-Seine, une station 
mettant en œuvre de nouvelles 
techniques traitera 240 000 mètres 
cubes. Ce schéma encore in- 
complet (six stations au total trai- 
teront i terme les eaux usées de 
r agglomération) soulage Achètes, 
qui bénéficie par ailleurs d’un pro- 
gramme de réduction des nui- 
sances (odeurs et moustiques). 

Mais entre-temps la loi sur Feau 
a été votée et la Seine a subi de 
graves pollutions consécutives à 
des orages, notamment durant 
Pété 1992: alors même qu’une par- 
tie des eaux usées de Paris et de la 
petite couronne partent encore di- 
rectement dans le fleuve, 1e traite- 
ment des eaux pluviales est devenu 


d'Achères ». Au début de Fété 1994, 
te Capui a manifesté sur tes beiges 
de la Seine, avant de claquer la 
porte de PObservatoire de r envi- 
ronnement mis en place par la pré- 
fecture pour contrôler notamment 
pimpact réel du programme de ré- 
duction des nuisances. 

La crise de confiance entre les ri- 
verains et les élus locaux d’une 
part, te Siaap et les pouvoirs pu- 
blics d’autre part, a pris une teBe 
ampleur que, le 18 juillet 1994, Mi- 
chel Bamtet, ministre de Penviron- 
nement, s’est rendu à Achères pour 
annoncer qu’il commandait «une 
étude globale sur rassamissement de 
/'agglomération parisienne », afin de 
fixer la répartition des unités de 
traitement des eaux pluviales. «On 
ne peut pas laisser partir à la Seine 
les eaux d’orage. R reste à savoir 
quelle faction en incombera à 
Achères, qui devra prendre sa part, 
mais pas plus que sa part, et de fa- 
çon autonome par rapport aux fi- 
lières des eaux usées », avait-il dé- 
claré devant les maires, les 
riverains èt les représentants du 
Siaap. Depuis,. 1e préfet des Yve- 
lines, Claude Erignac, a pris un ar- 
rêté de rejet fixant à 22 mètres 


cnbes par seconde le volume 
d’eaux pluviales dévolu à Achètes, 
soft moins de la moitié de ce que 
réclamait le SiaapL 

Mais te «climat de confiance» 
que souhaitait restaurer te ministre 
en annonçant cette étude - dont 1e 
financement conjoint par 1e Siaap, 
la région et F agence de Peau Seine- 
Normandie dxnt être en t é r in é mer- 
credi 18 janvier - est compromis 
par une «gaffe», immédiatement 
exploitée par le Capui: cehn-d ac- 
cuse tes pouvoirs publics d’avoir 
programmé un ouvrage supplé- 
mentaire à Achères dès le 26 mai 
1994, lois d’une réunion, du comité 
Rivières p ro pr e s (Tfle-de-Ftance, 
soit— deux mois avant que M. Bar- 
nier ait affirmé qu’aucune décision 
n’était encore prise. Cette date fi- 
gure « par inadvertance» dans te 
selon fc ptér 
rident rte Capui, qui calorie que la 
des earnude 
pluie porte la capacité effective 
d’Achères à 4 millions de mètres 
cnbes par jour. 

Le Siaap se défend d Imposer 
ainsi ime extension déguisée de la 
station. « Nous avons admis Faban- 
don de la cinquième tranche 
d’Achères, puisque nous ayons nus 
en charger la statim de Colombes et 
l’extension de Valenton: nous 
n’avons pas rintendon de nous 
mettre dans FïïégpStê en passant 
outre Farrêté de rffet du préfet», 
proteste son directeur, Michel Aff- 
boldei; qui reste cependant persua- 
dé que, pour 1e consommateur; te 
«tom-ACbères» était plus écono- 
mique. Le prix de réparation n'y 
est encore que de <L70F te mètre 
cube, contre 130 F à Vatenton et 
3F à Colombes. Cet argument, 
longtemps avancé par te président 
du Siaap, Daniel Méraud, conseiller 
de Paris, en cachait on autre: la 
crainte d’un éclatement des finan- 
cements pubBcs, dont le Siaap a 
longtemps été 1e seul bénéficiaire, 
au profit d’autres syndicats d'assai- 
nissement à la périphérie de ffle- 
de-France. Devenu la principale 
source de financement; 1e conseil 
régknaLdott te président RPR Mi- 
chel Giraud doit composer avec tes 
écologistes, a fini par imposer un 
schéma géographiquement pins 
équilibré et qualitativement plus 
ambitieux, qui coûtera aussi plus 
cher: la redevance interdéparte- 
mentale piâevée par 1e Siaap au 
titre de réparation a été augmen- 
tée de 15 % le 1» janvier 1995. 

Pascale Sauvage 


Le soutien « modeste » de M. Giraud à M. Balladur 


LE RALLIEMENT de Michel Gi- 
raud à la candidature d’Edouard 
Balladur (Le Monde du 17 janvier) 
est beaucoup plus celui du mi- 
nistre du travail que celui du pré- 
sident (RPR) de la région Ile-de- 
France. Michel Giraud aurait en ef- 
fet pu tenir rigueur au premier 
ministre de la publication par dé- 
cret, en avril 1994, du nouveau 
schéma directeur de la région, 
alors qu’fl souhaite une «cores- 
ponsabillté » entre l’Etat et le 
conseil régional en matière d'amé- 
nagement. Mais Michel Giraud 
s’estime satisfait d’avoir obtenu 
que certaines dispositions du pro- 
jet de loi sur le développement du 


territoire laissent à la région la 
possibilité de réviser on d’élaborer 
ce document en association avec 
l’Etat 

Il ne fait pas grief non plus à 
Edouard Balladur d’avoir aban- 
donné, aussi rapidement qu’il 
Pavait lancé, le projet de réforme 
du sy ndicat des transports pari- 
siens (STP), qui aurait permis à 
l’Ile-de-France de décider, comme 
tes autres régions, de ses choix en 
matière de transports. 

Malgré les tiraillements prévi- 
sibles au sein du groupe RPR du 
conseil régional, oh des proches de 
Jacques Chirac, comme Eric 
Raouft, (Seine-SaÎTtt-Dems) ont un 


poids important, Michel Giraud 
estime pouvoir faire adopter son 
budget au mois de février avec le 
soutien des éhis écologistes. Pour 
lui «3 n'y a aucune raison » non 
plus de craindre une dégrad at ion 
entre la région et la Vüie de Paris, 
malgré certains désaccords persis- 
tants en matière de circulation au- 
toroobfte, de pollution et de finan- 
cement des universités. Michel 
Giraud s’engagera d’aiOeurs dans 
la campagne présidentielle avec 
* modestie», relativisant te poids 
de rengagement du président de la 
régira dans te vote des Franciliens. 

C.deC. 
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Le Nord-Pas-de-Calais se mobilise 
pour lutter contre le chômage 

Les Assises de Lille pour l'emploi et le travail 
ont mis l'accent sur les initiatives concrètes 
que peuvent lancer les villes et le conseil régional 


rji.rjF. 

de notre correspondant 

Huit mois de débats, rencontres, 
réflexions ; des ^aîiv** de 
de comptes rendus et de rapports. 
Le tout rassemblé en une séance 
de synthèse réunissant plus de 
1200 personnes. Ces chiffres 
donnent F ampleur de la mobiBsar 
tion dans le Nord-Pas-de-Calais 
autour des Assises régionales pour 
l’emploi et le travail lancées en 
mai dernier à Finitiaîive du conseil 
régional et de sa présidente 
(Verts), Marie-Christine B landin. 
Les 19 et 20 janvier; celle-ci sou- 
mettra plusieurs propositions à 
rassemblée régionale à l’occasion 
de l'examen dn budget. Une après- 
midi de synthèse, 1e 10 janvier à 
Lffle, a permis de dresser un pér- 
imer bilan des réflexions engagées 
en ateliers depuis huit mois. 

Aménager Ie temps de travail et 
te redistribuer (avec ou sans ré- 
duction de salaire ? ), développer 
les services, notamment ceux de 
proximité, foire émerger de nou- 
velles compétences, diminuer 1e 
coût dn travail (par tes charges ou 
par les salaires ? ), favoriser le dé- 
veloppement des entreprises, pas- 
ser de la notion d’emploi productif 
à ceOe d’activité socialement utile, 
imaginer les moyens de rémunérer 
ces emplois nouveaux.- Ce sont 
quelques-unes des mille et une 
pistes avancées pour lutter contre 
le chômage. Certes, elles sont aus- 
si proposées ailleurs. Tout le 
monde se retrouve autour de telles 
solutions. Plus ou moins cepen- 
dant. Des militants cégétistes sont 
venus protester aux portes des As- 
sises: «les organisateurs ont dé- 
crété la fin du plein emploi. L’ob- 
jectif n’est plus d’offrir du travail à 
AP&im&deparçœdUfgblmBSt 


le chômage, de déstructurer encore 
plus l’emploi et d’appeler cela 
« changer le travail »Feu, de toute 
façon, tes mettent en. oeuvre et 
personne ne sait trop comment s'y 
prendre. 

PAS DE MIRACLE 

Pas plus qu’aüleurs on n’a trou- 
vé la recette miracle au cours de 
ces Assises. Celles-ci ont cepen- 
dant permis à des gens d'horizons 
les plus divers de se rencontrer an- 
tour de cette conviction forte qu’fl 
ne saurait y avoir de réponses pa- 
rachutées. Qu’ont-iis demandé 
tous ? Qu’on encourage toutes les 
expériences, ne serait-ce, par 
exemple, qu’eu faisant connaître, 
par un guide, tes initiatives prises 
en matière de réduction du temps 
de travail, en aidant à Témergence 
tf activités nouvelles, dans le do- 
maine de Fenrironnement, dn tou- 
risme, des services aux personnes, 
par la création de « postes d’ani- 
mateurs de projets» ou la signature 
de «chartes pour l’emploi» avec 


les villes : Valenciennes pour cinq 
cents emplois, Lille, pour mille, 
pourraient faire figure de pilotes 
sur ce terrain. 

Reste & donner rapidement une 
suite concrète. Cela passe par le 
droit à l’innovation sociale que re- 
vendiquent un Guy Hascoèt, vice- 
président (Vert) pour la région, on 
pour leur ville, des maires comme 
Jean-Louis Borioo (div. droite) à 
Valenciennes ou René Varidfercn- 
donck (CDS) à Roubaix. On attend 
aussi les suggestions de Marie- 
Christine Blandin. Ainsi te conseil 
régional pourrait-il être amené à 
lier certaines de ses aides aux en- 
treprises, à F aménagement ou à la 
réduction du temps de travafl. Ain- 
si pounazt-fl également privilégier 
certains choix dans son domaine 
de compétence qu’est la forma- 
tion. De même, pourrait être pro- 
posée la création d’un «forum 
permanent sur l’emploi et te temps 
de travail». 

Jean-René Lore 


Des chiffres décourageants 


La région Nord - Pas-de-Calais comptait, à la fin du mois de sep- 
tembre 1994, 266 572 demandeurs d'emploi. Un chiffre qui porte à 
163 % ie taux de chômage dans la régira, soit 3,6 points au-dessus de 
la moyenne nationale. Encore ce chiffr e masque-t-il des disparités 
régionales et le drame de secteurs comme le Valendemmb (21%), 
Manbeuge (19,9 %), Le ns (193 %)* le Caialsls (183 %)• Le constat peut 
apparaître désespérant à plus d’un dans cette région: de 33 points 
en!988, de 3 fi points en 1990, Fécart par rapport à la moyenne natio- 
nale s’était resserré, en 1992, à 23 points. Mais les damiers chiffres 
Font ramené à ce qu’fl était antérieurement, 3$6 %. L'amélioration 
n’était que passagère; elle était Bée notamment aux grands chan- 
tiers que forent le tunnel sons la Manche (de 173 % en 1988, le taux 
de cbûmage dans le Caialsls s’était réduit à 144 fin septembre 1992, 
mais fl est repassé à 183% en 1994), le TGV ou le centre d’affaires de 
fiite Les Jeunes de mntna de vingt-cinq ans sont évidemment en 
preanlè?5e^nft c ay*g^u 1 t^Bxde 29 %. w. 
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ItlHontte 

BILAN ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 

Sïæü.1 994 

et dans le monde 


Production, emploi, revenus, dé- 
mographie : 160 pays passés au 
crible. Environnement interna- 
tional, conjoncture, grandes pro- 
ductions, questions sociales. Si- . 
tuation de la France, avec le bilan 
économique des années Mitter- 
rand. 


Un document de synthèse 
unique, qui dresse le bi- 
lan économique et social 
de la France et de 160 
pays. 
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EXCLUSION Les discriminations 
radiales dans l'embauche et l'attribu- 
tion de logements sont courantes en 
France. De nombreux employeurs 
expriment des exigences ethniques 


que sont censées combattre les 
agences pour l'emploi. L’ambiguïté 
des récents propos du directeur gé- 
nérai de l'ANPE. Michel Bon, sur Tes 
réticences à l'égard des gens dont 


SOCIÉTÉ 
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a la peau est foncée », traduit le 

trouble de tous les recruteurs. 

• Pour l'accès au logement; des or- 
ganismes HLM, des mairies, des pré- 
fectures utilisent des quotas non dits 


ta Cour 


d'étrangers ou simplem ent de per- 
sonnes originaires de l'outre-mer ou 
de l'étranger. . 

• constatant l'impuissance de la lé- 
gislation antiraciste, le Mouvement 


contre le racisme et poia*! Npî?' 
entre les peuples (SffllAP) étwfie rin- 
troduction de nouvelles formes de 
contrôle et de recours inspirées des 
pratiques américaines. 


La France ne parvient pas à endiguer les discriminations raciales 

L'appareil législatif ne permet pas d'enrayer l'exclusion des personnes « de couleur » à la recherche d'un emploi ou d'un logement 
Faut-il en passer par une reconnaissance à l'anglo-saxonne des communautés ?, s'interroge le MRAP 


«RECHERCHE femme blanche 
pour garder dame âgée », «Pas de 
gens de couleur. Impossible », « Re- 
cherche stagiaire d'origine culturelle 
française »— Les lignes serrées des 
petites annonces d'emploi recèlent 
parfois des « perles » que collec- 
tionnent les militants antiracistes. 
Mises bout à bout, elles dévoilent 
un paysage inattendu et inquié- 
tant, celui d'un apartheid français 
mis à jour à la faveur de quelques 
lapsus de plume et accès involon- 
taires de sincérité. 

Ces dérapages isolés ont pris 
une autre dimension avec les ré- 
cents propos du directeur général 
de l'ANPE, Michel Bon, révélés par 
le Mouvement contre le racisme et 
pour l'amitié entre les peuples 
(MRAP). M. Bon a paru justifier le 
refus d’embauche de caissières 
noires dans les hypermarchés, en 
constatant que « malheureuse- 
ment, il y a des gens avec lesquels on 
a du mal à se sentir de plain-pied („ 
), les étrangers, et plus la couleur de 
la peau est foncée et plus on a du 
mal à se sentir de plain-pied ** {Le 
Monde du 14 janvier). 

En admettant le principe de 


teUes pratiques, le responsable du 
service public de l’emploi semble 
avaliser l’utilisation discrète mais 
bien connue des agences d'intérim, 
de l'appellation codée «BBR» 
(pour * Bleu , blanc, rouge») tirée 
du vocabulaire du Front national 
et utilisée pour signifier que l’on 
recherche exclusivement un Fran- 
çais blanc. Ancien PDG des maga- 
sins Carrefour, M. Bon semble aus- 
si faire écho à cette étonnante 
mention relevée dans un profil 
d 'embauche établi par un cabinet 
de recrutement pour une autre 
chaîne d’hypermarchés en quête 
de jeunes diplômés: * Nationalité 
française (pas noir, pas arabe, asia- 
tique accepté si bonne élocution). » 
La réalité est qu’il n’est pas facile 
de trouver un emploi ou un loge- 
ment lorsqu'on a la peau foncée, le 
faciès « pas de chez nous », un nom 
« à coucher dehors », voire simple- 
ment une adresse dans une cité 
étiquetée « chaude ». Certaines 
préfectures, municipalités et orga- 
nismes HLM évoquent le «quota 
d'étrangers», qui n’a aucune exis- 
tence réglementaire. Tout le 
monde le sait, personne ne le dit 


L'arsenal législatif en vigueur 

Le nouveau code pénal, en vigueur depuis le 1 er mars 1994, a redéfini 
les discriminations fondées sur Fappartenance raciale ou religieuse et 
aggravé leur répression. Constitue ainsi une discrimination « toute 
distinction opérée entre les personnes physiques (ou morales) à raison de 
leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille. de leur état de san- 
té. de leur handicap, de leurs mœurs, de leurs opinions politiques, de leurs 
activités syndicales, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, 
vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion dé- 
terminée » (article 225-1). Dans son article 225-2, le code punit de deux 
ans de prison et de 2 QOOOO E d’ amende la disatmlnation-tpii consiste 

* à refuser la fourniture d'un bien ou d’un service », «à entraver l’exer- 
cice normal d’une activité économique quelconque», «à refuser d'em- 
baucher, à sanctionner ou à licencier une personne », * à subordonner la 
fourniture d’un bien ou d'un service » ou « une offre d'emploi » à Fune 
des conditions mentionnées plus haut Un projet de' ksi relatif à la 

* lutte contre la diffusion d'idées racistes ou xénophobes », préparé par 
le garde des sceaux, mais non encore discuté, ne modifie pas ces dis- 
positions, mais tend à renforcer la législation réprimant la diffama- 
tion raciale et la provocation à la discrimination et à la haine raciales. 
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VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, rue La Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 


venir sur licitation au Palais de Justice de PARIS, 4, boulevard du Palais 
r LH LUNDI 30 JANVIER 1995 à 14 heures - EN UN LOT. 

à PARIS (8 e ) - 90, rue du Fbg-Saint-Honoré 

à l'angle de la Place Beauvau ■ 

APPARTEMENT de 3/4 pièces principales 

cuisine, salle de beïns 1 130 m* env. - Hauteur sous plafond : 3 m env. 
Bât A, 2* étage - CAVE 

EMPLAC0VIENT EXCEPTIONNEL - Immeuble rénové 

Mise à Prix :2500000 F 

S'adr. & SCR LAM0TTE. avocats associés à PARIS (7*1, 100, ma Saint-Dominique. 
TéL: 45-55-71-44 de W h à 12 h 
Visites: las samedis 21 et 28 janvier 1995 de 11 h à 13 h 
et les lundi 23 et mardi 24 janvier 1995 de 12 h à 14 h 

tW Vente après subrogation au Palais de Justice de PARIS 

r la jeudi 26 janvier 1995 à 14 h 30 -en un lot 

UN APPARTEMENT à PARIS-I6 0 

au 5* étage, de 4 pièces princ. - au 6» étage, un logement, deux chambres 
et deux caves au sous-sol 

29, rue Bolssière 

Mise g Prix: 500000 F 

S'adresser pour tous iwaûnemenis à M* RfflADEAUOUMAS 
* la SW COURTEAUIX LECOCQ. RCAD EAU- DUMAS, 
avocats au barreau do Pari demeurant 17, avenue de Lambaüe à RARIS-W 
TéL : 45-24-4640 - Au TGI de PARIS où le arfûer des charges est déposé 
sur les Fieux pcw visiter en s'adressant â l'avocat poursuivant. 

\W vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de NANTERRE 
V le JEUDI 26 JANVIER 1995* 14 heures 

à BOULOGNE-BILLANCOURT (92) 

f' Lot: 2» Lot: 

ro* ^££3™^ 2 APPARTEMENTS 

enDUPLEX l)tJe2F*ceePrint,ci*îbia 

au roz-de-ch. 1 w niveau : déq. saUe d'eau, W.-CL dâaao placard 

a. de brs.s3fle d'eau 2 W.-C rang. raie tfeau. W.-C.. dégag., ptacart 

Réunie an un eoul appartement 
2 di. s. de CR». 2 rangp. de 5ffi Pœs Prfcic. cüs. eménag. 

CAVE-BOX 2 & de bna. 2 W.-C - 2 CAVES. 

14, rue de Bfltancourt 15 Ms. avenue Ptom-Gnniar 


Mise à Prix ;1400000 F 


15 Us, avenue Pierre-Grenier 
Mise à Prix :350000 F 


« w . avocat è BOULOGNE (92), 

«, rue de Pans, m : 4frOS-3frfl4 - M* & LEOPOUWOUTUWER. avocat b PARIS 1T7«1 
rue Théodule-Ribot- Tél. : 47-68-58-88. 


tant cette réalité est impalpable, 
mêlant discours égalitaires de fa- 
çade et pratiques outrageusement 
discriminatoires. 

Quelques très rares documents 
officiels lèvent pourtant le lièvre. 
Une enquête rédigée en 1992 par 
deux inspecteurs généraux des af- 
faires sociales souligne que la pro- 
portion d’offres d’emploi dîscrima- 
toires reçues par les missions 
locales varie entre la moitié et le 
tiers.Ces pratiques constituent «la 
difficulté principale » pour l’inser- 
tion des jeunes immigrés dans 
l’entreprise. * Les réticences à P em- 
bauche ne sont pas toujours claire- 
ment dites, précise r enquête. L’em- 
ployeur indique ses réserves ou son 
refus par un silence (— ) ou bien il 
attribue l'impossibilité d’embauche 
au pourcentage déjà trop élevé 
d'étrangers dans son entreprise, aux 
réactions supposées des autres em- 
ployés. ou à celles de la clientèle (~ 
). Souvent cependant (~ ), c*est un 
refis a priori clair et net: «pas de 
gens de couleur», «pas d’Arabe», 
« pas de Maghrébin ». » Plus ré- 
cemment, une enquête menée 
dans l’arrondissement de Mont- 
morency (Val-d’Oise) par le Comi- 
té de développement industriel lo- 
cal (CODIL) affirme que « le critère 
racial et de nationalité constitue la 
première cause de rejet de candida- 
tures » ( Le Monde du 28 décembre 
1994). 

La difficulté vient du fait que de 
telles discriminations ne sont affi- 
chées que dans des cas rarissimes. 
Le contentieux judiciaire en la ma- 
tière reste d’ailleurs très -restreint. 
Pourtant, 1 dé* nombreux em- 
ployeurs expriment sans entraves 
leur xénophobie lorsqu’ils 
contactent Y ANPE ou une entre- 
prise de travail intérimaire. Ces 
exigences ethniques ne laissent au- 
cune trace écrite et sont générale- 
ment gommées de l'offre d’emploi 
publiée. Mais elles se retrouvent 
au moment où les agents de l'AN- 
PE recontactent les employeurs 
pour connaître l'accueil réservé 
aux candidats adressés par 
l’agence. « Mais vous ne m’avez en- 
voyé que des Arabes I, s’entendent- 
ils alors répondre. Envoyez-moi 
«autre chose»!». Plus rarement, 
ils réclament au contraire «un 
Maghrébin, parce que c’est pour un 
chantier» ou « une Antillaise : c'est 
pour une maison de retraite ». 

r TRAHIS » PAR LEUR PHYSIQUE 

Ces pratiques courantes et l'hy- 
pocrisie qui les entoure suscitent le 
malaise parmi le personnel des ser- 
vices de placement Ainsi, Cathe- 
rine Grangeard, psychosociologue, 
ancien cadre d'une société d'inté- 
rim, a mis au point une formation 
destinée à aider les agents de l’AN- 
PE à dialoguer sereinement avec 
ces patrons. 

Le décor change mais les pra- 
tiques se ressemblent en matière 
d'attribution de logements. 
George Pau-Lange vin, avocate et 
conseillère régionale (PS) d’Ile-de- 
France, s’indigne de la situation 
des nombreuses familles antillaises 
qui ne trouvent aucun logement 
décent en dépit d'un emploi de 
fonctionnaire, et d’une caution de 
l’administration. Les témoignages 
sont légion de Maghrébins et 
d'Africains, français ou non, accep- 
tés au téléphone sur la foi d'un 
nom à consonance européenne, 
pour apprendre, après, que leur 
physique les a « trahis », que l'ap- 
partement convoité vient juste- 
ment d’être loué. Les organismes 
HLM, les préfectures et la plupart 
des maires, quelle que soit leur 
couleur politique, pratiquent de- 
puis dix ans, une politique non of- 
ficielle de quotas par r^ ge d’esca- 
lier, sous couvert de lutte contre 
les ghettos. Beaucoup de maires 
ne relogent pratiquement que des 
familles demeurant déjà dans leur 
commune depuis plusieurs années. 

«En superposant les critères de 
ressources et de durée de séjour 
dans la commune et les quotas par 
cage d’escalier, on comprend pour- 
quoi certaines familles ne trouvent 
pas à se loger», confirme Philippe 



Dartefl, directeur du PACT-AR1M 
93, association spécialisée dans le 
logement des défavorisés. Dans 
certaines communes, l'obsession 
ethnique aboutit à réclamer aux 
familles immigrées des papiers im- 
possibles à fournir. Dans une 
commune d’Ile-de-France, l'office 
public d*HLM de la munlctpallté 
(RPR) réclame sans rire un « décret 
de naturalisation » aux» « étran- 
gers nés hors métropole ou DOM- 
TOM». 


Sous couvertde lutte 
contre les-ghettos,*» 
les organismes HLM 
pratiquent depuis dix 
ans une politique 
non officielle de 
quotas par cage 
d'escalier 


L’étalage des pratiques discrimi- 
natoires ne suffit pas à avancer des 
esquisses de traitement à un phé- 
nomène qui compromet grave- 
ment F Intégration des populations 
issues de rrmmigration. L’absence 
de transparence des processus 
d’attribution des logements et des 
emplois alimente d’autant plus vi- 
vement les rancœurs que la loi 
reste impuissante à sanctionner les 
dérapages. Le nombre de victimes 
obtenant réparation n’atteint pro- 
bablement pas dix par an. 

La raison principale en est que la 
loi exige des éléments matériels de 


preuve extrêmement difficiles à 
réunir. «La discrimination directe 
est presque toujours pratiquée sous 
une forme subtile et voilée qui ne 
laisse pas de traces. Tout se passe 
comme s’il était permis de discrimi- 
ner soos réserve de le frire discrète- 
ment », constate Pascal Noblet, 
spécialiste des minorités aux Etats- 
Unis et membre de la commission 
logement du MRAR Le constat de 
rinefficadté des textes actuels a 
conduit ce mouvement à se lancer 
dans une audacieuse réflexion qui 
pourrait conduire à un bouleverse- 
ment-dû paysage «n -matière de 
discrimination «. au-delà, à Une 
description renouvelée! des popu- 
lations qui en sont victimes. 

L’idée de base consiste à donner 
aux familles refoulées de Paccès 
aux logements sociaux une possi- 
bilité de faire appel devant une ins- 
tance indépendante apte à débus- 
quer l’existence éventuelle de 
pratiques ségrégatives. Pour phis 
d’efficacité, le MRAP réfléchit à 
l’introduction de notions d’origine 
anglo-saxonne comme celle de 
«discrimination indirecte» qui se- 
rait caractérisée, même en r ab- 
sence d’intention de mûre, par ses 
effets néfastes sur telle catégorie 
de personnes. Pour débloquer la 
situation actuelle, Pascal Noblet 
propose d’aller plus loin en per- 
mettant aux victimes de saisir la 
justice sur la base d’une « pré- 
somption de discrimination ». Ce ne 
serait alors plus au plaignant mais 
à l'organisme visé d’apporter la 
preuve qu'il ne pratique pas la dis- 
crimination. 

Le MRAP s’interroge aussi sur 
Fintroduction, en France de la pra- 
tique américaine des «tests» 
comme moyen de preuve devant 
les tribunaux, n s’agirait d'habiliter 


Philippe Bernard 


« Dites-kur bien que je suis noir » 


LE PETIT HALL d'attente de FAN PE de Garges- 
lès-Gonesse (Val d'Oise), au cœur de la cité de la 
Muette) ignore les discriminations: Européens et 
Africains, Arabes et juifs y pointent sans distinc- 
tion. La première discrimination dont souffrent les 
Gargeois résulte de la répugnance des employeurs 
à embaucher les habitants de cette cité réputée dif- 
ficile. « Il suffit de dire «j'habite Carges » pour que 
l’employeur pense : «il appartient à un gang et a 
échoué à l’école I », constate M. M., le directeur de 
P agence locale. 

Des offres d'emploi discriminatoires ? Bien sûr, il 
en reçoit beaucoup. « Certains employeurs pensent 
qu’à chaque fois qu'ils -embauchent dans la cité des 
vob se produisent Alors ils préfèrent chercher ail- 
leurs. Certains disent carrément : «je veux un 
Français », ou ils précisent l'origine : « Portugais ou 
Marocains, mais pas Algériens », constate le direc- 
teur. J'ai même vu un restaurateur spécialiste du 
couscous rechercher une serveuse non maghrébine 
en précisant: «On les connaît trop ! » L’ANPE de 
GargesHès-Gonesse se veut un îk>t d’égalitarisme 
dans cet océan d'exigences ethniques et de préju- 
gés raciaux. « Les salariés de t’agence sont les pre- 
miers à refuser les offres discriminatoires, poursuit 
M. M. On n’est pas lier d'entendre : « Pas de 
Noirl » Le directeur estime que « c'est une chance 
pour la France d'avoir un service public qui ne toit 
pas attention aux origines ». « Nous avons un rtHe 
pédagogique: ici, les gens se rencontrant et. ap- 
prennent à se connaître. L'ANPE est ià aussi pour 


empêcher que les populations se dressent les unes 
contre les autres. » Au-delà des principes philoso- 
phiques, lutter contre la discrimination relève d’ail- 
leurs de la nécessité dans ce type d’agence dont la 
clientèle est en large partie « non métropolitaine *. 
« On essaie de comprendre les raisons du refus des 
employeurs. Après discussion, la plupart acceptent 
de recevoir nôtre public Nous utilisons des argu- 
ments commerciaux : « Prenez untel, vous serez sa- 
tisfaits I » Cela montre que nous avons confiance 
dans la personne que nous recommandons, qu’il 
s’appelle Jean, Mohamed ou Sidibe.» 

Derrière l'enthousiasme du serviteur de f Etat, le 
métier apparaît, dur. Même à Faéroport de Roissy, 
tout proche et cosmopolite par nature, «les étran- 
gers ne sont pas retenus, à qualification égale». 
Des chômeurs anticipent les réactions racistes des 
patrons : « Dites-leur bien que je suis noir », a de- 
mandé un Africain lassé d'être recalé pour ja cou- 
leur de sa peau. M. M. souhaite que Pon parle da- 
vantage des discriminations dans l'embauche, 
« pour que Pon cesse de dire que ça n’exi&è pas ». 
Mais la première discrimination qu'il vît au quoti- 
dien est ce jeu de dominos dans les cités de Pagglo- 
mération de Garges-Sarceiles (100000 habitants) 
qui veut que l'arrivée de populationsphis déshéri- 
tées chasse inexorablement les classes moyennes. 
Et que les jeunes qui trouvent un emploi préf è rent 
quitter leur quartier. 

Ph.Be. 


certains organismes à t MfflU t r in- 
cognito des enquêteurs de diffé- 
rentes origines dans les offices 
HLM, tes ANPE, les organismes de 
crédit, pour constater leurs {an- 
tiques. Les éventuels infractions 
donneraient lieu à des amendes, à 
des embauches ou à des logements 
compensatoires. Il s’agirait de 
frapper plus directement au porte- 
monnaie les contrevenants, pfetfOt 
que de prévoir, comme la loi ac- 
tuelle, des peines de prison jamais 
prononcées. 

«Le racisme prend des firmes de 
plus en plus complexes, explique 
Mouloud Aounit, secrétaire géné- 
ral du MRAR H ne s'agit plus seule- 
ment de la haine de rétrânger, mois 
du rejet de Vautre sous routes ses 
formes, quelle que sot sa nationali- 
té. D’où la nécessité d’adapter notre 
lutte. » De telles orientations, aux 
allures révolutionnaires pour le 
mouvement antiraciste français, 
devraient être débattues en mars 
1995, lors du congrès du MRAP. 
L'introduction de la « prés o mptio n 
de discrimination » débouchera 
difficilement en droit français, où 
elle heurte le principe de présomp- 
tion d'innocence. 

RÉFÉRENCES ETHNIQUES 

De plus, une telle offensive sup- 
pose une définition précise des ca- 
tégories à protége r, not am ment 
celles de « non- Blancs ». Comment 
vérifier que les attributions de lo- 
gement sont équitables sans 
co mp arer fe sort fait aux Français 
dits «de souche »è ceux d’origines 
<&veraes^et atn -étrangers, qu'ils 
soient'** ‘MaghrébTrei, Noirs 

Afrique Asiatiques ? Toux le 
monde reconnaît que le critère de 
la nationalité est insuffisant pour 
décrire la réalité des phénomènes 
liés à Pitnmigration et au rarîsme. 
Pourtant, le recours h des réfé- 
rences ethniques, comme aux 
Etats-Unis, heurterait un fonde- 
ment de la tradition répu bli caine 
française, fl reste que Poccuitation, 
aujourd'hui toute théorique, de 
l'origine des usagers dans les ser- 
vices administratifs sert davantage 
è camoufler les discriminations 
qu’à les éviter. 

Faut-il lever ces secrets de FoB- 
chïneile et organiser la transpa- 
rence, au risque d'ouvrir la beffte 
de Pandore de rethnicité et des 
communautés ? Vaut-il mieux per- 
pétuer rühiskm actuelle d’une éga- 
lité affichée, contredite par les faits 
mais porteuse d’une superbe am- 
bition historique? Qu’une organi- 
sation antiraciste réputée pour sa 
stricte orthodoxie égalitaire se 
pose aujourd'hui pareilles ques- 
tions donne la mesure d’un trouble 
qui saisit, en fiait, toute la société. 
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SOCIÉTÉ 


La Cour des comptes dénonce de graves 
carences sanitaires dans les stations thermales 

Un rapport fait état de « risques pour les curistes » 

Btse P tc ^ JfS rtÿonales re- tions de sécurité sanitaires. Ce « manque de- activité fréquentée chaque année par quelque 
prodient aux établissements thermaux des tari- rigueur» découle essentiellement du manque CO 000 personnes et dont le poids économique 
tications excessives et le non-respect de condi- d'empressement des pouvoirs pubfesfaœ à une est évalué à 6,4 milliards de francs. 


RAREMENT un rapport de la 
Cour des comptes a autant res- 
semblé à un réquisitoire. S'ap- 
puyant sur un argumentaire très 
détaillé, constitué à partir de leurs 
propres investigations et de celles 
de sept chambres régionales des 
comptes, tes magistrats de la tue 
Cambon dressent un tableau sai- 
sissant du thermalisme français. 
Ce constat, qui ne porte plus seu- 
lement sur les aspects financiers, 
fait apparaître de graves dysfonc- 
tionnements dans Je domaine de la 
santé publique. Selon ce docu- 
ment, « les carences relevées en ce 
qui concerne la protection des 
sources, d’une part, le fanctiônne- 
ment des établissements ther- 
maux,d'autre part, peuvent créer 
des risques pour les curistes». 

« Les risques épîdémiobgiques, 0 
est vrai récemment découverts et 
encore mal connus, sont traités avec 
un manque de rigueur certain », 
considère la Cour qui, cependant, 
précise que « fa présence de germes 
pathogènes dans les eaux thermales 
ne constitue pas le cas général ». De 
plus, il apparaît que «les avis défa- 
vorables émis par le Haut-Comité 
du thermalisme ne sont pas toujours 
entérinés par le ministre», notam- 
ment en matière de rhumatologie, 
« un marché devenu porteur avec le 
vieillissement de fa population ». 

AUrOMSAnONS DU XDP SIÈCLE 

La qualité des eaux thermales fi- 
gure au premier rang des critiques 
soulevées par la Cour. Evoquant le 
cas de la station de Bagnèces-de- 
Bigorre, la Cour souligne que cer- 
tains centres confrontés «à des 
problèmes de pollution ou d’insuffi- 
sance de d&>it» ont modifié leur 
source d'approvisionnement sans 
en informer les autorités. Or «si 

sée ou autorisée, l’orientation théra- 
peM\que,dvptw*U etreasiéPemtant 
plus qu’il n’existe pàs de procédure 
administrative de retrait», 
s’étonne le rapport. Un peu plus 
loin, il constate que « dans de très 
nombreuses stations, aucune des 
sources actuellement exploitées ne 
bénéficie d’une autorisation récente 
en bonne et due Jbrme ». Pour les 
stations de Luxeufl, Argelès-Ga- 
zost, Montrond, Royal, Chaudes- 
Aigues et Le Mont-Dore, les auto- 
risations datent du XIX* tiède». 

U n'est pas rare, relève 1e rap- 
port, que Feau thermale soit mé- 
langée à de l'eau ordinaire. Jus- 
qu’en 1992, à Vichy, le débit 



insuffisant de la source Boussange 
a été compensé par un tel cou- 
page. A Contrexévifle, le directeur 
départemental des affaires sani- 
taires et sociales a constaté en 
1993 que l'une, des annexes de 
l’établissement thermal était ali- 
mentée «par me eau de quotité 
chimique tout à fait différente de 
celle des eaux minérales de 
Contrexévifle». Plus grave, au Bou- 
lou (Pyrénées-orientales), nne 
contamination bactériologique a 
touché « l’eau du réseau public 
^préalablemmtffp&fadmsrtifl ré- 

servolnK i£ rapport .constate éga- 
lement quei-*tferi stopctrfe rares 
périmètres de protection est large- 
ment Jbrmdle» et assure que « les 
sources minérales apparaissent, à 
Vichy, vulnérables compte tenu de 
■ l’qffleurement des nappes ». 

Selon la Cour des comptes, r eau 
des piscines thermales est plutôt 
trouble. Protégée par « aucun cri- 
tère de qualité », eBe n’est pas sou- 
mise aux « normes strictes » qui 
s’appliquent aux piscines de lcd- 
tirs. Résultat : 17 % ne sont vidan- 
gées qu’une fois par semaine et 
14 % une fois par mois. Plus large- 
ment, des bactéries telles que les 
légionelles -«qui représentent une 


menace pour la santé des personnes 
fragilisées» - ont été retrouv é es 
«en quantité importante dans un 
certain nombre d’établissements en 
relation avec une mauvaise concep- 
tion, un entretien défectueux des ca- 
nalisations, le stockage d’eau 
chaude sanitaire, le mauvais net- 
toyage des pommeaux de douche, 
robinets ou autres appareillages». 
Parmi d’autres anomalies, le rap- 
port rite te recyclage de la boue 
selon des procédés non agréés, 
F insuffisance et parfois J’abseuce 
des contrôles permettant de re- 
nouveler F agrément des établisse- 
ments, le respect aléatoire des 
nonnes d’hygiène («A quoi cela 
sert-i 1 de remplir une baignoire sale 
avec de Veau propre?», Interroge 
notamment la DDASS du Puy-de- 
Dôme), la formation insuffisante 
du personnel ou encore le fidtqne 
« les stations thermales contribuent 
à la pollution des eaux, notamment 
par le rejet d’effluents chlorés lors 
des opérations de désinfection des 
canalisations». 

Le rapport, qui s'inquiète de voir 
nombre d'établissements privilé- 
gier les investissements de confort 
au détriment du respect des 
nonnes de sécurité, fait d’antres 
découvertes. Non seulement les 
curistes ne peuvent pas toujours 
compter sur des conditions sani- 
taires optimales, mais ils sont; par- 
fois, contraints de se plier aux 
éprouvantes conditions de séjour 
dictées par les imp é ratifs d’une 
fréquentation maximale: Dans les 
i-a ndes, certains centres de cure 
ont accepté de repousser de 
3 heures 2 5 heures du matin l'ho- 
raire d’ouverture des établisse- 
ments, en précisant qu’un lever 
aussi matinal était résôvé «à des 
curistes habitués à se réveiller tôt 
fasriçubguis^fiaLemÀe) 

«p frj qnfr tf rriftM uruT* » ' 

An mflfetx de ôette 'énumération, 
tes critiques adressées au système 
tarifaire et aux prescpritions ex- 
cessives (bien qiie le miffiard et de- 
mi de francs remboursé chaque 
année ne représente que 03 % des 
dépenses de Fassura n cc-maladie) 
passent presque an second plan. 
Tbutefob, te rapport relève «les 
avantages accordés à la Chaîne 
thermale du soleil» à travers des 
« tarifa particulièrement avanta- 
geux» et déplore que trop de col- 
lectivités locales se soient enga- 
gées dans le développement du 
thermalisme «sans toujours en me- 


surer l’importance ni les consé- 
quences éventuelles en termes d’en- 
dettement ou de participation aux 
déficits de fonctionnement». 

Dans sa dernière partie, la Cour 
des comptes se livre à une critique 
en règle de la gestion des Thermes 
nationaux d’Aix-les-Bains (Savoie) 
et, plus largement, de la vigilance 
de PEtat. «Le manque de rigueur 
dans l’exercice des contrôles s'est 
traduit par une situation sanitaire 
' durablement dégradée », résume la 
Cour, qui pointe sèchement 
l’« anormale situation dérogatoire » 
dont bénéficie cet établissement 
public sur ie plan de la sécurité in- 
cendie et de la sécurité sanitaire. 
«Le retour au droit commun sup- 
pose désormais, sous peine de sanc- 
tion et même d’interdiction de fonc- 
tionner, que l’établissement ' 
satisfasse aux normes», insiste le 
document, non sans ajouter que 
« les mesures indispensables ont 
été différées alors même que le 
fonds de roulement de rétablisse- 
ment permettait largement de faire 
face à ces dépenses». Bref, même 
si des améliorations ont été enre- 
gistrées (on dénombrait encore en 
mars 1993 treize cas de pneumo- 
pathies contre 148 en 1990-.), Ja 
Cour des comptes estime que les 
thermes d’Aix-les-Bains devraient, 
en l’état actuel des choses, être 
tout simplement formés. 

Reprenant à son compte une 
note de la Direction générale de la 
santé datant de mai 1994, le rap- 
port constate que le thermalisme 
« est un secteur dans lequel l’inter- 
vention de Vadministratian a été re- 
* lativement limitée (...) en raison 
d’un désintérêt manifeste ou de par 
ie poids politique que cria repré- 
sente ». Dans ces conditions, « une . 
refonte de la réglementation nesau- 
.xwtriresdüe que ri Jes textes étaient M 
effectivement appliqués », estime la - 
■ jCout des comptes^ Pourtant, un . 
statu quo serait peut-être la pire 
des choses. Rappelant que la fré- 
quentation des stations thermales 
« semble avoir atteint depuis 1990 
un potier » malgré la croissance de 
curistes non pris en charge par la 
Sécurité sociale, le rapport en- 
fonce 1e clou en soulignant que 
«r absence de consensus médical 
sur l’efficacité thérapeutique des 
traitements thermaux est un élé- 
ment de fragilité, compte tenu des 
progrès potentiri des produits phar- 
maceutiques 

Jean-Michel Normand 


Terre des hommes dénonce 
les entorses aux droits familiaux 


L'ASSOCIATION humanitaire Tferre des hommes dénonce, dans un 
rapport publié, mardi 17 Janvier, les « atteintes aux droits fondamen- 
taux de la famille » résultant, selon eBe, âes Iris Pasqua sur Vimmigration. 
FamiDes disloquées, couples «mixtes» séparés, parents d’enfants 
français ni régularisables ni expolsables— L’association décrit en détail 
les conséquences concrètes delà mise en oeuvre de la nouvelle législa- 
tion, depuis un an. EDe met as lumière des entorses aux conventions 
internationales air les droits de l'homme et les droits de Fenfant. Jean- 
Michel Békugey, président du Fonds d’action sociale, signe la préface 
de ce document en dénonçant « Vembaffement des pratiques admirris- 
trotrves», notamment les convocations « qui se terminent par le départ, 
les menottes aux poings vers Paéroport ». «la citoyenneté implique 
certes, en temps ordinaire, ie respect de la loi, éait-fl. Face à des lois qui 
se présentent peu ou prou comme d’exception, ce respect n’estplus néces- 
sairement de mise. » 


■ IVG: un «vrai -statut» sera accordé aux médecins qui pra- 
tiquent des interr upti ons volontaires de grossesse, a confirmé, lundi 
16 janvier, Simone Vefl, ministre des affaires sociales. Comme e&e 
Pavait annoncé dans un entretien accordé au Monde du 17 janvier, 
M* Vefl a indiqué qu’un décret sera rapidement envoyé au Coasefl 
d’Etat afin de foire de ces praticiens des « contractuels » et non ptos 
des vacataires, a-t-elle déclaré sur France 2. Selon M M Vefl, les méde- 
cins qui pratiquent des IVG sont «lassés» et Jugent ces actes « non va- 
lorisants». 

■ JUSTICE : Eric Halphen assigne Paris-Match devant le tribunal 
-de grande instance de Paris pour atteinte à la vie privée et atteinte 
au droit à l’image. Le Juge d'instruction de Créteil (Val-de-Marne) 
chargé de Penquête sortes fausses factures de la région parisienne de- 
mande à l'hebdomadaire 50 000 francs de dommages et intérêts, qu’il 
s’engage à reverser « intégralement aux Restaurants du cœur». Paris- 
Match avait publié le 5 janvier nne photo du juge en train de télé- 
phoner d’une cabine téléphonique située près de son domicile, à Paris. 

■ KJCRA: Pierre Aidenbaum a été réélu prérident de la ligue inter- 
nationale contre 2e racisme et F antisémitisme (UCRA) à Fïssne du 
quarantième congrès du mouvement, qui s'est tenu samedi 14 et di- 
manche 15 à Puis. M. Aidenbaum avait succédé en octobre 1992 à 
Jean Pierre-Bloch, qui avait accompli vingt-cinq ans de mandat Né le 
3 mai 1942 au Puy-en-Velay (Haute-Loire), Pierre Aidenbaum est le fils 
de Joseph Aidenbaum, cofondateur èn 1927 de la UCA (la notion de 
racisme a été ajoutée ultérieurement). Conseiller municipal socialiste 
de Paris depuis les élections de mars 1989, fl a été secrétaire général de 
fa UCRA de 1981 à 1992. 

■ PRISONS : un mineur de 16 ans S’est sttiddé, lundi 16 janvier, à la 
maison d’arrêt de l’Elsan, à Strasbourg. Le jeune homme, qui a été 
retrouvé mort dans sa cellule, s'était pendu à Faide d’un linge de 
corps. Placé en détention provisoire, fl avait été mis en examen et 
écrcraé en juin 1994 pour tentative de meurtre, tentative d’extorsion 
avec aime et violences volontaires. Une enquête a été diligentée parle 
parquet de Strasbourg- 

■ APPRENTISSAGE: la coopération en entreprise est désormais 
ouverte aux apprentis ingénieurs et tedmidens. L'Union des indus- 
tries métallurgiques et minières, F Agence pour la coopération tech- 
nique, industrielle et économique et les minis tères de l'industrie et de 
la fonction publique ont signé, mardi 17 janvier, une convention afin 
de permettre à des apprentis ingénieurs et techniciens d’effectuer leur 
service national en coopération ai entreprise, et en particulier dans 
les PMI soucieuses d'améliorer leur imp la ntati on en Asie. 


retiré de la vente 



LES 48 MAGASINS C & A de France viennent de retirer de fa vente m 
sweat-shirt en coton susceptible de s’enflammer en surface très facile- 
ment Ce vêtement pour homme fabriqué en Grèce et vendu à 
400 exemplaires pendant la période du 27 décembre 1994 an 12 janvier 
1995 5uWtizn «effet d’éclair » dès que Fon approche une flamme. U ne 
prend pas feu en totalité - l'intérieur n’est pas atteint et les brûlures 
sont donc évitées - mais sa surface est parcourue « par une espèce de 
feu follet », avertit-on chez C & A, ce qui pourrait se révéler fort dan- 
gereux dans le cas où le porteur aurait les cheveux longs. Cest le trai- 
tement externe qu’a -subi ce sweat-shirt en coton «gratté et duveté» 
qui serait en cause. C & A invite les acheteurs à rapporter le produit 
dans le magasin le pins proche pour se foire rembourser. 
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PROCÈS 


BASTIA 

de notre envoyé spécial 
«IL y en a marre des cours de 
lit t» Sur cette constatation aga- 
e. les victimes se lèvent et 
quittent la 
salle. Une fois 
de plus, on me- 
sure le fossé 
qui sépare le 
sentiment légi- 
time des vic- 
times de la 
c a t as tr o phe de 
riani aux non moins légitimes 
)its de la défense. Le phéno- 
ne est rendu encore plus insup- 
rtable pour ceux qui ont tant 
ifffcrt que la défense des respon- 
jles administratifs s’articule es- 
itieflement autour d'arguments 
idiques. Venues pour connaître 
i vérité palpable, tes victimes se 
iuvent plongées dans l’ésoté- 
me d’un droit désincarné où 
wime disparaît derrière une ré- 
mentation complexe. 
x raisonnement utilisé par la 
unbre d'accusation pour étayer 
renvoi en correctionnel des 
ictionnaires conduisait néces- 
rement & ce débat car, pins que 
ï faits précis, c’est Flnobserva- 
n de textes administratifs oui 


leur est reprochée. Et fa situation 
de Henri Hurand, préfet de Haute- 
Corse à l’époque des faits, est 
identique, même si sa comparu- 
tion, lundi 16 janvier, pour « homi- 
cide involontaire» ne résulte que 
d’une citation directe déferrée par 


Au procès de Furiani, « vision technocratique » et réalités 

Pour l’ancien préfet de Haute-Corse, « l'Etat n'est pas là pour se substituer à tout le monde » 


certaines parties dvfles. En atten- 
dant que le tribunal se prononce 
sur la validité de la citation, son 
cas a été joint au dossier principal, 
et la seule différence qui le dis- 
tingue des autres prévenus réride 
dans le fait qu’fl n'a encore jamais 
été interrogé au cours de Pinstruc- 
tion. 

Directeur du cabinet du préfet 
de la Somme en 1970 quand éclata 
l’incendie du 5 juillet à Saint 
Laurent-du-Fout (Isère), où cent 
quarante-huit personnes, des 
jeunes gens pour la plupart, 
avaient péri brûlées vives, M. Hu- 
rand estime avoir « une connais- 
sance très fine des compétences ad- 
ministratives». Aussi déclare-t-il 
qu'«un préfet attend d’une 
commission de sécurité un avis sur 
les problèmes qui se posent pour 
l’accueil des gens qui viennent dam 
l'établissement concerné. Dans une 
affaire comme celle-là, la commis- 
sion de sécurité apprécie si toutes les 
règles relatives à l’évacuation du 
public sont respectées. B s’agit es- 
sentiellement de la sécurité au re- 
gard de Vincendie et de ta panique 
prévue par le décret de 1985 ». 

En d'autres termes, te préfet, 
président (te droit de la commis- 
sion de sécurité, n'est pas chargé 
de vérifier fa solidité d’une tribune, 
n explique que, en roccnnence, a 
y a une organisation sportive 
«maître d’ouvrage» qui décide 
une construction. EDe se choisit tm 
« maître d’œuvre »qm est la socié- 
té SudDibune. «Lakd leur impose 


d’avoir un contrôleur technique [fa 
Socotec] ; ils font leurs affaires 
entre eux sans avoir à en référer à 
l’administration, précise M. Hu- 
rand. Je savais que fa Socotec sui- 
vait le chantier (_J. En Fabsence de 


me présentait ie contrôle technique 
comme assuré, je considérais que la 
sécurité 6ait garantie.» 

«L'ÉTAT DE 

Le présidait se de m an d e s’il ne 
s’agit pas là 61 «une vision techno - 


CHAQUE jour, (e théâtre muni- 
cipal de Bastia est envahi par le 
public qui souhaite suivre le procès 
alors que 1e palais de justice, trop 
exigu, lui est interdit. Sur le grand 
écran, le président du tribunal in- 
terroge un prévenu : le son est par- 
fait et Fhnage excellente. 

Le prévenu répond : c’est un 
plan serré au travers de la vitre 
blindée du box devenue invisible. 
Le magistrat s'adresse au témoin. 
Aussitôt la caméra le cadre. Le té- 
moin apparaît, et c'est l'image im- 
possible, jusqu'alors exclusivement 
réservée aux Juges: Fhotnme qui 
parie à la barre est de face, si 
proche que son trouble ou son 
agacement percent Fécran. Un 

avocat <fes parties civiles intervient 

sans avoir fa parole. "Mais fa tedv- 


cratique » des fonctionnaires de 
l’Etat qui serait en opposition avec 
une évolution du droit consacrée 
par rartide 131 du traité de Maas- 
tricht sur « te devoir de précau- 
tion» repris dans un projet de loi 
et figurant dans un arrêt du 


cet argument, M. Hurand répond 
par une autre évolution, déjà sou- 
lignée vendredi 13 janvier par son 
directeur du cabinet de Pépoque, 
Raymond Le Deun: « L’Etat de 


L'audience en direct 

nique fe sanctionne car 2a caméra 
l'ignore jusqu’au moment oii 
l'huissier lui apporte en courant le 
micro sans fil. Un défenseur ré- 
plique. L'huissier se précipite vers 
lui, mais les premiers mots sont 
perdus. Qu’importe, le spectacle 
est homogène pour les specta- 
teurs. Cest un procès comme la 
télévision ou le cinéma n'en ont ja- 
mais offert 

Toutefois, if s’agit d’un procès 
aseptisé. Il y manque les réactions 
parfois violentes du public, ie geste 
dépité d’un avocat, la course éper- 
due de Fhutssier avec son micro ou 
la sortie ostensible d’une victime 
incapable de supporter un dis- 
cours agaçant. Cétaît le prix à 
payer pour une retransmission se- 
reine où fa justice a refusé la dra- 


1992 n’est plus VEtat de 1800 ni de 
1958. B n’est plus la puissance tuté- 
laire d'autrefois. Il n’ap pa rtient pas 
à l’Etat de prendre des drivions qui 
vont à l’encontre des dispositions de 
libre entreprise. L’Etat n’est pas là 
pour empêcher les particuliers 
d’exercer leurs droits ni pour se 
substituer à tout le monde. » Et, 
pour foire bonne mesure, le préfet 
ajoute : .« Comment peut-on de- 
mander à VEtat de vérifier ce que 
font les contrôleurs alors que VEtat 
s^ntentit de contrôler l’identité des 
personnes?» 


matlsation artificielle. L’expé- 
rience est d’ailleurs attentivement 
suivie à la chancellerie, car il s'agit 
sans doute du plus sévère des tests 
sur la présence des caméras dans 
les prétoires. A cet égard, c’est une 
réussite. Certes, il a fallu ajouter 
quelques projecteurs dont les am- 
poules ne survivent pas plus de 
quelques heures; mais l'éclairage 
semble naturel et, surtout, le pu- 
blic a vite oublié b caméra servie 
par des techniciens effacés. 

L’audience est suspendue. Au 
théâtre, Fécran s'éteint et un im- 
mense rideau tombe silencieuse- 
ment pendant que fa foule découle 
lentement vers la sortie, com- 
mentant le procès à voix basse. 

M.P. 


L’argument n’est pas le miens 
choisi et ne fait qn’fltastrer la dis- 
tance qui sépare certains hauts 
fonctionnaires des réalités de ce 
bas monde. De la même manière, 
M. Hurand se déclare «surpris» 
que les avis négatifs des sapeurs- 
pompiers De soient pas suivis d’ef- 
fets. En revanche, la forme verbale 
de ravis favorable donné par la 
commission de sécurité ne 
Fétonne pas. 

« L'urgence conduit à travailler 
de façon verbale, c’est comme ça 
qu’il fallait frire », soutient M. Hu- 
rand. Soumis au supplice de la 
question par les avocats des par- 
ties dvfles, le foocticmnaire cède 
parfois à l’agacement et lâche : 
« L’administration, ça ne se fait pas 
sur la base tf opinion ou de senti- 
ments ! » Cependant, le préfet 
quitte un instant sa carapace ad- 
ministrative pour dire : «il fa ré- 
flexion personnelle sur ce sujet est 
pour mm une torture permanente. 
Je m’interroge sur ce que Von aurait 
pu faire. Sur le plan personne/ c’est 
un désastre. Le deuil des Corses, 
c’est mon de uü. » Plus' tard, inter- 
rogé par un avocat qui lui de- 
mande sU estime avoir été «trom- 
pé», fl trouve le mot trop fort. 
«Abusé?». Insiste M* Seatelil. 
« Pas vraiment, mats que nous 
ayons fiât une mauvaise interpréta- 
tion du rifle et du sérieux de ceux 
qui avaient la charge de cette 
construction, c’est possible. » 

Maurice Peyrot 


tout contrôle, f aurais sûrement in- 
terdit le match (^.J Dès lors que Von Conseil d’Etat du 9 avril 1993 sur la 

responsabilité de FEtaî dans Faf- 
faire du sang contaminé. Mais, à 
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SOCIÉTÉ 


La folle journée 
de Mgr Gaillot 

Après sa révocation, l'ancien évêque d'Evreux 
multiplie les apparitions publiques, alors que l'évêque de Lille 
préconise une assemblée plénière de l'épiscopat 


Georges Starckmann mis en cause 
pour une banale infraction 
a la législation sur les armes 

La justice luxembourgeoise enquête sur un trafic international 



ALORS QUE sa révocation par 
le Vatican continuait, lundi 16 jan- 
vier, de susciter de nombreuses 
réactions et manifestations de 
soutien, Mg’ Jacques Gaillot a re- 
pris sans tarder son combat auprès 
des exclus. Dans la matinée, r an- 
cien évêque d’Evreux s’est ainsi 
retrouvé aux côtés d’une centaine 
de militants du Comité des sans- 
logis (CDSL) pour participer à l'oc- 
cupation du centre d’action sociale 
du quatorzième arrondissement 
de la ville de Paris. Ils entendaient 
ainsi attirer l’attention sur le sort 
des jeunes âgés de dix-huit à 
vingt-cinq ans, sans ressources et 
exclus du RMI. « La solidarité n'est 
pas facultative», a affirmé 
Mit Gaillot pour expliquer sa par- 
ticipation à cette manifestation. 
t Je souhaite, a-t-il ajouté, que ma 
mise à l'écart ne constitue pas un 
événement isolé mais provoque un 
mouvement afin que l'Église soit 


celle des exclus, comme elle devrait 
toujours l'être, et non celle de l'ex- 
clusion. » 

Tandis que les dossiers des qua- 
torze jeunes en grande difficulté 
soumis par le CDSL faisaient l'ob- 
jet, en début d’après-midi, d'un 
« examen instantané » par les ser- 
vices sociaux de l'Hôtel de Ville, 
Mg 1 Gaillot allait «dire un petit 
bonjour» aux occupants de l’im- 
meuble de la rue du Dragon, à Pa- 
ris, « réquisitionné », à la veille de 
Noël, par l’association Droit au lo- 
gement. En fin de journée, l’an- 
cien évêque d’Evreux et Albert 
Jacquard, coprésident de l’associa- 
tion « Droits devant ! », annon- 
çaient qu’ils viendraient, jeudi soir 
19 janvier, à Tours, pour soutenir 
l'action d’une quinzaine de sans- 
domicile-fixe squatters, en conflit 
avec Jean Royer, maire de Tours. 
Après avoir été expulsés, lundi 
matin, par les forces de l'ordre 


d'une maison de retraite désaffec- 
tée, ceux-ci ont en effet décidé de 
ré occuper par effraction un bâti- 
ment municipal, nous signale 
notre correspondant à Tours, 
Alexis Boddaeit. 

De leur côté, Mgr Jean Vîlnet, 
évêque de Lille, relayé par les 
évêques de Montpellier, Mg* Louis 
Boffet, et de Cambrai, Mg* Jean 
Delaporte, a, lundi sur RTL, «pré- 
conisé une assemblée plénière ex- 
ceptionnelle des évêques pour re- 
prendre dialogue avec les chrétiens 
et l’opinion publique ». Joaquim 
Navarro-Valls, porte-parole du 
pape, a, quant à lui, démenti cer- 
taines interprétations relatives à la 
date de l’annonce de la sanction, 
vendredi 13 janvier, soit deux jours 
après le départ de Jean Paul II 
pour les Philippines: « Cette date 
n'a certainement pas été délibérée. 
Le moment était venu de donner la 
nouvelle », a dit M. Navarro-Valls. 


TRANS ACTIONNAIRE en ar- 
mement, autrement dit « mar- 
chand de canons», Georges 
Starckmanu a passé deux Jours en 
garde à vue à Paris après avoir été 
interpellé, mardi 10 janvier; à son 
domicile du seizième arrondisse- 
ment parisien. Après plus de 
trente ans consacrés à la vente de 
fournitures militaires à l'échelle 
internationale, ce spécialiste de la 
livraison d’armements que les 
pays producteurs se refuse à 
vendre ouvertement n’aura finale- 
ment été inquiété que pour une 
micro-affaire d’infraction à la lé- 
gislation sur les arm«. 

S’il a été déféré devant le par- 
quet de Paris, M. Starckmann le 
doit uniquement à la découverte à 
son domicile d’un arsenal 
comprenant un fusil à pompe, 
une carabine et trois armes de 
poing indiquant une préférence 
pour la marque Smith and Wes- 


son (un pistolet automatique et 
deux revolvers). «Des armes que 
je possède depuis une vingtaine 
d'années en toute régularité », 
nous a précisé l’intéressé. M. 
Starckmann dit avoir simplement 
oublié de renouveler les autorisa- 
tions nécessaires, ce qui lui vau- 
dra de comparaître bientôt de- 
vant le tribunal de Paris. Une 
broutille pour ce personnage haut 
en couleur, ancien patron de l’AI- 
cazar de Paris, réputé négocier les 
matériels militaires lourds grâce à 
la protection des services spé- 
ciaux français. 

VENTES TURQUES 

L'interpellation du sexagénaire 
était cependant bée à use affaire 
d’une tout autre envergure. Les 
enquêteurs du troisième cabinet 
de délégations Judiciaires Pont ar- 
rêté en exécutant une commission 
rogatoire internationale délivrée 


CARNET 


DISPARITIONS 

Pierre Zucca 

Un cinéaste esthète et malicieux 


LE PHOTOGRAPHE et cinéaste 
Pierre Zucca est mort le 16 janvier. 
Il était âgé de cinquante et un ans. 

Vincent mit l'âne dans un pré (~ 
et s'en vint dans l’autre) : le titre de 
son premier film (1975) traduisait 
déjà la singularité de ce cinéaste 
« à part » qu’était Pierre Zucca. Né 
le 10 juillet 1943, Q débuta comme 
photographe de plateau, fonction 
qu’il exerça pendant plus de vingt 
ans, travaillant notamment: pour 
des films de Georges Franju, 
Jacques Rivette, Ruy Guerra, Yves 
Boisset, Claude Chabrol, François 
Truffaut, Alfred Hitchcock, Louis 
Malle et Jean Eus tache. L’esprit de 
Lewis Carroll souffle sur Vincent—, 
film insolite et étrange, à la fron- 
tière de l’imaginaire et du réel 

Sa coDaboration avec P écrivain 
et peintre Pierre Klossowski, avec 
lequel il a déjà conçu un livre, La 
Monnaie vivante (1971), permet à 
'Pierre Zucca de poursuivre dans 
cette voie : Roberte (1978) parcourt 
le registre de la sensualité, en pri- 
vilégiant le travail sur les lumières 
et les sons, au détriment des dia- 


logues et des techniques de narra- 
tion traditionnelles. De cette expé- 
rience intéressante, mais assez 
hermétique, naîtra également un 
livre, Roberte au cinéma (1978). 

Après plusieurs documentaires 
(dont un film consacré à Baithus, 
en 1981) et reportages pour la télé- 
vision, Pierre Zucca r éalis e Rouge- 
Gorge (1985), dans lequel D pour- 
suit ses recherches stylistiques 
sans parvenir à intégrer de ma-^ 
nière satisfaisante l’intrigue poli- 
cière qui lui sert de prétexte. 
Conçu selon des principes simi- 
laires, mais servis de manière 
moins radicale. Alouette, je te plu- 
merai (1988) apparaît finalement 
comme son film le plus abouti, va- 
riation pleine de malice et d’astuce 
sur les codes du récit policier, me- 
née à bien avec la complicité amu- 
sée de Fabrice Luehini (déjà inter- 
prète de Vincent— ) et de Claude 
Chabrol. Pierre Zucca préparait 
depuis plusieurs mois un nouveau 
film, L'Astrée. 


P. M. 


Josef Gingold 

Le professeur des stars du violon 


RUSSE d'origine, fixé aux Etats- 
Unis dès 1920 et naturalisé améri- 
cain, Josef Gingold est mort dans 
un hôpital de Bkjomington (India- 
na), dans la soirée du jeudi 12 jan- 
vier. Il était âgé de quatre^vmgt-dnq 
ans. Né à Brest- Litovsk avant la ré- 
volution russe, fl avait été l'élève 
d’Eugène Ysaye à Bruxelles, à la fin 
des années 20, puis avait fait res- 
sentie! de sa carrière comme violon 
solo des meïDeurs orchestres améri- 
cains: Detroit (1943-1946), Cleve- 
land (1947-1960). Q était également 
un chambriste de renom, membre 
notamment du Quatuor Primrose 


entre 1939 et 1942. n quitte ensuite 
la scène et se consacre à renseigne- 
ment, principalement dans les murs 
de la célèbre université de Bloo- 
mington entre 1960 et 1980. fl dorme 
de nombreuses master classes, en 
Europe ou au Japon. De grandes 
pointures du violon américain 
avaient travaillé avec lui, de Pinchas 
Zuckerraan àjaime Laredo etàjos- 
huaBefl. H était Fun des fondateurs 
du Concours international d’india- 
napolis et possédait un stradivarius 
daté de 1683, le Martine (K. 

A.Ry. 


AGENDA OFFICIEL 
PRÉSIDENT DE LA RÉPU- 
BLIQUE 

Mercredi 18 Janvier: 

- 10 heures : conseil des mi- 
nistres. 

- 18 heures : remise des lettres 
de créance des ambassadeurs du 
Honduras, du Costa Rica, de 
l'Ouzbékistan, du Maroc et 
d’Andorre. 

PREMIER MINISTRE 

Mercredi 18 Janvier : 

- 10 heures : conseil des mi- 
nistres. 

- 16 heures : le premier mi- 
nistre préside une réunion de 
ministres consacrée à la prési- 
dence française de nihion euro- 
péenne. 

Jeudi 19 Janvier: 

- 10 heures : le premier mi- 


t 


nistre reçoit Jacques Santer, 
président de la Commission 
européenne. 

- 12 heures : le premier mi- 
nistre reçoit Jean-Pascal Dela- 
muraz, président de la Confé- 
dération helvétique. 

- 17 h 30 : le premier mi- 
nistre reçoit l’écrivain Jean 
Raspafl. 


NOMINATION 

DIPLOMATIE 

Jean-Pierre La jaunie a été nom- 
mé vendredi 13 janvier ambassa- 
deur de France au Burundi, en rem- 
placement d’Henri Crépin- Le blond. 

[Né le 24 juillet 1941, ancien élève de 
l’école nationale d’admnûtratioa, M. Lajat- 
nie était depuis janvier 1990 sous-dhectenr 
de rétat-dvfl à b Dfrectxu des français à 

TétrangH et des étrangers en Ftance-l 


AU CARNET DU MONDE 

Naissances 

Cédle MEADEL et Pbaippe MUSTAR, 
Victor et Gilles, 

soat heureux de faire part de la naissance 
de 

Agnès, 

à Paris, le 14 janvier 199S. 

24, me du TexeL 
75014 Paris. 


Alain et focale THORN-SCHMIT, 
partagent avec 

Maurice 

' La joje’d’aimoocer l’heureuse naissance de 

. .'••-■'•"■■M 

le 12 janvier 1995. 

22, rue Aithur-Herchen. 

L-1727 Luxembourg. 


Viviane de CHARRIÈRE, 
Totmino et Malfahb CADEDDU, 
Thierry, Joriane, 

Antoine et Maxime FOUGÈRES, 
ont la joie d’annoncer la naissance de 

Ugo. 


Anniversaires de naissance 

- Bon anniversaire, 

Anne- Charlotte. 

Jean- Pierre. Anne-Marie, Anne- Elise et 
Anne-Laurence. 


-Four le 1* numéro du Monde, tu y étais, 
pour le 25* anniversaire, tu y étais, 
pour le 50 e anniversaire, tu aurais voulu 
y être. 

pour tes quatre-vingt-douze ans, bon 
anniversaire 

Kfârer. 


Mariages 


Kate HAT FF 
et 

Hisfaam TAHA ÀBBAS, 

se marient le 21 janvier 1995, à Bristol, 
et soat rudement contents. 

Pbddy TOLLAFDELD, 

Pierre et Bertrand HALFF 


QU’ON SE LE DISE 1 

Fiat 4. 77 Woodland Road, Clifton. 

Bristol B58IUS GB 

127 Old Fort Road, Shorebam by Sea. 

BN435HB, GB 

59, rue des Peupliers, 

92100 Boulogne. 

70. me Saint-Louis-ea-Tble, 

75004 Pans. 


- M** toil Nguyen. 

Véronique, Stéphane, Sandrine 
Nguyen, 

Ses soeurs. beUcs-sreurs, beaux-frères, 
neveux et nièces, 

- oui la douleur de faire pan du décès de 

M. Paul NGUYEN, 

à l’âge de cinquante-cinq ans. 

La cérémonie religieuse sera c éléb rée 
en l'église du Sacré-Cœur de Manies-la- 
V31e (Yveimes), le mercredi 18 janvier 

1995. à 14 h 30. 


K 


M“ veuve Henri ALLEYRAC, 
née Cfiestine Ransset, 
institutrice honoraire. 

nous a quittés le 11 janvier 1995. dans sa 
quatre -vmgt -onzième année. 

Selon sa volonté, ses obsèques on eu 
lieu dans l'intimité à Viliar d’ Arène 
f Hames-AJpes), le 14 janvier. 

- De la pan de 

M. et Ruben Alleyiac 
et leurs enfants. 

M. ftml Guyot. 

Ses enfants et petits-enfants. 

53. coûts Jean-Jaurès. 

38000 Grenoble. 

7, allée, D.-Leprince-Ringoet, 

42100 Saint-Etienne. 


— La famille atw 
de Sidi-Bel-Abbès. 
deBlida, 
de Baltimore, 
de Paris, 
et d* Alger. 

a la douleur de faire part dn décès de 

M a Abbd-Haüm AZZA, 
ancien joueur du Toulouse Football Club, 
ancien avocat du banean 
« de Sidi-Bel-Abbès et d’Alger, 
ancien magistrat fiançais, 

survenu le 3 janvier 1995, à Blïda (Algé- 
rie). 


-Jacqueline Bégusseau, 

La famille a tous les amis, 
ont la douleur d'annoncer le départ de 

René BÉGUSSEAU, 

le 9 janvier 1995. 

Un merci tout particulier aux docteurs 
Vbkfamn, Coben et Snstra. 

17. nie de la Haute-Borne, 

93700 Drancy. 


- Relizane, Ftaris, Nice. 

Les familles Boukheloua. Henni, Saîah, 
Patentes et alliées, 

ont la douleur de foire part du décès ac- 
cidentel de leur cher et regretté 

docteur Tahar BOUKHELOUA, 

ravi à. leur affection le 12 janvier 1995. 
L’inhumation a eu lieu dans le caveau 

fa milial 


-Ses neuf enfants. 

Ses trente-deux petits-enfants. 

Ses ciucpmte-qnaire amère-petits-eo- 
faits. 

Ses gendres et belles-filles. 

Ses parents proches et nmi*. 
ont le chagrin de faire part du décès de 

Marie- Béatrix COURNOT, 

survenu le 19 décembre 1994, à Paris, mu- 
nie des sacrements de l’Eglise. 

Les obsèques ont eu lieu Han* l’intimité 
familiale, le 22 décembre, à Avezon 
(Gers). 

ht 9 février 1995, i 17 h 3a en l’église 
Saim-Gcrmain-l'Auxcrrois, sera dite une 
messe en sa mémoire à laquelle sera asso- 
cié le souvenir de 


Jean COURNOT, 


souman. 


Yves COURNOT, 


sou fils. 


- Efiane et Jean Dromer, 
sn fille et son gendre, 

Alain et Corinne Dimnei; 

Lncile et Xavier North. 

Françoise Dromer. 

Claire Dromer. 

Pascale et GmBaume Diy. 
ses petits-enfants, 

Pascal, Jeanne. Georges, Raphaèlle. 
Gaspard, David. Gilles ei Clémence, 
scs arrière-petits-enfants. 

Les familles Ctzpzwr . Plomb, Sodht 
Suchetet Déroché, 

Et mus ceix qui l’ont entouré. 

ont U douleur de faire panda décès de 

Pierre DHOMBRES, 
agrégé de TU mvenité, 
officier de la li gim d'hon n e ur, 

survenu le 16 janvier 1995. dans sa qnaoe- 
vingf-oenvième armée. 

La céré m on ie religieuse sera cé léb ré e 
en l'église réformée de Passy-Annoncrâ- 
ticm, 19, me Cortambert, frms-16*. le jeudi 
19 janvier 11 heures. 

L'inhumation anra lieu à 14 h 3a an ci- 
metière de Saim-Ouen-d'Anez (Eure), où 
repose sa femme, 

Suzanne DHOMBRES-LAVOiSŒR. 

« Car c'est à mi qu’appartient le 
règne, la puissance et ta gloire. • 

Cet avis tient fieu de fiuie-paxt. 

39. boulevard de Montmorency. 

75016 Paris. 


-M* Toula Douralis, 
son épouse. 

M. Nicolas Douralis, 
son père, 

M"* Erika Douralis, 
sa fille, 

Les familles K. Douralis, Malandris. 
Papageorgiou, Kokonas, Tsatsis, 

Et tous ses camarades es amis, 

ont la douleur de faire paît da décès de 

Yïannis DOURALIS, 
survenu le 15 janvier 1995. 

La cérémonie religieuse sera célânée 
en l’église de Saint-Etienne, 9, me G.- 
Bizet, Paris- 16*, le jeudi 19 janvier, à 
Il bernes. 

U veillée funèbre, les 17 et 18 janvier, 
de 11 heures à 17 heures, à son doariciJe, 
47. tue Fraideveaux (ftuis-14*), est ou- 
verte à tous ses atnis et camarades. 


- Isabelle Dubar, 

Dominique Bradez; 

nous prient d’annoncer le décès de leur 
père. 


Claude G ALLOT, 

le 16 novembre 1994, è Amiens. 

Une messe sera célâvée le vendras 
20 janvier 1995. & 18 h 30, en U chapelle 
Saint-Louis de l’Ecole militaire.' ohm 
Joffie. Paris-7*. P 

Dubar-Oailot. 

183. boulevard VW taire. 

75011 Paris. 


2, rue Joseph-Bars, 

75006 Pais. 


- M. et M" Jean-Paul Flexner, 

M“ Marie-Catherine Fkxner, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M-E. RICARD, 

«menu le 4 janvier 1995. 

Les Obsèques ont eu Beu dans k pins 
stricte intimité. 


- Les amis de 

PanlZUMTHOR, 

Ses dbdpte et ses collègues, 
s'associent à la douleur de sa famille pour 
faite part du décès de celui qui a été et 
reste leur compagnon de pnnB » 


Comm unications diverses 

- An Cercle Bernard-Lazare, 10, rue 
je®* 19 janvier 
1995, à 20 h 30 : « Intégration et pi» en 
Israël », avec D. Friedman, Les Enfant de 
la reine de Saba (éd. A-M. Métayer). 


- M“ Mahnaz Moazamï prés en te ra , le 
samedi 28 janvier 1995, à 9 h 3a dans la 
salie Henn-CorWn (bibliothèque) de la 
secuon des sciences religieuses de l’Ecole 
pratique des hautes études, escalier E, 
r fr ge, Sorbonne, une thèse de doctoral 
intitulée : « La place de ranimai dans la 
0 0 P ce P ü °o zoroastrieime. LTristoise des 
apunanx à travers les textes peHevk* 
Cette soutenance est pubtiqne. 
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pour « faux, escroquerie et abus de 
confiance » par le juge «Tinsirac- 
tfon luxembourgeois Roger Ar- 
rensdorff. Le magistrat enquête 
sur une négociation de vente 
d’armes en Turquie qui. pour ai 
montant de plusieurs tarifions de 
deutschemarks, conc ernait du 
matériel aéronautique provenant 
des Etats-Unis et de t’ex-Uaion 
soviétique à destination de l'ex- 
Yougoslavie. Un ressortis sam turc 
s’est plaint d'avoi r pay é cette 
marchandise, sans jamais n'avoir 
rien reçu. Entendu par les poli- 
ciers luxembourgeois qui assis- 
taient leurs collègues français M. 
Starckmann nous a assuré ne rien 
avoir à faire dans cette affaire. La 
justice luxembourgeoise espère, 
elle, que les hautes procédions da 
marchand d’armes ne viendront 
pas entraver son enquête. 

Erich înàytm 


- M" Maurice Nodefemua. 
son épouse. 

Ses enfants et parts -enfants. 

Et tome la famille. 

ont la douleur de faire pan dn décès de 

M. Maurice NUDELMANN, 

survenu le U janvier 1995. è Tige de cm- 
quame-buix ans. 

Les obsèques ont lien ce mardi 17 ja- 
vkr. k 15 bernes, an cimetière de Chcanr- 
vièrcs -sur-Mame (VU-deMme). 

ifai r y i’ ia t 

29. avenue de CcnnUy. 

94430 Cbennevièzra. 


- Jean-Paul Vidal, 
née èfimp C ooea lvadi CmOm, 
yin é pot ne.' 

fit mM-frorickVHid ‘ 
et lenra enfants. Anrie-Sopltie et Edouard. 

LedoctenrJoaie VhU ^ 

et son fils François-Vivien, 

Le docteur Carole Vidal, 
ses enfants. 

M. a M- Jacques VidaL 
Ions enfano, etpetifs-enfaflts, 

M.etM- Mme VidaL 
leuseafamsetpedn-enfaDO, 

Ses frères, bdles-aoenra et neveux. 

M. « M~ Daniel Goocalves da Cunha. 
cnlbou a leurs 

Les fanûDes May, Bachdazd. Bean- 
monLCobade. Mêzoanin, Fbutange. 

ont la doolenr de faire pan dn décès de 

M. Jean-Piial VEDAL, 
croix de guene 1939-1915. 

survenu parmi les riens, le 15 janvier 
1995, dans sa soixanre-dix-hnitième an- 
née, muni des sacrements de l’Eglise. 

L’inhumation et b cérémonie reli- 
gieuse auront fieu à Fomgïbaud (Puy-de- 
Dôme), le 17 janvier, à 15 heures. 

Le piésetu avis tient lie» de faire-pan. ♦ 

3, avenue de b Porte-d’ Asnières, 

75017 Paris. 

127, me NcXre-Dame-des-Cbamps, 

75006 Paris. 
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Q UEL contraste 
entre le bu- 
reau fonction- 
nel du pré- 
sident de la 
Commission 
européenne 
qui attend 
Jacques Santer 
à Bruxelles au sommet du banal im- 
meuble moderne servant d’état-ma- 
jor à l’« eurocratie » et celui où il au- 
ra passé ses derniers jours de 
premier ministre du Luxembourg, 
dans un petit hôtel particulier à 
Pombre de la cathédrale I Des rues 
pentues et pavées conduisent à ce 
décor de théâtre, mais il n'y a même 
pas de gardiens d'opérette pour bar- 
rer le seuil de la « présidence du 
gouvernement», à deux pas d’une 
plaque signalant que Jean Racine ac- 
compagna ici son roi, Louis XIV, 
quand Vauban fortifiait la ôté. Vous 
sentez là le poids de PHistoire et, en 
même temps, le lieu baigne dans 
une ambiance de sîmplirité non af- 
fectée, sans plus d’apparat que si 
vous étiez introduit chez un gros nor 
taire de province. 

A la fin de l’année, M. Santer était 
déjà un homme très occupé, n se 
rendait deux fois par semaine à 
Bruxelles pour préparer la passation 
des pouvoirs entre Jacques Delors et 
lui, 3 dirigeait le Luxembourg tout 
en prenant la mesure de son im- 
mense tâche à venir, mais 3 avait 
toujours le même don de faire 
comme si le temps ne lui était pas 
compté, comme si rien n'avait chan- 
gé dans sa vie depuis r époque où, 
persuadé que son collègue belge 
Jean-Luc Dehaene succéderait à 
Jacques Delors, il nous disait sa fai 
en « une candidature bénâwdenne et 
démocrate-chrétienne» {Le Monde 
du 10 juin 1994). 

Pendant longtemps, son seul pro- 
blème fut de choisir entre M. De- 
haene et Ruud Lubbers, le Néerlan- 
dais. Puis, raconte-t-il, * après le 
blocage de Corfou (quand, au som- 
met européen du 24 juin, les Britan- 
niques mirait leur veto à la nomina- 
tion du BdgeX/e me suis dit que si le 
chancelier Kohl s'en tenait à ses cri- 
tères - petit pays, dênocratie chré- 
tienne - il y avait des chances pour 
que ça tombe sur moi. le sommet du 
G '(en inajBe.dMqHCUfS principaux 
dirigeants européens^se concer- 
tèrent) û été le dâoqfltejf. G? jour-là, 
le 9 juffleL j’ëtats 'S'ün mariage ; ici à 
Luxembourg, quand, sur le coup de 19 
heures, mon fils est venu me dire que 
Kohl m’appelait de Naples. J’ai . 
compris. » 

Le séisme qui a eu beu dans sa vie 
au début de Pété dernier, M. Santer 
t’a vécu tout en devant continuer de 
donner des gages à la politique lo- 
cale. Les élections législatives s’étant 
combinées, au Luxembourg, avec les 
européennes, et ayant abouti à la re- 
conduction de la majorité sortante, 

3 lui fallut former un nouveau gou- 


Faw c l+o 


vemement le 13 juillet, au moment 
où il avait la tête ailleurs. «Rien 
n’avait changé dans son comporte- 
ment, raconte Mario Hirsch, porte- 
parole de l’opposition libérale, mais 
nous avons eu /Intuition que ça deve- 
nait sérieux quand B a été invité à Pa- 
ris pour le 14 juillet En principe, 
c’était parce que feurocorps dtÿüaîL 
Seulement, la participation du Luxem- 
bourg audit eurocorps, c'était un offi- 
cier de liaison en tout et pair tait!» 

M. Santer a-t-îl vécu sa désigna- 
tion par les gouvernements euro- 
péens - en attendant le vote, le 18 
janvier, du fortement de Strasbourg 
sur son investiture - comme une di- 
vine surprise? Un de ses proches 
collaborateurs est catégorique -.«fia 
été loyal jusqu'au bout à l’égard deM. 
Dehaene, mais, quand B a vu le tour 
que fumaient les événements, il a fiât 
ce quU fallait pair saisir sa chance. 
Avant de voter pour lui, les Britan- 
niques lui ont jbit savoir qu’ils vou- 
laient une déclaration d’hostilité à 
l’Europe fédérale. t Cétait inaccep- 
table. Alors, B a trouvé un compromis 
sous la firme d'une interview dans la- 
quelle B condamnait tout ce qui res- 
semblerait à une «Europe napoléo- 
nienne ». Cette imagination 
sémantique, c’est bien lui ! » 

L ES Luxembourgeois ont 
fart mal pris les articles de 
la presse étrangère présen- 
tant leur premier ministre comme 
un vainqueur par défaut et comme 
un président falot qui symboliserait 
la reprise en main de la Commission 
par les Etats. Une espèce «funion sa- 
crée s’est constituée autour de celui 
que le journal satirique local sur- 
nommait naguère « Jacques diges- 
tif» ou «Jacques champagne », par 
allusion à ses invites à trinquer 
quand Ü paraissait dans des assem- 
blées publiques. Non sans quelque 


perfidie, ses adversaires politiques 
lui reconnaissent « les talents qu’il 
finit à Bruxelles». Mario Hirsch est 
de ceux-là: «IT n 'agit jamais sous fe 
coup de rération. Cest un spécialiste 
de fa stratégie de la décantation. B 
appartient à cette catégorie de gens 
qui restent assis sur les problèmes, 
comme on dit en allemand A cet 
égard, B ressemble à son grand ami 


moindre rosserie. «Cest un homme 
de compromis, dit-fl. Quand 3 a été 
nommé, je me suis dît que l'Europe, 
en effet, avait besoin de quelqu'un qui 
sache arrondir les angles. Son expé- 
rience de premier ministre (fun cabi- 
net de coalition hd servira beaucoup 
pour la préparation de la conférence 
intergouvemementale de 1996. » 
COmme s’il devinait la légère fius- 


« Le 9 juillet, j'étais à un mariage, 
ici à Luxembourg, quand, sur le coup 
de 19 heures, mon fils est venu me dire 
quë Kohl m'appelait de Naples. 

J'ai compris » 


KohL Ssse tâtaient depuis l'époque où 
ils travaülaient ensemble dans un 
cadre régional, quand Kohl étcnbrâ- 
nîstre-présidert de Rhénanie-Palati- 
nat L’Allemagne a joué un grand rôle 
dans sa nomination. Entre mus et les 
Allemands, qui occupèrent notre pays 
mais avec lesquels nous avons une his- 
toire commune, B y a une relation 
complexe d’amour-répulsion. EBe est 
très forte dans le cas de nobe premier 
ministre. B passe ses vacances près de 
chez Kohl, en Autriche, dans la région 
deSatzbourg.» 

Le principal rival politique de 
Jacques Santer - et son vieux 
complice dans la coalition entre so- 
cialistes et chrétiens sociaux - était 
Jacques Voos, ministre sodafiste des 
affaires étrangères. A l’hôtel Satot- 
Màxùnm, qui jouxte celui du pre- 
mier ministre, Fintéressé raconte af- 
fectueusement qu’un journaliste les 
appela « les frères Jacques », et ü ne 
faut pas compter sur lui pour la 
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tration du visiteur à Pécotrte de cette 
antienne, un proche collaborateur 
de M. Santer évoque une de ces en- 
fances malheureuses qui donnent 
du caractère et sont aussi garantes 
d'une personnalité plus complexe 
que ne le laisse deviner un curri- 
culum vânetrop parfait Romain Krt 
cramait bien le premier ministre. 0 
rédigeait ses discours à Luxem- 
bourg. Q le suit dans son cabinet à 
Bruxelles. H est fauteur d’wi livre en 
allemand sur la vie du nouveau pré- 
sider de la Commission, ses ictées et 
ses projets. Le premier chapitre est 
intitulé «Qui est cet étranger? ». 

Cétait la question que se posait le 
jeune Jacques, né le 18 mai 1937 
dans une famille modeste de Was- 
serbüüg, quand son père, un gen- 
darme enrôlé de farce dans l’année 
allemande, puis réfracta ir e, revenait 
voir tes siens dans la ferme de ses 
beaux-parents, sans que son identité 
soit révélée à son fils. «17 n’a appris 
la vérité qu’à FQge de huit ans, une 
fiés la guerre finie. Cela hti a 

r donné très jeune une maturité 

qui est à fa base de son vrcd 
caractèr e. » 

Les Allemands vain- 
eus, le jeune Jacques 
mène des études se- 
r H condaires à la section 
gréco-latine de fathé- 
A née (lycée) de 

f\ Luxembourg- Puis, 

y V. comme beaucoup de.. 
•" /X s£s n %mpàtriotè& -le ‘ 

y . prand-Duché rj’a 
pas cfuniversité - fl 
À fait son droit en 

France, d’abord à 
/ p Strasbourg, puis à 
ÿr M Paris où D passe le 

doctorat tout en obte- 
nant te diplôme de 
■Jk {Institut cf études pofi- 
sr'L tiques. Au début des 

X. années 60, il entre 

^\T comme avocat au cabinet 
“ Tbnyffiever, une pépinière 
, d’hommes politiques au 

f i Grand-Duché (notamment 

, fj Gaston Thora, autre ancien 
fl premier ministre luxembour- 
/ geoïs qui présida la Commission 
f de 1981 à 1985). Le militantisme, 
chez les chrétiens-sodaux, tente dé- 
jà ce catholique pratiquant En 2963, 
Sentie dans le cabinet du ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 
Dix ans plus tard, 3 est seaétaire gé- 
néral du Parti chrétien-social, puis 


président de la principale formation 
politique du Grand-Duché. H se 
frotte aux questions européennes 
comme député au fortement de 
Strasbourg de 1975 à 1979. A la fin 
de son mandat, il devient ministre 
des finances. 

A partir de 1984, 3 occupe 
sans discontinuer le poste 
de premier ministre, en 
s’octroyant, an gré dés coalitions, 
d’autres portefeuilles importa n ts : fi- 
n an ces, Trésor, affaires culturelles. 
« Ces fonctions incluent la responsabi- 
lité ministérielle pour les postes et télé- 
communications, le Centre Informa- 
tique, les ma ss media, les cultes et 
l'aménagement du territoire », in- 
dique une note officielle. Comme si 
M. Santer avait voulu faire mentir à 
V avance ceux qui prédisaient qu’a 
serait écrasé par sa charge de travail 
à Bruxelles, la direction d’un pros- 
père pays de 400000 habitants 
n’ayant rien à voir avec la présidence 
cte FUnion européenne. « Cest un 
homme affuble et détendu qui prend 
le temps d’écouter tout le monde, 
mais ne vous fiez pas aux apparences, 
B se lève très tôt», commente un di- 
plomate luxembourgeois, persuadé 
que les hiérarques bruxellois qui es- 
pèrent bien souffler un peu après 
Jacques Delors et son Europe à 
marche forcée se font des illusions. 

« Un petit Luxembourgeois qui ac- 
cède à la présidence de la Commts- 
sion ne peut pas compter sur Faide de 
ses compatriotes» au sein de Pexé- 
cutif bruxellois, constate Mario 
Hirsch, le Grand-Duché n’étant re- 
présenté à Bruxelles que par une 
poignée de hauts fonctionnaires. 
« Cest évidemment m handicap par 
rapport à son prédécesseur. D’un 
autre côté, le système Delors, où les 
Français étaient si présents, a Jbit bien 


du Conseil supérieur de la langue 
française au mSieu des années 70. » 
Le président pressenti de la 
Commission est un polyglotte, mais 
il n’en sera pas plus à l’aise à 
Bruxelles. «Ne vous y trompez pas, 
chez nous, on pense luxembourgeois, 
souligne Mario Hirsch. Le français 
n'est passa langue maternelle. Quand 
ü est fatigué cela se voit Best confron- 
té, comme tous les Luxerrtixturgeois, à 
ce problème. » 

Le 21 Juillet 1994, M. Santer a 
commencé son premier discours de- 
vant les députés européens, à Stras- 
bourg, par une citation, en alle- 
mand, de Louise Weiss, doyenne 
française du premia - Parlement eu- 
ropéen élu au suffrage universel, 
puis 3 a continué, en français, pour 
évoquer sa « joie chine vocation de 
jeunesse miraculeusement ac- 
complie». Les attaques n’ont pas 
manqué contre ce candidat surprise 
que les chefs d’Etat venaient de sor- 
tir de leur chapeau. «A côté de moi 
dans la tribune, raconte Romain Kirt, 
son fis était bouleversé quand Michel 
Rocard lui a reproché de manquer de 
fibre sociale. » Ce jour-là, l’enfant 
prodigue du Grand-Duché, les traits 
tirés, a compris que le combat poli- 
tique tel qu’s Pavait livré chez lui 
n’avait rien à voir avec ce qui F atten- 
dait dans fintivers vipérin de PEu- 
rope « unie ». Sans doute savait-il 
déjà ce qu’on dit de lui dans certains 
cercles bruxellois : «les chefs d’Etat 
en avaient assez de s’entendre donner 
des leçons par Delors et voulaient un 
prudent docBe. » Il en a surpris phis 
d’un en menant rondement et auto- 
ritairement la répartition des tâches 
et des titres entre les principaux 
commissaires, un exercice éloquem- 
ment appelé « ta nuit des lon@ cou- 
teaux» du temps de Jacques Delors. 


« L'Allemagne a joué un grand rôle dans 
sa nomination. Entre nous, Luxembourgeois, 
et les Allemands, il y a une relation complexe 
d'amour-répulsion. Elle est très forte 
dans le cas de Jacques Santer » 


des Jhigf& ferfjo&guQ U Santer 
table ld-aesBis.»Qùd5 sonties sen- 
timentale, jnùpistre 

à f égard de Paris ? Ptaseurs respon- 
sables luxembourgeois le présentent 
comme un homme tourné avant 
tout vers l'Allemagne, un peu agacé, 
parfois par .une certaine suffisance- 
française dais des relations bilaté- 
rales au demeurant réduites sur le 
plan diplomatique. Mais Jacques 
Santer a épousé en 1967 Danièle Bi- 
not, une Française rencontrée en Is- 
raël pendant un voyage touristique. 
Us ont deux fils : Fun étudiant à Lou- 
vain -la-Neuve, F université catho- 
lique francophone de Belgique; 
faune spécialisé dans un troisième 
cycle de droit communautaire en 
Ftance, fiancé à une Strabourgeoise. 

« Avec ma femme, je parie français. 
confie M. Santer. En compagnie de 
mes enfimts,fxitihse le luxembourgeois 
(un dialecte germanique). Je suc? net- 
tement francophone. L'anglais est 
pour moi une langue étrangère, une 
langue de traduction, fai été membre 


mixmp&SSGJti&fcnKirtem 
■ la 

commis- 
saire ne peut considérer son porte- 
feuille comme une chasse gardée, fai 
demandé, par exemple, une concerta- 
tion entre Martin Bangemann et Edith 
Cresson. Dans mon cabinet, fai cher- 
ché avant tout des gens expérimentés. 
Ce sera un admet irüemational avec 
peu de Luxembourgeois. Cest mon 
chef de cabinet (le Luxembourgeois 
Jean-Pierre Ooos) qui m’a conseillé 
Thierry Sert (conseiller technique à 
l’Elysée) pour te seconder. » 

Les postulants n’ont pas manqué 
pour figurer dans Fentourage rap- 
proché de M. Santer; six cents 
lettres de candidature, dont cinq 
cents venues de l'étranger Le cham- 
pion des diplômes au Guinness Book 
s'est manifesté, ainsi que quelques 
correspondants de presse à 
Bruxelles. On s’en frotte encore les 
yeux à Luxembourg. 

Jean de la Guérivière 


La montée vers Bruxelles 
de Jacques Santer 


m 


Le Parlement européen doit 
se prononcer, le 18 janvier, 
sur l'investiture du 
successeur de Jacques Delors 
à la présidence de la 
Commission de Bruxelles. 

Fils de gendarme, polyglotte, 
proche des Allemands, 
marié à une Française, le 
Luxembourgeois Jacques Santer 
surprend son monde 
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HORIZONS - DÉBATS 


Il faut négocier en Tchétchénie 


Le Vatican 
trébuche à Evreux 


par Egor Gaïdar 


L A débâcle sanglante à 
laquelle on assiste en 
Tchétchénie n'a rien de 
surprenant. Elle est 
l'aboutissement inéluctable d T un 
changement général de politique 
en Russie manifeste depuis le dé- 
but de 1994, qui se caractérise par 
un retour à une mentalité impé- 
riale et à ce qu’on appelle « le ren- 
forcement de l'Etat ». 

J'ai démissionné du poste de 
premier ministre au début de 1994 
précisément pour n’avoir pas réus- 
si à convaincre le président Boris 
Eltsine qu’une telle voie conduirait 
au désastre. II a rejeté en bloc mon 
conseil que seul un engagement 
ferme et cohérent dans des ré- 
formes du marché entraînerait une 
reprise de la croissance écono- 
mique et la stabilité qui permet- 
traient à la démocratie de s’impo- 
ser à la longue. 

Au lieu de quoi, fl a choisi la voie 
opposée durant l'année 1994. Les 
mesures de stabilisation écono- 
mique ont été stoppées net, le 
gouvernement a adopté une atti- 
tude plus répressive sur le plan in- 
térieur, et, en politique étrangère, 
la Russie s’est éloignée des démo- 
craties occidentales et s’est mon- 
trée plus agressive dans ses rap- 
ports avec ses proches voisins. 

Le sommet, le 6 décembre 1994 à 
Budapest, de l'Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Eu- 
rope, au cours duquel M. Eltsine a 
soulevé des inquiétudes en pariant 
de * paix froide », a marqué un re- 
cul sérieux par rapport aux progrès 
de la politique étrangère russe ces 
dernières années. 

Je ne connais pas tous les des- 
sous des événements survenus en 
1994. Mais mes responsabilités an- 
térieures me laissent imaginer la 
façon dont divers conseillers du 
président ont souligné, dans les 
consultations qu’il a eues avec eux, 
le fait que « les traditions libérales 
n’ont pas de racines en Russie » et 
qu’« il est grand temps de mettre de 
l'ordre et de faire acte d’autorité ». 
Le relatif succès de Vladimir Jiri- 
novski aux dernières élections a 
donné plus de force à l’argument 
selon lequel de tels propos étaient 
en accord avec l'opinion publique 


russe. Manifestement, 0 ne restait 
plus personne dans l’entourage du 
président pour l’avertir que, lors- 
qu 'en Russie l'on parie d’une voix 
vibrante de «r renforcer l'Etat», cela 
conduit généralement à un car- 
nage, surtout quand le gouverne- 
ment entend ainsi résoudre par la 
force des problèmes ethniques 
complexes et délicats. Aujourd'hui 
ces mêmes conseillers se montrent 
impuissants et protestent qu’ils 
n'ont pas voulu la tournure qu'ont 
prise les événements. 

Si mon expérience peut être de 
quelque secours, je dirai que les 
mécanismes vont se mettre en 
place pour protéger les respon- 
sables des conséquences de leurs 
actes. Ainsi camoufle-t-on en gé- 
néral les premières erreurs avec 
d’autres plus graves encore qui dé- 
tournent l’attention. Dans les jours 
et les semaines qui viennent, il 
nous faut nous méfier de ce qui se 
prépare à cet égard. 

Toute cette dynamique a amené 
M. Eltsine à commettre des fautes 
toujours plus tragiques qui, ac- 
cumulées, font aujourd’hui peser 
une lourde menace sur mon pays, 
fai déjà dît publiquement qu'on ne 
pouvait écarter 1e risque d’un coup 
d'Etat militaire. 

Les combats en Tchétchénie 
sont d’abord un rude coup porté à 
la difficile unité de la Russie. Il y a 
seulement six mois, toute allusion 
à la dissolution de la Fédération 
était considérée comme une spé- 
culation irresponsable émise par 
des ignorants. Aujourd’hui, cette 
menace est devenue sérieuse. 

Tout le monde a compris que le 
gouvernement ne pourra pas ré- 
pondre militairement partout où 
des troubles surgiront. L’armée 
s’est révélée à Grozny mal prépa- 
rée et mal organisée. Ainsi le pou- 
voir central est-il discrédité. Il a 
perdu la confiance qu’on lui accor- 
dait, et le peuple le juge incertain, 
imprévisible et malhonnête. 

Au plan international, la Russie 
est à présent considérée avec mé- 
fiance parce, que l’on ignore .. 
quelles sont sès orientations et ses- 
intentipns. Si le président continue 
à se fourvoyer en s’obstinant à 
vouloir régler la question tché- 


tchène par la force, Grozny tombe- 
ra sans doute, mais au prix d’un 
nombre inacceptable de victimes. 
Après quoi, une seule certitude: 
celte d’une longue guériDa, ou tout 
du moins du terrorisme, qui coûte- 
ra la vie à nos malheureux jeunes 
soldats. 

S’il est peu probable qu’un front 
islamique se forme contre la Rus- 
sie, nous rencontrerons à coup sûr 
une violente hostilité au sein de la 
Fédération, non seulement du côté 
de la Tchétchénie mais également 
de l’ingouchie et de 1a partie tché- 
tchène du Daghestan. 


L'incontrôlable 
criminalité 
tchétchène est un 
prétexte, A ce 
compte, il faudrait 
d'abord bombarder 
la banlieue de 
Moscou 


Le pouvoir d’empêcher une aggra- 
vation du désastre est entièrement 
entre les mains de Boris Eltsine et 
du premier ministre Vîktor Tcher- 
nomyrdine. Cela, non pas du seul 
fait de la Constitution, mais en rai- 
son de l’équilibre effectif des 
forces publiques dans 1e pays. 

Je sais que les autorités 
craignent aujourd'hui que, en cé- 
dant à la Tchétchénie, la Russie ne 
se désintègre comme l'Union so- 
viétique s’est désintégrée. Mais 
qu’elles se demandent donc pour- 
quoi cela ne s’est pas déjà produit. 
De fait, la Tchétchénie est devenue 
indépendante à l'automne 1991, 
alors que nous avions encore un 
président soviétique. En dépit des 
déclarations sécessionnistes,, la. 
Russie ne s’est pas désinfégréede- 
puis,,rçiais . elle. est devenue pi^s. 
unie et plus forte. Alors pourquoi 
brusquement bombarder la Tché- 


tchénie maintenant, en 1995 ? 
Qu'est-ce qui a changé ? 

Le prétexte qui peut être invo- 
qué pour faire la guerre au- 
jourd’hui est que la criminalité liée 
aux réseaux tchétchènes est deve- 
nue incontrôlable. Le problème, O 
est vrai, existe. Mais il doit être ré- 
solu avec les moyens ordinaires 
employés ailleurs contre les crimi- 
nels. Si l’on devait sur ce point 
suivre dans leur logique les 
conseillers de M. Eltsine, 0 faudrait 
commencer par bombarder une 
bonne partie de la banlieue de 
Moscou, où des concentrations de 
type mafieux menacent bien da- 
vantage la vie quotidienne du ci- 
toyen russe ordinaire. 

Sans doute est-il plus difficile de 
se désengager en Tchétchénie au- 
jourd’hui qu’avant le 16 décembre 
1994, quand les chances d’une so- 
lution pacifique ont été gaspillées 
de façon irresponsable par Ve vice- 
premier ministre Nikolaï Egorov, 
qui fut chargé des négociations. 

Pourtant, du point de vue des in- 
térêts globaux de la Russie, négo- 
cier donnerait de menteurs résul- 
tats que toute autre solution du 
conflit tchétchène qui pourrait se 
dégager de l’usage prolongé de la 
force. 

Il existe simplement d’autres fa- 
çons d’appréhender le problème. 
La Grande-Bretagne est-elle en 
train de se désintégrer parce 
qu’elle négocie avec ['IRA? La 
Chine va-t-elle se désintégrer pour 
n’avoir pas conquis Taïwan ? 

Comme beaucoup d’autres 
Russes, je ne peux qu’espéra- que 
M. Eltsine tirera de cette catastro- 
phe la leçon que les vieilles mé- | 
thodes ne peuvent être appliquées ■ 
au monde nouveau; que r avenir j 
de la Russie ne sera pas assuré en 
revenant aux habitudes du passé. 

ftwr changer le cours des événe- i 
ments, le président devra 
commencer par se débarrasser de ' 
ces conseillers du ministère de la ; 
défense et du conseil de sécurité 
qui font poussé à aller plus loin 
. que jud-mêtne fie £ aurait ifeft. 

Egor Gaïdar est ancien pre- 
mier ministre de Russie. 


Le Mexique à la dérive 

M ÊME si l’actuelle traité : à savoir que 1e Mexique dé- 
débâcle mexicaine valueraït peu de temps après sa si- 
a éclaté sur 1e ter- gnature, en « volant » ainsi tes em- 
rain où les choses plois américains par des tactiques 


par Jorge Castaneda 


M ÊME si l’actuelle 
débâcle mexicaine 
a éclaté sur 1e ter- 
rain où les choses 
éclatent toujours au Mexique - à 
savoir te change et tes finances na- 
tionales -, les origines de la crise et 
la plupart de ses conséquences sont 
de nature politique. La politique 
s’est maintenue au « poste de 
commande » pendant l’année 1994 
de trois manières qui, toutes, ré- 
vèlent le caractère politique de la 
catastrophe : d’abord elle a imposé 
le voile de silence qui a accompa- 
gné la campagne électorale, alors 
que celle-ci aurait pu donner Focca- 
sion de discuter de l'orientation 
économique du pays ; ensuite, elle 
est la véritable raison pour laquelle 
on n’a pas dévalué avant ; enfin elle 
a porté au gouvernement une 
équipe qui refuse de reconnaître 
que gouverner c’est choisir. 

L'opinion publique mexicaine a 
sans doute été aussi surprise que tes 
investisseurs étrangers par le carac- 
tère intempestif et l'ampleur de la 
dévaluation du peso, qui atteint 
pour le moment 50 % de la valeur 
de la monnaie nationale. L’Une des 
causes de cette surprise a cepen- 
dant pour origine un fût qui relève 
autant de cette même opinion pu- 
blique que des candidats qui se sont 
affrontés pendant huit mois pour la 
présidence de la République. Toute 
Fattentkm, tous les efforts ont été 
concentrés sur les élections : les 
questions fondamentales du pays 
n’ont pas été traitées. 

Les causes principales de la dé- 
bâcle actuelle sont d'ordre poli- 
tique. La première est extérieure. 
Après les difficultés rencontrées et 
tes engagements pris par les prési- 
dents Satinas et Clinton devant le 
Congrès des Etats-Unis pour obte- 
nir l’approbation de l’Accord de 
libre-échange nord-américain (Ate- 
. na) en novembre 1993, une déva- 
luation dans tes mois suivants a été 
tout simplement écartée. Une telle 
mesure aurait confirmé les pires 
soupçons et les insinuations les plus 
malveillantes des adversaires du 


traité : à savoir que 1e Mexique dé- 
valuerait peu de temps après sa si- 
gnature, en «volant» ainsi tes em- 
plois américains par des tactiques 
déloyales. Puis, pendant l’année en- 
tière qu’a duré 1e débat interne aux 
Etats-Unis, une mesure susceptible 
de donner un coup mortel aux pos- 
sibilités de ratification est restée in- 
concevable. De sorte que, tout au 
long de 1993 et des premiers mois 
de 1994, Salinas a eu les mains 
liées : dévaluer; c’était trahir ses en- 
gagements. 


La dévaluation 
à la veille 
des élections 
présidentielles 
était inconcevable 


Deuxième facteur politique : la re- 
conquête des classes moyennes par 
le Parti révolutionnaire institution- 
nel (P RI) et te système, après 1988, 
était due pour une grande part à la 
stabilisation des prix et du taux de 
change. La libéralisation du 
commerce et l'appréciation réeDe 
du peso mettaient à la disposition 
de millions de consommateurs 
mexicains des biens importés à des 
prix accessibles. G’est en partie 
grâce à cela que le P RJ, sans recou- 
rir à une fraude âectorale plus im- 
portante qu’en 1988, a reconquis en 
1991, puis en 1994, des places fortes 
de l’opposition, dont te District fé- 
déral et rEtat de Mexico : soit 1e 
quart du pays. Dévaluer, c’était 
s’exposer à perdre de nouveau ces 
secteurs décisifs de l'électorat et gé- 
nérer justement le découragement 
et la colère qui envahissent au- 
jourd'hui 1e pays. A la veille des 
élections présidentielles d’août 
1994, c’était tout bonnement in- 
concevable. 

Troisième et dernier élément po- 


litique d’explication : la dynamique 
présidentielle mexicaine et l’an- 
goisse que suscite chez tout man- 
dataire du pays F idée même d’une 
dévaluation. «Un président qui dé- 
value est un président dévalué », a 
dit José-Lopez PortiDo en 1982, et il 
avait raison. Carlos Salinas était dé- 
ridé à ne pas dévaluer la monnaie, 
aussi longtemps qu’il pourrait Févi- 
ter: son rôle dans l’histoire en dé- 
pendait, son élection à la tête de 
l’Organisation mondiale du 
commerce aussi, comme la possibi- 
lité de se promener tranquillement 
dans les rues de Mexico sans être 
insulté. Luis Echeverria et Lopez 
Portillo n’avaient pas eu assez 
d’argent ou de temps, à moins 
qu'ils ne se soient sacrifiés pour 1e 
bien du système : on peut en dis- 
cuter. Miguel de lâ Madrid avait dé- 
valué ri souvent qu’à la fin une dé- 
valuation de plus ou de moins était 
sans importance. Carlos Salinas, lui, 
a pu léguer te problème - celui-là 
comme beaucoup d’autres - à son 
successeur. 

Pour Factuelle équipe gouverne- 
mentale, on pouvait simultanément 
avoir la croissance et contrôler F In- 
flation, financer le déficit du 
compte courant et réduire l'infla- 
tion à zéro : rien de tout cela n’était 
contradictoire. On te lit clairement 
dans le budget soumis à la 
Chambre des députés par le pré- 
sident Ernesto ZediHo le 10 dé- 
cembre, dix jours après son entrée 
en fonction et dix jours avant que le 
ciel ne lui tombe sur la tête. D pré- 
voyait tme croissance économique 
de 4 %, une inflation de 4 % et un 
déficit du compte courant de 31 000 
mülions de dollars parfaitement fi- 
nanciable. Pourquoi, dans ces 
conditions, opérer des choix entre 
des objectifs tous souhaitables et 
réalisables^ et donner la priorité à 
certains pour en sacrifier d’autres ? 
Si l’on y ajoute une inexpérience 
manifeste et une nette propension 
à refuser d’écouter tes voix disso- 
nantes, le résultat peut s'avérer dé- 
sastreux: il Fa été et E continue de 
l’être, à en juger par Faccentuation 


du sentiment de dérive qui règne au 
Mexique en ces premiers jours de 
Tannée. 

Ernesto ZediDo a eu Fhonnêteté 
de reconnaître une erreur dont 
beaucoup de Mexicains et d'étran- 
gers s’étaient déjà rendu compte : 
un déficit chronique du compte 
courant correspondant à 6% du 
PIB était intenable. Mais confession 
n’est pas repentir ; il faut examiner ! 
maintenant poraquoi ce déficit est 
apparu, et en quoi fl est dépendant ( 
du modèle économique considéré ! 
dans son ensemble. D est également : 
urgent de définir le lien entre un ! 
système de prise de décisions fermé 
et étroit et des décisions erronées. 
Enfin, il faut déterminer si une crise 
d’origine politique peut être traitée, 
comme on Fa foit jusqu’ici, par des 
remèdes purement économiques. 

Ernesto ZediBo doit affronter à la 
fois F insurrection dans le Chiapas, 
la candidature manquée, et désap- 
prouvée par 1e monde entier, de 
son prédécesseur à un poste inter- 
national, la dévaluation de la mon- 
naie et Pépmsement des réserves, 

F inflation galopante et la carence 
dTntedocuteurs de Fopporition à la 
fois sérieux et représentatifs une 
crise bancaire et Fabsence à Was- 
hington d 1 un gouvernement fort et 
compétent capable d’apporter son 
aide.- Même dans nos critiques tes 
plus acerbes de Forientation du ré- 
gime précédait, nous ne pouvions 
imaginer un cauchemar comme ce- 
lui que la nation vit ai ce moment. 

Dans la pénombre deux certi- 
tudes, en tout et pour tout, se des- 
sinent : le président ne pourra pas 
conduire le pays dans la tourmente 
seul; ou avec 1e même petit noyau 
obstiné qui a gouverné le Mexique 
depuis dix ans ; et cria ne sert à rien 
de se raconter des histoires sur la 
gravité de la situation. Si le temps 
des cerises est passé, celui des mu- 
sions l'est aussi 


forge CastaHeda est pro- 
fesseur de relations internationales 
à l'université autonome de Mexico. 


par Henri Fesquet 

J EAN PAUL n s’attendait-il 
à l’ampleur des protesta- 
tions suscitées par la révo- 
cation de l’évêque 
d* Evreux, rendue publique 
le lendemain de son départ triom- 
: phal pour PAsie? Si l'on comprend 
) bien te communiqué officiel publié 
, par le Saint-Siège, 0 est surtout re- 
proché à Mgr Gafllot de ne pas 
«s’être montré apte à exercer le mi- 
nistère d’unité qui est Fan des pre- 
miers devoirs d'an évêque ». Autre- 
ment dit, de ne pas s’être aligné 
sur le modèle de l’évêque tradi- 
tionnel (Le Monde daté 15-16 jan- 
vier). Le pape aurait pu partir d’un 
point de vue contraire: pourquoi 
l’évêque moyen ne se montre-t-il 
pas aussi zélé que l'évêque 
d' Evreux? Ne vaut-il pas mieux 
foire preuve de trop de zèle que de 
pas assez ? L'Apocalypse ne dit- 
elle pas : « Puisque tu es tiède - 
c’est-à-dire puisque tu n'es ni 
chaud ni froid -je te vomirai de ma 
bouche» (316)? 

Et pourtant, c’est parce qu'il est 
trop zélé que l’évêque «TEvreux a 
été éconduit. L’instinct populaire 
ne s’y est pas trompé. Le [dns ex- 
traordinaire et te plus révoltant est 
que Rome semble ignorer les qua- 
lités hors du commun de Faccusé 
et qu’a ne retient que Faccessoire, 
c'est-à-dire telle ou telle outrance, 
soit r inverse du sentiment public 
qui a retenu ses vertus et son 
amour privilégié pour les per- 
sonnes les pins en difficulté. Cette 
distorsion est caractéristique du 
fossé qui sépare l'institution des 
réalités. Ce que Mgr Duchesse, au 
X1X< siècle, appelait déjà les 
«gaffes du pouvoir ». 

En fin de compte, F attitude du 
pape s’est retournée contre hri et 
porte atteinte à sa crédibilité et à 
sa popularité. L'enthousiasme des 
foules orientales ne prouve pas 


AU COURRIER DU MONDE 

Ne laissez pas mourir 
les Kabyles! 

Le paztfcnlartame, kabyle, mé- 
connu dés États" et peuples «ifo- 
pétros, dHâSréïà'tfune » dès 
journaux quand fl sera trop tard. 
Avant que des massacres, pour des 
raisons identitaires d'abord, n’aient 
lieu en Kabyüe comme au Rwanda, 
les médias devraient sensibiliser'' 
Popinion publique. Aidez à vivre 
ces Kabyles, connus pour leur tolé- 
rance, leur laïcité et leur opposition 
à toute forme de totalitarisme. Les 
Kabyles n’ont pas oubfié les mas- 
sacres du lendemain de indépen- 
dance (1963). 

La négation du fait bobère en 
Algérie (Identité, langue et patri- 
moine culturel) conduit les Kabyles 
à se radicaliseret à s'unir pour Tau- ’ 
tonomie de la Kabytie par la résis- 
tance armée. Comme de tout * 
temps, et du fait de leur isolement 
géographique, les Kabyles, privés 
de soutiens extérieurs, seront pris 
entre 1e pouvoir et Farinée cfun cô- 
té et les intégristes de Fantre. On 
ne peut exclure l’opposition des 
autres populations d’Algérie à Pau- 
tonomie kabyle, à toute autre iden- 


grand-chose puisqu'elles ne sont 
pas au courant-. En revanche, H 
est évident que les évêques qui ont 

réagi - les plus courageux - disent 
tout haut ce que beaucoup 
pensent tout bas. On a bien vu, 
lors du concile de Vatican II (1962- 
1965), Faudace globale de l'épisco- 
pat international et sa liberté d’ex- 
pression. 

r.Tffisg romaine sort amoindrie 
de la crise actuelle et de l’incapaci- 
té du Vatican de jauger l'évolution 
et les acquis du monde moderne. 
Rome s’enferme dans ses préju- 
gés, souffre de ses propres rigidi- 
tés et refuse de s’adapter. L’institu- 
tion n’est guère porteuse des 
valeurs évangéliques et se dé- 
tourne des prophètes. Dans quel- 
ques mois, Jean Paul n aura Fâge 
de la retraite. Puisse-t-3 appliquer 
à hu-même la règle imposée par 
Vatican II: passer la main à 
soixante-quinze ans. 

L’une des tâches les plus oppor- 
tunes de son successeur, à une 
époque de transformations radi- 
cales, pourrait être de convoquer 
Fépiscopat du monde entrer et de 

se consacrer aux simplifications de 

la doctrine, aux « désencombre- 
ments» d’une morale déphasée 
ainsi qu’à la prise en considération 
de l’Exégèse et de l'essentiel du 
message de Jésus qui fait passer la 
spiritualité avant la morale et 
donne une priorité absolue au ser- 
vice du prochain. 

Malraux n'avait pas affirmé que 
«ieXXP siècle sera religieux ou ne 
sera pas », mais_ « sera spirituel 
ou ne sera pas », ce qui n’est pas la 
même chose. Il savait la diffê- 


Henri Fesquet est ancien res- 
ponsable de la rubrique religion du 
Monde. 


tiré ou langue que rarabe et à tome 
autre religion que l'islam. 

Abderidur 'éenyahia,” 

Retour sur l’image 

J’ai une foôbtesse : je conserve les 
numéros du Monde ; fls finissent 
parfois comme aflume-feu dans ma 
cheminée. Au moment de brûler te 
numéro du 16 juin 1993, le dessin 
de Planta a mtùé mon attention. Je 
voudrais te résumée. Sur fond de 
Mairie de Paris, pimpante et au 
balcon de laquelle s'accroche un 
calicot qui annonce: «Prochaine- 
ment: logements sociaux », Jacques 
Chirac, hilare et protecteur, en- 
toure familièrement les épaules 
d’un abbé Pierre-SDF au regard 
triste et lui suggère : «Si vous vou- 
lez, Fabbé, on pourrait aussi écrire 
un livre ensemble. » En page 22 du 
même numéro, vous titriez : « La 
nouvelle politique immobilière à 
Paris annoncée par Jacques 
Chirac.»’ 

Florence Heiiin, 
Paris 


Le Monde des 

DEMIS 


StSmJt 


Certains ont affirmé que l'effondrement du 
communisme marauaït la fin de l'histoire. 
De même prétendon que noire époque 
serait celle de la fin des utopies. EsHl 
pourtant si opportun d'opposer utopie et 
démocratie ? 

JANVIER 1995 
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Soutenir Boris Eltsine? 

F AUT-IL continuer autour de la Russie une 1 
«comme avant» avec sphère d'influence; c’est ce! 
les Rosses ? Gnxeny dé- ceux qui pensent que la Ross 

truite, ravaeée MT imnunm an» mi» doc 


tndte, ravage par les 
htmibarderoeitts, les Occidentaux, 
faisant valoir que Fécrasement de 
la sécession tdiétdiène relève des 

« affaires Intérieures » de la Russie, 
vont-ils tourner la page et re- 
prendre à Fégard de Moscou la 
même politique ? On vont-ils 


bombardements rosses centre la 
capitale tchétchène doit les ame- 
ner à modifier sensiblement teur 
poMque à Fégard de Moscou? 

Le bilan est déjà lourd, n ne 
s’agit pas seulement des dévasta- 
tions provoquées en Tchétchénie : 
sans doute des centaines, peut- 
être des miniers de morts, im» 
rifle détruite, des cohortes de ré- 
fugiés - femmes, enfants, vtefl- 
laids - lancées, démunies de tout 
sur les routes enneigées dif nmd 
du Caucase. Et la chute de Grozny 
marquera très vraisemblablement 
le début d’une longue guérilla 
entre les Tchétchènes et une ar- 
mée russe qui aura plus que f&- 
.mais les aOme$ cfune année «Foc- 
^cupation. Mais le bilan est lourd 
aussi à Moscou où Fan a vu un 
«parti de la guerre » remporter 
autour de Boris Eltsine abandon- 
né par le peu de démocrates et de 
réforma t eurs qui le soutenaient 
encore. 

VoDà le président russe qui gou- 
verne avec Pappui de Putara-nati©- 
naüste V ladimir jlrino ^H ^ ap- 
paremment, sous rinfluence 
d’étranges personnages. Mais ripe 
cerde de conseillers parait aussi 
opaque que mystérieux, la poé- 
tique qu’il conduit est, die, assez 
daine. Cest cefle du complexe mi- 
litaro-industriel russe, celle de 
ceux qui veulent, sinon reconsti- 
tuer Pempire, du moins matatenlr 


P 


Espoir patronal 

A a tri t. u mi 


OUR, |qtxq,.aeux que cette pccastoo. Comm 
«Hflodlon 

Urique désole, une autorisait a son tour 


’» JL petite lueur if espoir 
■ se trouve être entretenue et ani- 
mée— par le CNPF, dont tes faits 
et gestes n’avaient Jamais autant 
suscité l'attention. Les mêmes 
qui, D y a peu de temps encore, 
s'interrogeaient sur futilité 
d’une organisation patronale ra- 
menée au rêle de groupe de 
pression ordinaire veulent y voir 
aujourd’hui Fun des acteurs du 
changement. 

De toute évidence, Farrivée de 
Jean Gandois à la tête du patro- 
nat, en décembre 1994, est I 
l'origine d’un tel Intérêt. On 
prête beaucoup à F homme, et 
plusieurs faits mlUtalcnt en sa 
faveur, il a dirigé les travaux 
(Tune commission du XK Plan, 
dont le rapport sur la compétiti- 
vité globale a été salué positive- 
ment. Bien avant d’être ân, 0 a 
évoqué la notion encore floue 
d'« entreprise citoyenne », qui 
V rompait avec le discours am- 
biant, et n’y a pas renoncé, ses 
prises de position publiques, 
tout comme la politique sociale 
menée au sein de son groupe, 
Pechiney, Pavaient déjà désigné 
comme Fun des dirigeants les 
(dus soudera de concilier les be- 
soins de Fentreprlse avec ceux 
de la société. 

Signe des temps, même la CGT 
a feft montre «Fume réelle bien- 
veillance, et son secrétaire géné- 
ral, Louis Vlannet, admet sans 
difficulté qu'une nouvelle dorme 
sociale devient sans doute pos- 
sible. Ou, du moins, fl n’écarte 
pas qu'une nouvelle ère puisse 
s’ouvirtr et entend bien saisir 


Dfccetew de naît 
Rabat Soit 


du comportement «Tune CGT 
bloquée jusqu’à présent dans sa 
stratégie du refus. 

Que, dans ces conditions, M. 
Gandois ait aussitôt voulu ren- 
contrer Individuellement les 
syndicats du 4 au U janvier pour 
une première série de contacts 
confirme bien qu’une nouvelle 
dynamique est en mardis. Que, 
pour la première fols depuis 
1978, sous la présidence de Bran- 
çois Ceyrac - un autre symbole -, 
la CGT ait été non seulement ta- 
vitée, mais qu'elle ait accepté le 
rendez-vous, prouve que le mes- 
sage a été entendu. En panne de 
légitimité,, les partenaires so- 
ciaux se devaient de sortir de 
Fimmobnbme et ne plus se can- 
tonner dans la seule image de 
gest ioim afaætf organismes pari- 
taires de protection sociale. Avec 
le chômage et Fexdusion, la si- 
tuation sociale exige d’eux 
«Tantres réponses et des engage- 
ments autrement convaincants. 

. La suite dira si le mouvement 
ainsi entamé tiendra toutes ses 
promesses et si, notamment, 
Jean Gandois pourra répondre 
aux attentes placées en ML La 
définition des prochains thèmes 
de négociation, à Fissue de ce 
premier mur d'horizon, permet- 
tra de se faire une Idée. Mais, 
déjà, le nouveau président du 
CNPF a prouvé son Indépen- 
dance à Fégard du pouvoir jKrti- 
ttque eu écartant la demande 
pressante de M. Balladur «Tune 
négociation sur remploi et sur 
les objectifs du premier ml- 
nboe. Un bon point. 
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Le drapeau 





autour de la Russie une large 
sphère d’influence; c’est celle de 
ceux qui pensent que la Russie ne 
regagnera, aux yeux des Ocdden- 


qu’à coup de démonstrations de 
force brutale. 

Four ceux-là, ressentie! est de 
maintenir un Etat central fort, une 
économie largement mflftarfsée, 
donc étatisée; ils se méfient des 
réformes et dénoncent Ftavestis- 
sement franger. Ce sont an qui 
ont allnmé la guerre civile en 
Géorgie, rirent les ficelles du 
co nfl it astre r Arménie et FAzer- 
haïdjan, maintiennent une Répu- 
biiqne autoproclamée du Dniestr 
pour mettre an pas la Moldavie, et 
attisent la guerre dvfle an Tadp- 
fctstan. A ceux qui avaient encore 
des ffluskms, Faflaire tchétchène 
aura révélé ftafloence de ce «par- 
ti de fa guerre» à Moscou. 

Torde la question est matate- 
nant de sam* si les Occidentaux, 
forts de la leçon de Grazny, vont 
continuer à inviter Boris Eltsine à 
venir siéger au G 7, à lui re- 
connaître un droR de veto sur ren- 
trée de PEurope de FEst dans 
roiAN, à bd proposer de partici- 
per an sys tè m e de sécurité occi- 
dental, par le btab du «partena- 
riat pour la paix», enfin à lui 
accorder; par FMI Interposé, une 
nouvelle assistance financière de 
& milliards de dollars (environ 
32mflHard de francs), tout cria 
pendant qne ses boqpes ravagent 
la Tchétchénie. Le langage que 
tieraira le chef de la diplomatie 
américaine Warren Christopher a 
son homologue russe Arabe! Ko- 
zytev, mardi 17 janvier à Genève, 
donnera la mesure de Ja détoné- 
nation de FOcddent à défendre 
ses valeurs, ou an contraire à les 
mettre sous le botssean an nom de 
lanealpafitlk. 





mm:: : 


Chiens muets 

Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


«Je vous supplie de croire que 
c'est vrai. » 

Tel fut le télégramme de la 
photographe Lee MxGer, en en- 
voyant à Londres les premiers cii- 
chés du camp de Dachau. C’était 
en avrfl 1945. Auschwitz avait été 
découvert plus rttt. fta janvier: . 
Dès la s e ma ine prochafr»e,4es cé- 
rémonfes de ce cBKçnutenaire’là -, 
vont commencée 

Les fêtes dureront jusqu’à la 
victoire dn 8 mai, et pois les lam- 
pions du souvenir s’éteindront, 
comme quand arrivèrent àFHÛtel 
Lutétia les derniers rescapés, «fl 
n'en reviendra plus », se déso- 
laient les survivants auprès des 
famiDes, que le refus de ne pins 
espérer retenait jusqu’à Paube 
devant Fhâud, par un pr in te mps 
radieux. 

Les commémorations orches- 
trées aident à se souvenir; sur le 
moment- Mais une fois soufflées 
les bougies officielles, et conclus 
les derniers procès, l’oubli re- 
prendra sa sape, de plus belle. 
D’ici au centenaire de 2045, ceux 
qui voudraient tourner la page 
auront eu tout le loisir d'effacer 


ce que, de toutes façons, ils n’ont 
jamais «su». 

Dernier rempart contre Poubti : 
les enfants, et leur sainte manie 
de ne pas croire les adultes sur 
parole. Des élèves «lu lycée Ro- 
din, à Paris, ont en ridée de ffl- 
met avant qaftl ne soit trop tard, 
destêm^nsTODraiKyr^’ ■" 

Une ^assistante sociale a saové 
l’honneur. C’était üriè protes- 
tante, de la tribu Monod. «La 
vraie fiance», a écrit un détenu 
au bas d'un portrait d'elle au 
crayon, en juste. 

Cfité bourreau par omission, 
un ancien gendarme s’est livré à 
la redoutable candeur des ci- 
néastes en herbe. Q faisait des 
rondes le long des barbelés. Les 
cheminots pouvaient sabotes; pi- 
quer du pinard ; eux, les forces de 
Fendre, pas question de prote s ter, 
d’aider qui «pie ce soit, rapport 
aux représailles. L'homme se 
compare à Pariant de la fable qui 
a le choix entre, deux pancartes, 
sur une route, et qui hésite fente 
de savoir lire. 

«Ma is vous, vous saviez lire ! », 
s’étonne un des lycéens. Four 


La revanche 
de la politique 
sur l'économie 

Suite de Ut première page 

Rien ne justifie que la lire se soit 
dépréciée de près de 10% depuis 
un azt, et de 6% depuis six mois, 
dans un pays où Finflation a farter 
mont régressé, avec une balance 
commerciale excédentaire. Sans 
doute Fendettement de FEtat ita- 
lien est-il énorme, mais pas telle- 
ment plus élevé que celui de la 
Belgique. Cependant, tes malheurs 
de M. Berlusconi et la hantise «Tun 
vide total au gouvernement ont 
fait planer la menace d’une crise 
financière majeure, annoncée par 
Pexode massif des capitaux qui a, 
naturelleinent, accentué démesu- 
rément la chute de la devise fca- 
tienne. Depuis septembre 1992, la 
dépréciation de la lire a été de 
35 % environ, dont seulement 20 à 
22% sont justifiés par la datte de 
co mp étitivité de industrie de la 
péninsule, de sorte que cette de- 


bée, de 13 à 15 % environ. 

En Espagne, après les trois déva- 
luations de la peseta (5% en sep- 
tembre 1992, 6% en novembre 
1992 et 8% le 13 mail993X indus- 
trie a retrouvé sa compétitivité 


perdue, le chômage commence à 
dtannuer et le tanx (Finflatïon est 
revenu à son meilleur niveau de- 
puis vingt-cinq ans (4,3 %). Rien 
rf autorisait donc la chute de cette 
devise que certains voyaient déjà, 
charitablement, sortir du SME, 
hormis l’érosion continue de la 
crédibilité du gouvernement de 
ftfipe Gonzalez, encore davantage 
mis à mal par l'affaire des GAL, ce 
COTtre-terrorisme d'Etat visant les 
indépendantistes basques. Comme 
personne n’entrevoit Je rétablisse- 
ment prochain de cette crédibilité, 
la peseta s’af&ibBL 
An Mexique, la crise est encore 
{dus atypique. Certes, la suréva- 
hiatiou croissante dn peso depuis 
sa stabïBsatkHi en 1988, en raison 
de rïnflatkxn accumulée; justifiait 
un réajustement, c’est-à-dire une 
dévaluation d’environ 15 %. Cette 
dévaluation aurait dû être efifec-' 
tuée en janvier 1994 par le pré- 
sident sortant; M. Satinas. Mais à 
l’approche d’élections générales, 
n’est-ce pas, on ne dévalue pas— 

En décembre 1994, le nouveau pré- 
sident, Eruesto ZediJlo, l’a fait trop 
tard. Et par une volte-face dont 
sont coutumiers les marchés ; ces 
derniers, encore bien disposés 
quelques semaines auparavant, hn 
ont fait brutalement grief de la 
corruption de son gouvernement 
et de la pourriture du vieux et né- 
crosê Parti révolutionnaire fnstitu- 
tionnel (pRl), dont la rébellion za- 
patiste dans le Chiapas est une 
illustration attelle. 


toute réponse, le gendarme se 
lave les mains d’on ne veut pas 
savoir quel sang; puis il fait cla- 
quer des billets ima ginair es entre 
ses gros doigts. 11 la tient enfin, 
son excuse : « Ces gens-là avaient 
les moyens, voyez-vous», susurre- 
t-il, à propos des «Juifs du Vf ar- 
rondissement» quH gardait fl a 
Pair entendu et robotisé (Ton lec- 
teur de Cringoire m 1932. 

Tout serait-il donc à refaire? 
Cest peu dire que « le ventre de la 
bête immonde est encore fécond », 
iKdon Fadagei’SëPtéthiiÿêâfiifoâ 
- «riment, sous-lamoetée de lait: 

‘ A la SorbOTÊfe.le'Tl^nWef dé- 
nier, un spécialiste de Foccupa- 
tioo se pose une fois de plus la 
lancinante question: alors, tons 
complices, les Français, sous Pé- 
tain ? Cela dépend : l’élite plus 
que le peuple, avant 1942 plus 
qu'après, etc. 

Un grand historien conclut Fex- 
posé. «r L'ignorance a joué son 
rôle », rappeDe-t-fl. Se moque-t-il 
de récents propos autorisés, ou 
s’en sext-ü pour blanchir au pas- 
sage certains dignitaires de Vi- 
chy? 

Le gendarme de Drancy, au 
moins lui manquait-fl ce privilège 
de classe : le bagage de luxe dont 
s'autorise l’Ironie. 


LE CAS DU FRANC FRANÇAIS 

Du coup, voilà le peso vertigi- 
neusement déprécié et mamtenanf 
sous-évalué de 30%, avec le risque 
(fun réveil de Finflatïon et la dou- 
loureuse humiliation d*un recours 
an soutien massif et intéressé du 
grand frère américain. Cest une 
belle faillite politique, qui 
contraint M.Zedflk> a imposer un 
plan d'austérité aux masses popu- 
laires et à négocier, enfin, avec les 
guérilleros, 

On notera au passage qu’en lais- 
sant gBsser sa monnaie, Fltafle est 
en train cTeffectneE; en continu, 
une très belle « dévaluation 
compétitive » qui permet à ses ex- 
po rt a te uts de conquérir des parts 
de marché dans les antr es pays de 
la CEE (le Monde du 13 janvier) 
tout en continuant à bénéficier im- 
punément des avantages commu- 
nautaires, comme la suppression 
des frontières douanières. En 
d’antres temps, ces partenaires, 
notamment la France, eussent exi- 
gé des «montants compensa- 
toires». 

On peut, enfin, évoquer Je cas 
dn franc français, un peu secoué 
par rapport an marie mais sensible- 
ment sous-évalué puisque son 
cours d’éqtdllbsre avec la devise air 
lemande, établi en fonction des 
pouvoirs (Fâchât comparés dans 
les deux pays, serait voisin de 
3,23 francs an Heu des M5 francs 
d'aujourd’hui. Même si le main- 
tien de taux cTtatér&t élevés impo- 
sés par la Banque de France et le 


Les mêmes «affaires» qui ont 
abattu la gauche n’entament en 
rien la faveur de la droite. 

De deux choses l’une : on la 
corruption a été nûenx exploitée 
contre la gauche ; ou bien elle pa- 
raît, venant de la droite, moins 
choquante, plus normale. 

Par chance, les classes 
n’existent pins. 


Pendant la guerre, ignorance 
ou pas, Mgr Théas, de Montao- 
ban, 

pas se cèfaeher comme, a-t-il dit 
ritantTsaïe (56-10), « (desj chien 
(s) muet(s ) incapable(s) 

d'aboyer ». 

A la libération, le gouverne- 
ment eut toqtes les peines à faire 
révoquer par Rome quelques-uns 
des prélats qui, ignorance on pas, 
s'étaient conduits à leur façon 
comme le gendanne de Drancy. 
Pat chance, les dasses n’existent 
plus. 

Qu’est-ce qui est le plus pen- 
dable : accueillir à Notre-Dame le : 
commandant alle man d dn Gross 
Paris et couvrir la cavale de Tou- | 
via, on parier pour les humides à 
rémission « Frou-frou » ? 

En sanctionnant cet aboyeur de 
Jacques Gafllot, sur dénoncia- 
tions (ce sport français), le Vati- 
can a tranché. 


gouvernement de M. Balladur 
après Pété 1993 peuvent justifier 
un débat de fond, les flottements 
sur la nécessité cfune priorité an 
franc fort observée chez certains 
hommes politiques français ont à 
l'évidence fait monter Ja prime de 
risque sur notre monnaie. Ajou- 
tons que les discours (te M Chirac 
sur le « changement », avec des 
thèmes tels que la diminution des 
impôts par exemple, éveillent 
quelques soupçons du cOté de 
Londres, de New York ou de To- 
kyo. 

Ainsi, la poétique reprend cruel- 
lement ses droits, les marchés fai- 
sant payer aux gouvernements 
leurs incohérences, leurs inconsé- 
quences, voire leurs mensonges. 
On a en trop tendance à considé- 
rer comme un lieu commun cette 
boutade dn b aron Louis, ministre 
des finances de la Restauration : 
« Faites-moi une bonne politique, et 
je vous ferai de brumes finances. » 
Aujourd'hui, comme au temps de 
Charles X, la politique se veiçge. 


François Renard 


RECTIFICATIF. 

Alain Duhamel 

Le titre dn dernier livre d’Alain 
Duhamel est La Politique imagi- 
naire, édité chez Flammarion, et 
non La Politique inachevée, comme 
nous Pavons écrit par erreur dans 
Le Monde daté 15-16 janvier. 
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CONCURRENCE Pour diminuer Airways se sont engagées dans afin d'exercer une pression sur ies 
leurs coûts d'exploitation, les cette voie. Certains groupes songe- salaires. • LA DIRECTION D'AUTA- 
comnaqnies aériennes commencent raient à recourir aux pavillons de LIA n'est pas loin de franchir le pas 


• BERNARD BOSSON, ministre des 
transports, souligne les risques 
d'une dérive à l'approche de I ouver- 
ture totale du del européen pro- 
grammée pour 1997. A l'occasion de 


membres --- 

de principes coxnm^ 

une dégradation de ia sécurité. 


Les compagnies aériennes veulent casser leurs coûts salariaux 


Pour faire face à ia concurrence, les transporteurs du ciel recrutent des équipages à l'étranger. 
Ils délocalisent l'entretien de leurs avions et envisagent de se doter de pavillons de complaisance 


BRANLE-BAS de combat dans 
les deux belges et luxembourgeois. 
A l’occasion d'un conseil d'admi- 
nistration de la compagnie Luxair, 
lundi 16 janvier, Roger Sietzen, di- 
recteur général, a expliqué que sa 
compagnie et son homologue Sa- 
bena entendent placer leurs flottes 
dans un un pool commun pour 
parvenir à une exploitation opti- 
male de leurs avions et à une pro- 
grammation plus régulière des vols 
de leurs pilotes. La nouvelle fait 
d'autant plus de bruit que la Bel- 
gique et le Luxembourg ont déjà, à 
leur actif, une expérience d'opéra- 
tion concertée similaire... dans le 
transport maritime. En 1991, pour 
abaisser les coûts de revient sur les 
navires battant pavillon beige, 
Bruxelles fît en effet passer les ba- 
teaux de sa flotte nationale sous les 
couleurs du grand-duché. Cette dé- 
localisation sous un pavillon plus 
économique fut diversement ap- 
préciée. Or le projet d’accord révé- 
lé entre Sabena et Luxair est le 


Alitalia 
fait appel 
à des Australiens 


MILAN 

correspondance 

Le torchon brûle entre la 
compagnie aérienne italienne Ali- 
talia et ses 1 350 pilotes. « Nous 
sommes dans une situation d'in- 
communicabilité totale avec la di- 
rection », explique L’AN PAC. Ce 
syndicat, représentant la majorité 
des pilotes, est mécontent de la 
décision de la direction de louer 
pour six mois, à partir de février, 
deux Boeing 767-300 biréacteurs 
avec leurs équipages à la compa- 
gnie australienne Artsett, pour as- 
surer les vols entre l'Italie et Bos- 
ton/Chicago. Les appareils 
voleront sous la bannière cT Alita- 
lia mais avec des salaires et des 
conditions de travail moins avan- 
tageux. 

RESTRUCTURATION GIGANTESQUE 

Les pilotes redoutent que ce 
contrat soit prolongé. * Si l’opéra- 
tion devait durer ou s’étendre, on 
pourrait arriver à une régionalisa- 
tion et à la désindustrialisation 
d Alitalia avec une forte baisse des 
effectifs. Dans ce cas, nous nous y 
opposerions très violemment » La 
direction d'Alltalia assure que, 
pour le moment, « il n'est pas 
question de prolonger l'opération ». 
Mais le syndicat dénonce un 
«chantage». Dans une lettre da- 
tée du 23 décembre, Tadministra- 
teur délégué, Roberto Schisano, a 
invité les pilotes de la compagnie à 
contribuer à contenir les coûts. 
Dans le cas contraire, « il n’y aura 
que deux solutions possibles : sup- 
primer l’activité sur les liaisons les 
moins rentables ou prendre acte de 
l’impossibilité pour la compagnie de 
les gérer directement ». La direc- 
tion souhaite redéfinir les condi- 
tions de travail afin de parvenir à 
« un abattement de 30 % des coûts 
d’utilisation des Boeing 767». 

Depuis mai, Alitalia a entamé un 
plan de restructuration gigan- 
tesque s'étendant jusqu’en 1997 
pour réduire les pertes impor- 
tantes 0.12 milliard de francs en 
1993) et un endettement cumulé 
de 2 588 milliards de lires (7,8 mil- 
liards de francs). La direction a 
programmé la suppression de 
3 000 à 3 500 postes sur les effec- 
tifs au sol d'ici à 1997. Les pilotes, 
qui sont la seule catégorie de per- 
sonnel à avoir échappé jusqu'à 
présent à ces coupes claires, ont 
décidé une grève de quatre heures 
mercredi 18 janvier pour montrer 
leur force. Us se disent disposés à 
faire des sacrifices. Mais pas sur 
leurs salaires (52 000 francs en 
moyenne), qui seraient, selon eux, 
20 % moins élevés que ceux de 
leurs collègues européens. 

Emnumueüe Modugno 


pendant du précédent dans le 
transport aérien. 

Pour désarmorcer la contesta- 
tion, la direction de la compagnie 
belge s'est empressée de corriger 
les interprétations. « Nous n'avons 
jamais parié de délocalisation, in- 
siste la direction de Sabena. Luxair 
est surtout active pendant le week- 
end. Pour Sabena, qui a entrepris de 
se développer, la création d’un pool 
permet de disposer de solutions 
toutes prêtes au cas où, dans l’ave- 
nir, elle manquerait dans la semaine 
d’avions ou de pilotes. » Les deux 
compagnies demeureraient dis- 
tinctes. 

ACCORD EUROPÉEN 

Mais sous quel pavillon seraient 
exploités les cinquante-huit avions 
de Sabena ? « Cette question est au 
nombre de celles qui sont actuelle- 
ment discutées », répond laconi- 
quement un porte-parole. Ainsi le 
principe d'une délocalisation ne 
doit-il pas être écarté. La décision 


de Sabena est une retombée de 
raccord européen de 1992, que la 
France ratifia, assouplissant les 
conditions d’emploi dans le trans- 
port aérien européen. 

Dans un secteur où la dérégle- 
mentation est programmée (intro- 
duite progressivement, elle sera to- 
tale en Europe dès 1997), les 
compagnies vont maintenant cher- 
cher à abaisser au maximum leurs 
coûts d’exploitation face à des 
concurrentes plus compétitives et 
désirant conquérir de nouvelles 
positions sur le premier marché 
mondiaL A l'instar de pratiques au- 
jourd’hui banalisées dans Le trans- 
port maritime, le recours à des pa- 
villons de complaisance se profile. 
« Cela n’existe pas encore dans le 
transport aérien », nuance un spé- 
cialiste d’Air France. Mais le prin- 
cipe est en germe. 

Japan Airlines utilise une filiale 
charter qui emploie des pilotes 
américains (revenant moins cher 
que les équipages japonais) et des 


personnels navigants commerciaux 
thaïlandais. Le remplacement 
d’hôtesses japonaises par des thaï- 
landaises avait d'ailleurs déclenché 
Tan dernier des mouvements de 
grève au sein de la compagnie ja- 
ponaise. En Italie, pour faire pres- 
sion sur les équipages, Alitalia 
s’adresse à une compagnie austra- 
lienne. Bernard Bosson, ministre 
français des transports, ne se paie 
pas de mots pour souligner le pro- 
blème. «Il faut trouver un biais 
contre ce qui a été hérité du that- 
chérisme. Mais nous ne pouvons re- 
venir sur une décision européenne 
qui a été prise à la majorité quali- 
fiée. » Dans le transport maritime 
intraeuropéen, des marins chinois 
ont été embarqués sur les ferries 
de P and O entre Calais et Douvres. 
L’armateur y a finalement - provi- 
soirement? -renoncé, à cause des 
remous qui bloquèrent ses navires. 
Mais Q n’était pas hors la loi. Main- 
tenant, les mécanismes de la 
complaisance passent de ia mer 


aux portes du deLJusqu’à présent, 
d’autres solutions avaient été re- 
cherchées. Ainsi, en 198S, Air 
France et son homologue alle- 
■ mande Lufthansa avaient créé une 
fi lial*» commune Euro Berlin (51 % 
Air France, 49 % Lufthansa). 

OPÉRATIONS PONCTUELLES 

Les conditions d’exploitation des 
avions étant plus avantageuses en 
Grande-Bretagne, les deux 
consœurs ne cherchèrent pas à uti- 
liser leur propres équipages et ma- 
tériels, mais firent appel aux pi- 
lotes et avions de la compagnie 
britannique Monarch. Installée au 
départ pour exploiter les droits de 
trafic d’Air France sur Berlin, la fi- 
liale commune n’avait pas pour vo- 
cation de s’en tenir là. Mais elle 
était par trop dérangeante. Le der- 
nier vol d’un avion sous les cou- 
leurs EuroBerîin eut lieu en 199L 
Lufthansa continua d’exploiter les 
avions de Monarch avec des équi- 
pages britanniques jusqu'à Tannée 


dernière. Avec le temps et la dé* 
réglementation, les expériences* 
délocalisation vont se m ahipacr 
Déjà, British Airways fiat entrete- 
nir ses avions en Irlande, ob 
maintes sociétés d'avions d’affaires 
ont immatriculé leurs appareils 
pour profiter des conditions d'ac- 
cueil avantageuses. Swwsair envoie 
sa comptabilité à scras-trafter en 
Inde, û ne s’agit encore que d’opé- 
rations ponctuelles. Mais au Air et 
à mesure qu’il perdra de son carac- 
tère symbolique, le transp ort aé- 
rien proprement dit n'y échappera 
pas. A une contrainte près : b sé- 
curité. Aucun gouvernement ne 
supportera, à cet égard, le ntoe 
laxisme dans les mécanismes de ^ 
complaisance que dans le tr ansre 
port maritime. Aujcurdliid. c'est le 
fret qui prend b mer et les passa- 
gers qui empruntent la voie des 
airs. La sécurité n’a pas le même 
prix. 

Gilles Bridkr 


Bernard Bosson, ministre de l'équipement, des transports et du tourisme 

« il faut lutter contre les délocalisations » 


SE DÉFINISSANT comme un « européen 
convaincu », Bernard Bosson, ministre de 
l’équipement, des transports et du tou- 
risme, n’aura que quatre mois, avant les 
élections présidentielles, pour défendre ses 
priorités à l’occasion de la présidence fran- 
çaise de l’Union européenne. L’objectif 
étant de présenter « un paquet ficelé» à son . 
successeur avant le conseil dés ministres 
des transports des_20 et 21 juin. « Profondé- 
ment hostile au protectionnisme et à l’ultra- 
libéralisme», le ministre veut privilégier 
« l'idée de service public, l’aménagement du 
territoire et l’amelioration du social». 

M. Bosson, devait rencontrer, mardi 17 
janvier, les présidents des compagnies aé- 
riennes françaises, ainsi que les jours sui- 
vants les présidents des compagnies mari- 
times, leurs syndicats et le président de la 
SNCF, Jean Bergougnoux. Dès les 20 et 21 
janvier, un conseil informel des ministres 
des transports de l’Union à Paris devrait 
permettre de discuter des priorités poli- 
tiques avant les conseils des ministres des 13 
et 14 mars ainsi que des 20 et 21 juin. 

DtX PROPOSITIONS 

M. Bosson entend formuler dix proposi- 
tions touchant aux différents secteurs du 
transport. La mise en œuvre de moyens de 
lutte contre les délocalisations Hans le do- 
maine du transport aérien figurera en 
bonne place. * fl s’agit à la fois de lutter 
contre ia délocalisation externe, conduisant 
par exemple les compagnies aériennes à en- 
voyer l'ensemble du traitement informatique 
en Inde ou l’entretien des avions en Tchécos- 
lovaquie, et contre la délocalisation interne. 
Sur ce dernier point, il fout éviter l'emploi de 
personnes extérieures à l’Union européenne 


qui ne seraient pas à des niveaux de salaires 
minimum et ne bénificieraient pas d’une pro- 
tection sociale comme malheureusement ies 
accords passés auparavant à Bruxelles par les 
gouvernements le permettent », estime le mi- 
nistre. 

Ainsi, la France désire obtenir l’adoption 


ports de passagers dans l’Union euro- 
péenne. « fl toucherait à la fiais aux questions 
de sécurité, ce qui sera facile, aux questions 
sociales, nettement plus difficiles, et enfin aux 
questions de concurrence », prévoit Bernard 
Bosson. Selon lui, le recours systématique à 
des équipages recrutés en dehors de 


__ .de textes-sur le détachement des travailleurs .. l’Uniçnj l ,la pratique jde prix bradé», ou Tex- 
v prévoyant d’appliquer au mmlmumlW cessive 1 concentration <fes entreprises de- 
règles sociales du pays-d’accueïL Mais le vraientjtre proscrite oujimités par consen- 


cornbat sera «très difficile». 

Elle veut également faire préd- / 

ser les dispositions qui traitent A 

de la durée limitée des affrète- mf 

ments extra-communautaires et JKs 

de leur caractère exceptionnel, wBr 

les opérations d’affrètement Pt* 

devant par principe être réali- — 
sées entre transporteurs 
communautaires. Le ministre 
des transports prônera épie- iSt 'jp 
ment la définition d’un attitude 
commune en matière de rela- Bernat 
tions aériennes avec les pays 
extérieurs à l’Union. «Je souhaiterais que 
soit défini un socle de principes communs qui 
guideraient les Etats dans leurs négociations 
avec les pays tiers », déclare le ministre. La 
France, qui a rompu son accord qu’elle ju- 
geait désavantageux avec les Etats-Unis sur 
les relations transatlantiques, espère dispo- 
ser d’un allié avec l'Allemagne. Cette der- 
nière, qui a passé on accord prévoyant une 
ouverture totale du ciel entre les deux pays 
fin 1997, aurait tout intérêt à ce que des 
principes communs soient adoptés d'ici là. 

Les transports maritimes feront égale- 
ment l’objet de deux propositions spéci- 
fiques. La première prévoit l'établissement 
d’un code de bonne conduite pour les trans- 


Bemard Bosson 


sus entre Les opérateurs! Mais là 
Sftfek encore, la tâche s’annonce ar- 

due. Outre ce code de bonne 
f conduite, le renforcement des 

wsfrJi instruments de lutte contre la 

concurrence déloyale sera au 
*2; ék. programme, l’objectif étant 

' «de Jatte en sorte que kl régle- 

mentation mondiale soit nespec- 
i © W tée». 

En ce qui concerne les trans- 
r' 33 ports routiers, M. Bosson sou- 

Bosson haite que soit lancée « une dé- 

marche de progrès» au niveau 
européen, à l’instar de ce qui s’est fait en 
France. «U faut prendre en compte la totalité 
du temps d'activité des conducteurs et non 
uniquement les temps de conduite», estime 
le ministre. Ainsi, la compétition entre en- 
treprises de différents pays se ferait sur les 
mânes bases. Les représentants des patrons 
et des syndicats français de transport rou- 
tier ont signé récemment un accord pré- 
voyant de ramener progressivement les 
temps de travail à des niveaux jugés accep- 
tables sous réserve que la réglementation 
européenne adopte les mêmes règles dans 
les années qui viennent L'adoption d’un 
chroootachygrapbe « le plus inviolable pos- 
sible et facile d’utilisation » permettant de 


contrôler les temps de travail des chauffeurs 
routiers soa également défendu par b pré- 
sidence française. Enfin, dans te domaine 
des routes, la France proposera Tadoption 
d'une charte concernant le développe me nt 
des services de téttmatiqtie routière au ni- 
veau européen. 

' tNSTAfk£BÜftdf>éËM4E 

Les transpqrts fenoviaires ne seront pas 
oubliés, avec une proposition visant à créer 
une instance européenne pour favoriser l|'| 
développement du transport combiné rail- 
route. « Il pourrait s'agir d'une agence 
conseillant la commission et composéede re- 
présentants des Etats et d’opérateurs, précise 
le ministre des transporta Je souhaiterais, si 
les Buts en sont d’accord, que son rôle puisse 
aller jusqu’à une participation financière, au 
moins pour le lancement d'opérations. » La 
mise en place de moyens financiers pour la 
réalisation d'infrastructures ferroviaires 
transeuropéennes sera également au rang 
des propositions françaises. 

Enfin, la France souhaite que les missions 
d’intérét général soient davantage prises en 
compte à côté des règles de concurrence. 
«HJuut regarder comment le service public 
peut se marier intelligemment avec la concur- 
rence », explique M. Bosson. La dernière 
proposition porte sur la création d'une 
commission die transport au sein du Conseil 
européen de la consommation. «Il parait 
important que le citoyen-consommateur de 
transport puisse s’exprimer dans une instance 
spécifique, ce qui n'est pas le cas au- 
jourd’hui », conclut le ministre. V 

Propos recueillis 
par Martine Laronche 


Les pertes de la Snecma se sont aggravées en 1994 


LA SOCIÉTÉ SNECMA (moteurs 
d’avions chois et militaires) enregis- 
trera, en 1994, des pertes supé- 
rieures à celles de 1993 (692 mil- 
lions de francs). « Le marché civil et 
militaire reste déprimé, et la crise de 
commandes va encore durer deux ou 
trois ans», a déclaré, lundi 16 jan- 
vier, son président, Bernard Du- 
four. Le chiffre d'affaires est esti- 
mé, en 1994, à 10,4 milliards de 
francs et les prises de commandes 
n’atteignent que 6,6 nuHiarrig. 

Nommé à la tête de la Snecma 
en octobre, l'ancien président de 
GEC-Alsthom Electromécanique a 
engagé on plan de redressement 
prévoyant 1 milliard de francs 
d'économie en année courante et 
une réorganisation autour de 
quatre activités (moteurs civils, 
moteurs militaires, maintenance et 
réparation, inverseurs de poussée). 
Quelque 500 personnes supplé- 
mentaires quitteront l’entreprise 
en 1995. Les effectifs sont déjà pas- 
sés de 12800 personnes en 1993 à 
12 155 en 1994. Dans ce contexte, la 
Snecma a besoin d’une recapitali- 
sation importante de l’Etat, estime 


Une aide accrue pour les armateurs 
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son PDG. Ce dernier veut lancer un 
nouveau réacteur d’une poussée de 
43 000 livres, qui pourrait équiper 
une friture version de l’Airbus 
A 340 et une version agrandie de 
T Airbus A 321 ; mais son coût est 
estimé à 6 milliards de francs sur 
cinq ans, à répartir entre l’améri- 
cain General Electric et la Snecma. 

ML Dufour s’est élevé avec vi- 
gueur contre la baisse de 8 % sur 
quatre ans du coût de ses moteurs 
militaires M88 imposée par la dé- 
légation générale pour Tannement 
« O s’agit d’un changement unilaté- 
ral et sans négociation d'un contrat 
signé le 23 décembre 1992 U) de 23 
milliards de francs pour ^fourniture 
de mille M 88 d’ici 2010, a déclaré 
M. Dufour. L’avenant à ce marché 
représente pour la Snecma un enjeu 
de 2 milliards de francs. » Le moto- 
riste, qui déclare avoir déjà réduit 
le prix de référence de 16% et pro- 
cédé à des baisses exceptionnelles 
de 10% sur les deux premières sé- 
ries, ne désespère pas que ce «pro- 
blème contractuel trouve une solu- 
tion ». 

M.L. 


BERNARD BOSSON, ministre de 
T équipement et des transports, a 
rendu publiques, mardi 17 janvier, 
les grandes lignes du plan gouver- 
nemental en faveur de la marine 
m arc h ande qui couvrira la période 
1995-1997. Le dispositif comprend 
trois volets essentiels. 

• L’aide à ^investissement naval 
concerne tous les navires, sauf les 
tankers transporteurs de pétrole 
brut □ S’agit de favoriser, par une 
subvention de 10 à 15 % du coût de 
Travestissement, rachat de navires 
neufs ou d’occasion. Le plafond 
d’aide passe de 40 à 50 misions de 
francs pour Tacquisition cTim navire 
neuf. 

• L’aide à la consolidation et à la 
modernisation, destinée à renforcer 
la structure financière des entre- 
prises, ne concernait jusqu’à 
présent que les armateurs de lignes 

régulières et le transport de passa- 
gers. Une fraction de cette ai de 
pourra désonnais servir à faciliter 
Tembauche de jeunes lieutenants, 
en d i m i nua nt les charges sociales. 
Environ 600 emplois d’offideis sont 
concernés. En contrepartie, les en- 


treprises regroupées dans te CCAF 
(Comité central des armateurs de 
France) devront « s’engager à foire 
tous leurs efforts pour que ies jeunes 
officiers trouvent des embarquements 
à ia so rtie des écoles de la marine 
marchande», a indiqué M. Bosson. 

• Le troisième volet est de nature 
fiscale. Le remboursement de b to- 
talité de la part maritime de la taxe 
professionnelle acquittée par les 
entrep rises d’armement au 
commerce, en vigueur depuis 1990, 
est reconduit pour tirés ans. En re- 
vanche, M. Bosson n’est pas parve- 
nu à convaincre 1e m nrô a rn» rtn bud- 
get d’améliorer le système dit des 
* quirats » (exonération fiscales 
pour les particuliers qui investissent 
dans des parts de navires) ni de ré- 
duire les charges patronales pour 
abootir à une exonération totale. 
Gfobatemait, les crédits d’aides à la ' 
consolidation, la modernisation cj 
représentent pouf- *’ 
1995, environ 240 unifions de francs 
d’autorisations de programme 
contre 160 millions en 1994. 

F.Gr. 
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Le Conseil d'Etat 
uge illégale 
a nouvelle 
notation 
des postiers 


Les entreprises subissent les exigences 
de leurs fournisseurs de produits « intermédiaires » 

La majoration des prix des approvisionnements compromet les marges des industriels 

Enguelques mob, les rouis de l'acier, des mondiale, le marché est redevenu très de- tant le nombre des fournisseurs s'est réduit diaîres à bas prn, voit ses marges se réduhe. 
matières plastiques, des composants éiectro- mandeur de ces produits. Les entreprises en quelques années. L'industrie, qui s'était Car il lui est Impossible de répercuter ces 
niques se sont envolés. Porté par la reprise sont condamnées à accepter ces hausses, habituée à vivre avec des produits mtermé- augmentations auprès des consommateurs. 


LE CONSEIL D'ÉTAT vient 
d’annuler pour les agents de La 
Poste fonctionnaires - soit environ 
270 000 agents sur un total de 
300 000 postiers - une instruction 
de 1993 concernant le système 
d’appréciation des personnels de 
La Poste, mis en place dans le 
cadre de la réforme Quilès de 
1990. 

Ce système d’appréciation avait 
fait l’objet d’un recours au Conseil 
d’Etat de la part de la fédération 
FO des PTT, appuyé par un pour- 
voi en intervention de SUD-PTT. 
Les syndicats reprochaient à ce 
système de ne pas avoir fait l’objet 
de négociations véritables, et no- 
tamment mettaient en garde 
contre les risques d'arbitraire in- 
troduits en déléguant r évaluation 
des agents à leur supérieur immé- 
diat. 

Dans un communiqué publié 
lundi 16 janvier, FO commente ce 
jugement rendu le 21 décembre, 
en soulignant que * cette décision 
signifie que toutes les appréciations 
effectuées selon cette instruction 
sont nulles et non avenues ». 

Le Conseil d’Etat a, dans ses 
considérants, relevé que «La Poste 
ne tenait, en tout état de cause, 
d'aucun texte le pouvoir de les [les 
appréciations] édicter en tant 
qu’elle concerne les fonctionnaires 
de l'Etat en vigueur à la Poste ». 

U indique également que « les 
requérants sont recevables et fondés 
à demander l'annulation pour excès 
de pouvoir de cette instruction ». 

De fait, le décret de 1959 qui or- 
ganise l’évaluation des agents de 
La Poste dans le cadre de la fonc- 
tion publique reste pour 1e mo- 
ment en vigueur. 


C.M. 


1 U H. 


CONTRASTE : pour les Français, 
les prix à la consommation ont crû 
de 1,9 %, en 1994. Presque rien, ftxir 
les industriels 0 en va tout autre- 
ment En quelques mois, Sommer- 
Affibert, fabricant de pièces plas- 
tiques pour l’ automobile et de pro- 
duits pour la grande distribution, a 
vu doubler le prix de ses achats de 
pdypropylène et de polyéthylène, 
augmenter de 15 à 20% le coût de 
ses approvisionnements en PVC 
Dans le même temps, les cours du 
carton ondulé pour les emballag es 
ont progressé en moyenne de 17%, 
ceux de Pàluminium de 40 %. Sur te 
marché, les aciers plats spéciaux ont 
enregistré des hausses de 20-22% 
au cours des six derniers mois. « Es 
pourraient encore augmenter de 14- 
15 % cette année », pronostique 
Jean-Paul Mermet, négociant de 
produits sidérurgiques. Les direc- 
tions d’achat des entreprises sont 
sous pression. Au fil des mois, tes 
négociations se font plus âpres avec 
tes fournisseurs de produits inter- 
médiaires. Les uns après tes autres, 
tous les producteurs d’ariers, de 
matières plastiques, d'emballage, de 
composants électroniques exigent 
des hausses de 15 à 20 %, voire 40 %. 
Os se montrent d’autant plus intran- 
sigeants qu'ils sont désormais en 
position de force. 

En quelques mois, la situation 
s’est totalement inversée sa leur fà- 
veut Après trois années de chute 
des prix et de baisse des ventes, te 
marché, porté par la reprise mon- 
diale, est devenu très demandeur de 
produits intermédiaires. Partout; tes 
capacités de production sont à la li- 
mite de la saturation. Les délais de 
livraison s'allongent Un r fanât de 
surchauffe s’est emparé du marché. 
Par peur de manquer; de payer plus 
cher encore leurs approvisionne- 


ments dans les mois à venir, les 
achetons des grands groupes multi- 
plient les achats de précaution, 
prennent des positions à terme, 
«les acheteurs ont perdu la raison , 
S’indigne Marc Coéufltet, respon- 
sable des achats à la Sogedac, la 
centrale d’achat de PSA-Reugeot- 
Otroën. Compte tenu de la situation 
économique, rien ne Justifie actuelle- 
ment leurs surenchères. » Sans 
doute. 

Mais, en attendant, les entre- 
prises doivent apprendre à faire 
face. Depuis quelques années, elles 
avalent jais l'habitude de vivre avec 
des cours de matières premières et 
de produits intermédiaires très bas. 
« Ce ne sont pas les hausses qui nous 
perturbent le plus, mais la rapidité 
avec laquelle elles sont appliquées », 
explique Bernard-André Deconinck, 
directeur général des achats de 
Scanmer-AffiberL 

L'HEURE DES ADDITIONS 

Certains transformateurs de plas- 
tique, outrés par tes hausses impor- 
tantes qui leur avatent été imposées 
à la rentrée, ont tâen essayé de ré- 
sister: Les fournisseurs ont refusé de 
tes Bvrec Changer de source d’ap- 
provisionnement semble tout aussi 
illusoire- Le nombre de producteurs 
a considérablement diminué en 
quelques années. Il reste à peine 
une douzaine de producteurs de 
plastique, une poignée de sidérur- 
gistes en Europe. «A n’y a plus 
qu'un seul haut fourneau en Alle- 
magne qui puisse nous fournir», 
constate un fondeur. D’autant que 
rintrégration industrielle, avec la 
mise en place de flou tarins, de po- 
litique de qualité, de certification, 
pousse tes e ntrep rises à e n trete ni r 
des relations de plus eu plus étroites 
avec leurs foumissems- 


Seuis, les gros -les très gros - 
clients arrivent encore à obtenir 
quelques avantages. Fhr leur poids, 
les constructeurs automobiles 
semblent ainsi être parvenus à frei- 
ner ks hausses. Afin de lisser (es à- 

coups sur tes produits, la Sogedac a 
bâti tonte une poétique (fâchât à 
partir de prix directeurs calculés sur 
quatre ans. Pendant la crise, eDe a 


jourePhuf, la centrale d’achat de PSA 
refuse, à quelques exceptions près, 
d’entendre parier de hausse. EDe a 
réussi à appliquer cette ligne auprès 
de Bechiney, et est en cours de né- 
gociation avec Vàaor-Saâtor. 

Dans ce rapport de forces, les en- 
treprises de plus petite tain* ont 
moins d'arguments. Les produc- 
teurs le savent et, depuis quelques 
mois; se montrent de plus en plus 
intransigeants. Arguant des ten- 
sions sm te marché, ik imposent des 
prises de commande immédiates 
pour des livraisons à la fin du pre- 
mier semestre, mais refusent de 
fixer tes prix. Certains ptastmgistes 


ne veulent plus appliquer les mêmes 
tarifs aux sous-traitants et aux don- 
neurs (Tondre. Des fournisseurs de 
composants électroniques ont exigé 
des réductions de délais de paie- 
ment. 

De nombreuses sociétés ont 
commencé à 'foire des additions. 
«Entre les hausses de valuminium, 
du carton, du plastique, 3 nous faut 
augmenter nos prix de 5 à 6% pour 
retrouver les conditions d’activité an- 


térieure», souligne Patrick; de Rjm- 
pignan , directeur général de Yo- 
plaït. L’italien EMi, qui a récemment 
racheté Factivité âectro-ménagerde 
Thomson, a calculé qufü hii faudrait 
augmenter ses madones à laver de 
3 % pour tenir compte de la hausse 
de l’ensemble des composants. 
« Malheureusement, c'est impossible, 
dit Jean-Pierre Brichant, directeur 
général industrie] du groupe. La 
concurrence, notamment italienne, 
est là et maintient une pression sur les 
prix : » D’un secteur à l'autre, les 
échos sont à peu près identiques. 
Les concurrents et le poids de la 


répercuter les hausses auprès des 
consommateurs. 

La situation des soi^traitants 
n’est guère plus brillante. Tous leurs 
grands clients industriels refusent 
des augmentations. L’automobüe a 
même rappelé ses exigences de 5 % 
de gains de productivité par an, au- 
près de ses équipementiers. Le pro- 
gramme risque d’être difficile à te- 
nir. Car les gains de productivité 
gagnés dans ffindustrie ces dernières 
années Font été, en partie, grâce à la 
busse des matières premières et des 
produits intermédiaires. 

Pour sauvegarder des marges 
compromises, les entreprises 
tentent de trouver des économies 
partout Les industriels de la grande 
consommation révisent leurs mé- 
thodes (f emballage, afin d’en divi- 
ser tes coûts. D’autres changent de 
catégories de produits, achètent des 
aciers moms élaborés. Frappé par la 
hausse des prix de Faluminïum, Co- 
ca-Cola a même annoncé qu’il envi- 
sageait à Favenir d’augmenter te vo- 
lume de ses emballages en ader en 
Europe et en Asi& La méthode, tou- 
tefois, a ses limites. Substituer sup- 
pose souvent des changements de 
machines, des investissements sup- 
plémentaires. 

A terme, des industriels ne Fex- 
chient pas. De même, beaucoup ont 
commencé à travailler sur des nou- 
veaux produits, plus économes en 
matière, sur de nouveaux procédés 
techniques qui leur offriraient pins 
de souplesse. Mais tout cela de- 
mande du temps. En attendant, 
faute de ne pouvoir angmenter 
leurs prix, ils risquait de recourir 
aux méthodes habituelles pour 
retrouver leur productivité : réduire 
encore leurs effectifs. 


grande distribution empêchent de 


Martine Orange 


communication 
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accepté de payer un peu plus cher 
que les prix dn marché. Au- 


Les hausses surprenantes des madères plastiques 

Les entreprises consommatrices de matières plastiques s’atten- 
daient à des hausses. Depuis nn an, les prix étaient trop faibles. Cer- 
tains avalent même atteint leur niveau le plus bas depuis vingt ans. 
Pourtant, à la rentrée, toutes ont été surprises. En nn mois à peine, 
les producteurs de plastiques, les uns après les autres, ont doublé le 
prix du kOo. En peu de temps, les cours ont flambé. La direction gé- 
nérale de la concurrence de la Commission européenne, qui sur- 
veille attentivement tes producteurs de plastiques, condamnés pour 
entente sur le PVC en Juillet dernier, a trouvé ces hausses concomi- 
tantes curieuses. A Paris aussi, la direction générale de la concur- 
rence, de (a consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF) se serait émue de ces augmentations généralisées. Elle 
aurait même ouvert une enquête. 



On devrait compter 100 millions de lecteurs de CD-ROM en l'an 2000, selon les experts du Marché international du livre illustré et des nouveaux médias 


Il y a deux ans, certains observa- 
teurs n’hésitaient pas à railler seu- 
le multimédia, un marché dont la 
progression « fulgurante » était 
passée de zéro million de dollars 
à... zéro milliard de dollars en 
quelques années. Aujourd’hui plus 
personne ne rit. Le multimédia est 
devenu une Industrie dont la 
croissance se mesure à l’aune du 
Marché international du livre il- 
lustré et des nouveaux médias 
(Milia), dont la deuxième édition a 
eu lieu à Cannes, du 13 au 16 jan- 
vier. 

Entre sa création en 1994 et 
cette année, le Milia compte 75% 
d’exposants de plus. Ce qui fait 
dire à Xavier Roy, PDG de Reed 
Midem organisation, qu'il « n'a ja- 
mais vu ça, en vingt-cinq ans de 


carrière ». Mais plus qu’une réalité 
économique, le Milia se traduit 
d’abord et avant tout par une fré- 
nésie (parier à son voisin, monter 
un projet avec lui, comparer les 
produits, assister à la présentation 
de nouveautés, ne pas rater un dé- 
bat sur la Jeunesse, les autoroutes 
de l’infonnatioh ou la manière de 
pénétrer le marché asiatique—). 

La juxtaposition des stands dans 
le palais des festivals de Cannes 
dormait au multimédia sa réalité. 
Séparés jusque-là, plusieurs 
grands secteurs économiques 
jusque là séparés se côtoyaient : 
informatique (Bull, Microsoft, 
IBM, etc.), télévision filme War- 
ner, Discovery channel, NHK, 
France Télévision, etc.), édition 
(Simon & Schuster, Gallimard, 


Hachette, etc) entreprises de télé- 
communications (France Télé- 
com). Toutes se positionnent le 
long d’une chaîne unique, ceDe de 
l'information numérique (sons, 
image, texte). 

Rien d’éamnant donc si France 
Télévison, l’institut national de 
Taudiovisuel (INA), la NHK japo- 
naise ou Microsoft sont venus au 
Milia présenter des projets de CD- 
ROM. 

Ces çompact-discs qui per- 
mettent de stocker l'équivalent de 
plusieurs encyclopédies font des 
micro-ordinateurs le prolonge- 
ment naturel de toutes les entre- 
prises qui vendent de F« informa- 
tion » au sens large. La technique 
du CD Rom existe depuis une di- 
zaine d’années, et te nombre d’uti- 


lisateurs s’est multiplié. D’un mil- 
lion de micro-ordinateurs équipés 
d’un lecteur de CD Rom en 1991, 
la planète en compte 25 fois plus. 
Les prévisions tablent sur 100 mil- 
lions d'unités en fonctionnement 
(entreprise et foyers) en 2000. 

Ce développement ne s'effectue 
pas barmonieusemenL Le parc de 
lecteurs de CD-Rom est d’abord 
majoritairement situé aux Etats 
Unis ; l'Europe en conçue à peine 
2 millions, dont la moitié en Alle- 
magne. Quant au compact-disc in- 
teractif (CD!) - lecteur familial qui 
se branche sur la télévision -,1a 
firme néerlandaise s’apprête à ac- 
célérer la diffusion du CDI 
(800 000 exemplaires dans le 
monde) en l'intégrant à ses pro- 
duits électroniques grand public. 


Vers une bataille « en ligne » 


CANNES 

de notre envoyé spécial 
eurs de réseaux de téléphone ou de 
ants de l’Informatique ou du logiciel, 
ent tous avoir « la meilleure fech «do- 
is ils savent bien que, au final, c’est le 
g et l’intérêt du contenu proposé au 
1 fera la différence et désignera les ga- 
ir Le marché prometteur des services 
* ». Cest pourquoi « fis » sont tous ve- 
ines, au Marché international du Kvre 
; des nouveaux médias (Milia, marché 
on électronique, qui bat des records 
:e), tenter de séduire les éditeurs, les 
: et les auteurs capables d’alimenter 
eaux. Car si le marché de l’édition 
me » (autrement dit « sur disque », 
[, CD-I et autres CD- vidéo) commence 
durer, celui des services « en ligne » 
o-ordinateur relié à un serveur, par 
de téléphone ou de câble) est encore 
it, donc largement ouvert, au moins 
e. Et la bataille promet d’être à lame- 
appétits : féroce. 

t, comme l’explique Georges Nahon, 
soft, d’occuper le vaste champ laissé 
■e la télématique (beaucoup de gens 
s. mais peu de capacités multimédias) 
Lsoies de jeux ou les CD-ROM (grande 
notamment graphique, mais folWe 


connectivité). Microsoft, Justement, affiche ses 
ambitions avec le lancement, programmé à la 
mi-1995, de son Microsoft Network. 

L'IMPORTANCE DES COMTTEHUS 

La firme de BiQ Gates, champion mondial dn 
logidel, s’appuie sur la prochaine version de 
son logiciel vedette (Windows, déjà installé 
dans 60 millions d'ordinateurs (font 4>5 mil- 
lions en France). Windows 95 sera son cheval 
de Troie dans les foyers, avec une connexion 
ultra -simple sur te MS Network (Le Monde du 
11 janvier). La prévision est impressionnante 
(17 mim ons de foyers américains «on fine» en 
1998, tous réseaux confondus). Et le message 
aux éditeurs est simple : ralliez-vous à mon pa- 
nache Windows, tes clients seront au bout dn 
fi], et nous chevaucherons tes autoroutes de 
l'information vers la télévision interactive. 

La réalité risque d’être plus complexe. Les 
services existant n’entendent maternent s'incli- 
ner. Les américains CompuServe CL5 miïtkms 
d’abonnés dans une centaine de pays) ou Ame- 
rica On line (dont la forte croissance, outre- 
Attentiqne, s’explique notamment par la pré- 
sence sur ce réseau des grands journaux améri- 
cains) s’activent Les rois de l’informatique 
contre-attaquent Apple prépare son service E- 
Worid. IBM, partenaire de Prodigy aux Etats- 
Unis, intègre une connexion Internet sur ses 


nouveaux logiciels et réfléchit à des projets eu- 
ropéens. Sur le Vieux Continent, trois grands 
éditeurs - Pearson en Grande-Bretagne, Burda 
en Allemagne, Matra-Hachette en France - 
s’associent pour lancer, cette année, Europe On 
Line et insistent sur te caractère ouvert de leur 
système. Infogrames, la sodété lyonnaise qui 
caracole en tête du peloton tricolore des édi- 
teurs de Jeux électroniques, a dévoilé, samedi 
14 Janvier, à Cannes, son système Infbnie de 
navigation « en ligne » dam rinfonnation mul- 
timédia, avec un modem lotié- 

Quaxit aux grands du téléphone, 0s ont enfin 
admis, comme l'explique Gérard Eymeiy, le pa- 
tron de France Télécom Multimédia, que « tout 
viendra du service offert et des contenus dispo- 
nibles, ce n'est pas un problème de réseaux ». 

Satjîv Chahfl, en charge des nouveaux mé- 
dias chez Apple, rappelle avec humour que si 
30% des foyers américains sont équipés d’un 
micro-ordinateur, 85 % sont technophobes— èt 
qu’a faudra donc faire de grands progrès pour 
atteindre la simplicité d’usage qui a permis au . 
tfléphone ou à la télévision de pénétrer par- 
tout. L’avenir du multimédia est peut-être « en 
ligne». Mais son présent est d’abord «en 
disque », et, entre tes deux, le chemin de l’eldo- 
rado des réseaux risque d’être sinueux. 

Michel Colonrm dlstria 


Des lecteurs comme le «data 
Discman» de Sony semblent au- 
jourd’hui éliminés du marché. 

Ce développement chaotique 
des supports existe aussi côté pro- 
grammes. Comme en télévision 
ou en informatique, les Etats-Unis 
manifestent une écrasante supé- 
riorité dans 1e «soft». Selon Pa- 
trick Madelin, secrétaire général 
du club d’investissement Média, 
un programme de la communauté 
européenne, les éditeurs améri- 
cains fournissent 64,6 % des titres 
contre 21,6 % pour l’Europe et 
13,8 % pour l’Asie. 

SUPÉMOraiÉ AMÉRICAINE 

Les éditeurs européens, un peu 
pris de court par le développe- 
ment du marché américain, s’ef- 
forcent aujourd’hui de développer 
une ligne éditoriale et d’en faire 
l’objet d’une. exploitation numé- 
rique: Gallimard, Hachette ou 
Bordas. Mais tous hésitent- à nu- 
mériser leur stock, compte-tenu 
du coût A côté des Jeux et de la 
pornographie, l’éducatif était un 
des points forts de ce deuxième 
MSia. La question est de savoir si 
l’Europe réussira à développer 
une indsntrie de programmes et 
de services, ou si elle se contente- 
ra d’adapter les produits améri- 
cains. 

Havas, associé avec 1e produc- 
teur de film américain New Line 
(groupe Turner) cherche à se dé- 
velopper dans le secteur des jeux, 


en tentant de s’associer avec les 
créatifs, « des Jeunes qui travaillent 
ensemble pour le plaisir: Quand on 
leur propose des capiteux et un 
mode (Tassociation, Us ont peur», 
explique Anne Lalou, présidente 
de Havas édition électronique. Au 
M3ia, des dizaines de jeunes en- 
treprises voisinaient avec les mas- 
todontes américains et européens 
de la communication*- 

Mais ce sont les réseaux ( voir ci- 
contre) qui donneront une dimen- 
sion nouvelle au multimédia, le 
jour ou chaque produit pourra 
communiquer avec l'extérieur. 
Avec son Minitel, France Télécom 
se met soudain à l’heure des ré- 
seaux multimédia et â l’heure 
d’Internet en particulier, en crois- 
sance exponentielle (35 millions 
d’utilisateurs), qui préfigure les fu- 
tures autoroutes de f information. 

Un des rares poids-lourd fran- 
çais du multimédia, infogrames, 
proposera, fin 1995, & tout posses- 
seur de micro-ordinateur - via le 
téléphone et un abonnement -, 
d’accéder à un serveur regroupant 
des services (vie pratique, jeux, 
musique et cinéma, voyage). Ce 
serveur travaillera 25 fois plus vite 
que le Minitel et vise 250 000 
foyers, la première année. Mais il 
reste à convaincre les ménages de 
s’équiper. Difficile dans la mesure 
ou le matériel de base coûte au 
minimum 12 000 francs. 

Yves Mamou 
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FINANCES ET MARCHÉS 


L'Aérospatiale fournira 
un satellite à la Thaïlande 

L’AÉROSPATIALE bénéficie d’une première. U compagnie thaïlan- 
daise Shinawatra Satellite Public Limited a signé, lundi 16 janvier, à 
Paris, avec l’Aérospatiale un contrat de 200 millions de dollars 
a, 6 milliard de francs) pour la fourniture du satellite de télécommu- 
nications Thafcom-3. Ce contrat est une double première pour l'Aé- 
rospatiale : elle prend enfin pied sur le continent asiatique et gagne 
face au groupe américain Hughes, Pmeontoumable numéro un des 
constructeurs de satellites de tâécommuricatians. 

Outre la livraison du satellite et de ses « rechanges », ce contrat cou- 
vre la construction d’une station au sol et la mise en orbite de l'engin, 
à la fin de 1996, par un moyen de lancement encore à choisir. Cet 
engin de 2 700 kilos, équipé de 38 répéteurs, devrait assurer des ser- 
vices de télécommunications et de télévision directe au-dessus de la 
T haïlande et de certaines zones d’Afrique, d'Asie et d’Australie. 

Deux mille planteurs de tabac 
manifestent à Strasbourg 

A L’APPEL de la FNSEA, du CNJA et des planteurs de tabac d’Alsace, 
deux mille manifestants français, allemands et autrichiens ont pro- 
testé, lundi 16 janvier, contre la baisse des revenus des producteurs. 
One délégation syndicale CGT de la Sdta s’est jointe au cortège pour 
protester contre le projet de privatisation. 

Selon les organisations agricoles, les producteurs français ont enre- 
gistré une baisse de 12 % de leurs revenus en deux ans alors que dans 
le mame temps le prix du paquet de Gauloises est passé de 5,80 à 
10,50 francs. De plus, l’avenir de cette culture est incertain en regard 
d’une production nationale qui couvre à peine 27 % de la consomma- 
tion- « C’est pourquoi les planteurs de tabac réclament le rétablissement 
des soutiens communautaires à la production qui ont baissé de de 10 à 
15 9> selon les variétés », a déclaré Rémy Losser, secrétaire général de 
la Fédération nationale des producteurs de tabac de France. - (Cor- 
resp. rég.) 

DÉPÊCHES 

HAÏR INTER: quatre organisations syndicales de navigants ont 
déposé un préavis de grève partielle, pour mercredi 18, jeudi 19 et 

vendredi 20, de 8 heures à 11 heures et de 17 heures à 20 heures, pour 
dénoncer « la fusion programmée (FAir France et d’Air Inter». La di- 
rection «prévoit de réaliser l'essentiel de ses vols». L’USPNT, union de 
trois syndicats de navigants techniques (pilotes et officiers mécani- 
ciens), ainsi que le SPIT (pilotes d’Afr Inter), le SNPNAC (navigants de 
PAviation civile) et la section « navigants commerciaux » (hôtesses et 
stewards) de la CGT ont appelé ces personnels à poursuivre « l'action 
initiée le 2 décembre » contre cette «fusion » programmée pour 1997. 

H RENAULT : la CGT réclame l'arrêt de la privatisation, à l’occa- 
sion du cinquantenaire de la nationalisation de Renault, et annonce le 
lancement d’une campagne à cet effet. Le syndicat estime que la mis- 
sion du groupe public, qui consiste à « bâtir une industrie automobile 
forte tout en travaillant au progrès social », est plus que jamais d'actua- 
lité. Chez RVI, La CFDT proteste contre le projet de la direction, pré- 
senté le 26 anvier prochain au comité central d’entreprise, de mettre 
fin à la production de groupes électro gènes, qui a représenté un chif- 
fre d’affaires de 100 millions de francs en 1994 et « enregistré de bons 
résultats à l'exportation ». 

H GRANDS; MOULINS DE PARIS (GMP): Ie numéro_un français 
de la farine, filiale du groupe Bouygues, a racheté les Grands Mou- 
lins de la Brie, situés en Seme-et-Marne, à Verneufl-FEtang, à la so- 
ciété coopérative La Brie. GMP, qui dispose désormais d’une capadté 
d'écrasement d'un millio n de tonnes, profitera du site des Grands 
Moulins de la Brie pour redéployer ses activités parisiennes. GMP 
doit en effet quitter d’ici à la fin 1996 les 5,3 hectares qu*ü oc cupe à 
Paris dans la zone Ansterlitz-Tolblac-Masséna. L’indemnité d’expro- 
priation est fixée à 1,5 milliard de francs. 

Les franchisés de Benetton se 


Les récentes secousses monétaires 
poussent l’Europe à hâter l’adoption de l’écu 

Pour éviter la sanction des marchés, les États ont intérêt à se doter d'un même instrument 

Le calme semble revenir sur les marchés de devise Italienne s'échangeait autour de 1 047 niveau de son histoire faœ aurnarfc à 1 0WL 
change. Le regain de la Bre s'est confirmé, lundi pour un deutschemark contre 1 055 vencfred. La peseta s'est egalement redressée a mja 
16 janvier et mardi 17 Janvier en matinée. U Elle était tombée, jeudi 12 janvier, au plus bas pour un deutschemarfc. 


LA CRISE MONÉTAIRE semble 
pour le moment surmontée. Mais' 
toutes les conséquences de la va- 
gue de défiance qui a touché suc- 
cessivement le peso mexicain, la 
bre italienne, la peseta espagnole, 
la ronro nne suédois e, le h aht thaï- 
landais, le dollar de Hongkong, le 
dollar australien et le dollar cana- 
dien, ne sont pas encore connues. 
Certains économistes pronosti- 
quent un ralentissement sensible 
de la croissance dans les pays 
«émergents» (en développe- 
ment) pour qui les capitaux vont 
coûter plus cher. En tout cas, cette 
crise démontre de façon éclatante 
la réalité et Les effets de la mondia- 
lisation des marchés financiers, 
c’est-à-dire la sftnmhiA» toujours 
plus grande des exigences et des 
comportements des grands inves- 
tisseurs internationaux. 

fnrnrrw» Je ré gime en « Une » le 

Herald Tribune du 16 janvier : «La 
globalisation des marchés veut dire 
plus de secousses.» Four tenter 
d’échapper à cette logique face à 
laquelle les gouvernements et les 
Etats semblent impuissants, cer- 
tains observateurs ne volent pas 
d’autre issue en Europe que d’ac- 
célérer la réalisation de lTJnian 
monétaire. La logique est impara- 
ble : pour éviter les remous moné- 
taires, Supprimons les mnnnafgs . 
Le paradoxe, c’est que les attaques 
contre la peseta espagnole et la 
bref italienne soulignent à la fois la 
nécessité de créer une monnaie 
unique et 1a difficulté de sa mise 
en place. 

En tout cas, quelque chose s’est 
bien cassé dans le mouvement in- 
ternational de capitaux, qui a es- 
sentiellement irrigué au cours des 
dernières années l’Asie et l’Améri- 
que du Sud. «Une bulle spéculât tve 
chasse l'autre. La butte obligatoire a 
étéjxmptacée.parJa bulle despayS.' 
émérgents, elle vtentd’édatefretAO 
milliards dé dollars - ont quitté ces ■■ 
pays en quelques jours», explique 
un analyste. La naissance de cette 
bulle pourrait remonter au début 
des années 90. L’erreur initiale se- 
rait celle de la Réserve fédérale 


américaine (Fed) qui, en rémuné- 
rant trop peu l’argent à court 
tenue, a incité les capitaux améri- 
cains à s’investir massivement 
dans les pays émergents. Environ 
120 miDiazds de HnBaw sont sortis 
des portefeuilles américains pour 
s’investir an-dehors en 1993 et 
1994. La hausse du loyer de l’ar- 
gent aux Etats-Unis tout au long 
de l’année dernière a fini par met- 
tre sous pression toutes les mon- 
naies liées au dollar. 


VAGUES DE DÉFIANCE 
«Nous somm es dans une phase 
compliquée de geàion de l'endette- 
ment international», résume un 
économiste. «Partout, l'assainisse- 
ment des budgets des Etats nécessite 
une réduction des dépenses et une 
augmentation de la pression fis- 
cale», ajoute-t-fl. Ce qtfn y a de 
nouveau, c’est que la c ontrainte 
exercée par les marchés sur les 
gouvernements te-nd à devenir la 
même quel que soit le niveau de 
maturité des économies. La pies- * 
sion des marchés sur des pays qui 
se sont ouverts aux capitaux exté- 
rieurs tend à devenir homogène. 
Une contrainte jugée d’autant plus s 
difficile à supporter dans des pays 
qui ont besoin d’un surcroît 
d’épargne pour se développer plus 
vite, qui font face à de graves pro- 
blèmes sociaux (Mexique) ou qui 
sortent à peine de la récession 


(Italie, Espagne, Suède) et qui ris- 
quent de rater la majeure partie de 
la reprise. 

Née au Mexique, la défiance des 
investisseurs à l’égard des mon- 
naies dîtes « faibles », c’est-à-dire 
de pays jugés trop endettés, s’est 
répandue par vagues successives. 
La première a par conta- 

gion PAmédque latine, puis l’Eu- 
rope du Sud, elle aussi latine, puis 
les pays émergents et pour finir 
l’ensemble des pays endettés, y 
compris le Canada et PAustralie. 

L’accélération du passage à la 
monnaie unique esb-eSe une solu- 
tion? Les experts de l'Union euro- 
péenne s’opposent aujourd’hui sur 
la stratégie à adopter. Certains 

p ensent qn* ima créat ion ra pfrte i fe 
la monnaie imiq ne par Je « noyau 
dur» des pays les plus perfor- 
mants de FUmon ferait subir un 
nouveau choc aux monnaies les 

plus fefhles. Pn clair , la lire et t riam 

une moindre mesure, la peseta ou 
la couronne suédoise seraient peu 
ou prou assimilées aux devises de 
laissés-pour-compte, c’est-à-dire 
de pays périphériques. Les pim 
optimistes estiment, an contraire, 
que Pécu aurait un effet de dé- 
monstration auprès des ancres 
pays. «Si certains pays arrivent les 
premiers à ta monnaie unique, cela 
pourra servir de stimulant pour tes 
autres afin qu'ils améliorent encore 
leur politique économique », a dé- 
claré mercrerfi le commissaire eu- 
ropéen italien Mario MontL 


La France pour la monnaie unique dès 1997 

Le système monétaire européen (SME) fonctionne et a fait la 
preuve de sa robustesse lors des récents remous monétaires, a af- 
firmé, lundi 16 janvier, le ministre fiançais de l'économie, Edmond 
Alpbandéry, à Bnxxen.es, H. présidait la premlèrexéiinion, sous pré- 
sidence française, des ministres de réconomie-'et dès finances de 
FUnfon- européenne.- — 

M. Alphandérry a salué Pentrée récente du. schilling autrichien 
dans le SME et a déclaré : «je souhaite qu’il y ait au moins huit pays 
prêts en 1997 pour réaliser la monnaie unique et vous pouvez me faire 
confiance, je ferai tout pour que la France soit au rendez-vous . » 


En tout cas, le pari de frire cette 
mutation en 1997 n’est pas encore 
abandonné. H semble même y 
avoir «ne relative unanimité à la 
tête de PEtat en France, que ce soit 
à l’Elysée, à Matignon ou à Bercy 
pour tenter de tout faire pour pas- 
ser à la monnaie unique dans deux 

ans. La France y gagnerait le droit 
de partager les décisions en ma- 
tière monétaire, ce qufefle ne peut 
foire aujourd'hui, puisque sa poli- 
tique est à la remorque de la Bun- 
desbank. La Commission euro- 
péenne et l’Institut monétaire 
européen ÇME) continuent de leur 
coté à ne pas exdure la date de 
1997, bien quHs n’y croient plus 
guère. Néanmoins, ils travaillent 
sur les modalités wriwifcpws d’in- 
troduction de Fécn. 

Le traité de Maastricht prévoit le 
passage à la monnaie unique dès 
1997. si la moitié des quinze pays 
répondent aux conditions écono- 
miques fixées et acceptent de s’y 
lancer, et au plus tard en 1999 avec 
les pays qui répondront aux cri- 
tères. Pour y arriver, fl faudrait que 
huit pays de l’Union remplissent 
les conditions. Le noyau dur pour- 
rait être constitué avec le deut- 
schemark. le florin néerlandais, le 
franc belgo -luxembourgeois, te 
schilling autrichien, 1e franc fran- 
çais, la couronne danoise et la livre 
irlandaise. 

Paradoxe: la France frit patrie 
des pays de cette Hsœ des possi- 
bles, qui doivent faire te pins gros 
effort. SI elle vise la première 
échéance, ttM faudra réduire dans 
des proportions importantes ses 
déficits pubücs estimés pour 1995 
au sens de Maastricht à environ 
4,6% du PIB (5,6% en 1994), aires 
que le setdl pour passer à b mon- 
naie unique est fixé à 3 %. A défaut 
d’être imposée directement par tes 
marchés, b contrainte sera consi- 
défal^sml^&ôôomie 1 française 
pour tes dépenses sociales comme 
budgétaires. 


Éric Leser 


La Swiss Bank est soupçonnée de délit d'initié 


révoltent 

A MAYENCE, quelque soixante-quinze franchisés de Benetton, venus 
d’Allemagne, mais aussi d’Espagne, de France et d’Italie ont déddé de 
s’associer, dimanche 15 janvier, pour protester notamment contre les 
campagnes publicitaires du groupe italien, qui, ajoutées à une 
conjoncture difficile, estiment-ils, mettent de nombreux détaillants 
en difficulté. 

Les franchisés, qui se plaignent d'une baisse du chiffre d'affhires en 
raison de la dégradation de l'image de la marque», ont donc décidé de 
traîner le groupe devant les tribunaux. Au-delà même des campagnes 
de publicité, c’est tout le système de franchise de Benetton qui se 
trouve remis en cause par ces actions, alors même que le groupe 
annonce une production record de 64,5 mflllans d’articles en 1994, 
essentiellement grâce aux exportations hors d'Europe (+ 36%). 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


REVENUS TRIMESTRIELS 

DISTRIBUTION 1995 


Le Conseil d’administration de la Sicao réuni le 
9 novembre 1994 a Fixé à 416 francs le montant net 
versé par REVENUS TRIMESTRIELS pour l’année 1995. 

Conformément à l’orientation de la Sicav, la mise en 
paiement s'effectuera sous forme de quatre acomptes 
identiques de 104 francs nets par action au cours des 
mois de février, mai, août et novembre 1995. 

En raison de l’évolution défavorable des taux 
d'intérêt, la Sicav a réalisé, en 1994, une performance 
de -2,99%. 

PERFORMANCE 

Coupons nets réinvestis sur 5 ans : + 47,78% 

Valeur de l’action au 31/12/94 : 5 098,04 frimes. 

GESTION 

GROUPE CASSE E3ES Dé^ÛTS 

CAISSES D’ÉPARGNE, BUREAUX DE POSTE, TRÉSOR PUBLIC 


/ 
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Ses méthodes relancent le débat sur les moyens de lutter contre les manipulations des marchés 


LONDRES 

correspondance 

Un montage financier inédit, 
réalisé par la Swiss Bank Corpora- 
tion (SBC) et destiné à faciliter 
l’offre publique d’achat (OPA) hos- 
tile lancée par le conglomérat bri- 
tannique Tfafalgar House contre 
Northern Electric, a rouvert le dé- 
bat sur les carences de b législa- 
tion contre le délit d'initié en 
Bourse. Dans toutes les banques 
d’affaires de la City comme de 
Wall Street, il existe une cloison 
étanche - surnommée b « muraille 
de Chine»: d’un côté, on prépare 
les montages financiers relatifs aux 
fusions-acquisitions ; de l’autre, les 
courtiers émettent des titres ou 


vendent directement sur le mar- 
ché. Si des informations traversent 
ce mur, D y a délit d’initié, sévère- 
ment puni par b loi 
Banque conseil du groupe TYa- 
folgar House dans son OPA contre 
b Northern Electric, b SBC a ache- 
té des titres de l’une des douze 
compagnies régionales d’électrici- 
té privées de Grande-Bretagne, 
quelques semaines avant l’an- 
nonce, le 19 décembre, du coup en 
Bourse. Il s'agissait de prêter main 
forte au conglomérat et de réaliser 
une jolie plus-value. Menée par b 
maison mère de Zurich, cette opé- 
ration ne contrevient pas au texte 
de la loi, celle-ci autorisant les 
transactions destinées à « fitcüiter 


la conclusion d'une acquisition ». 
Mais bon nombre d’experts de b 
City estiment que des informa- 
tions de première main ont bien 
été utilisées, comme l’atteste la 
forte hausse des cours et des vo- 
lumes de Northern Electric avant 
l’annonce du projet d’OPA. 

La Bourse de Londres examine 
l'affaire, qui a été évoquée, b se- 
maine dernière, au Parlement par 
l’opposition travailliste. Cette vive 
controverse pourrait inciter le mi- 
nistre du commerce et de l’indus- 
trie, Michael Heseltine, à sou- 
mettre l’offre de Ttafelgar House à 
b commission des fusions et des 
monopoles (MCQ. fl s’agit en ef- 
fet d’un sujet d’intérêt public. 


Malgré ses bénéfices, le Crédit lyonnais Nederland 
réduit de nouveau ses effectifs 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Le Crédit lyonnais Nederland 
(CLBN) va tailler une nouvelle fois 
dans ses effectifs. Alors qu’un pre- 
mier plan d’amélioration de la 
rentabilité de l’établissement vi- 
sait 1a suppression de 665 emplois 
à l’horizon 1996, 1a direction a ré- 
cemment annoncé la disparition 
de 600 postes supplémentaires, 
dont 200 liés aux désinvestisse- 
ments d’un certain nombre d’acti- 
vités. En moins de six ans, la 
deuxième filiale européenne du 
Lyonnais aura donc perdu 1 165 de 
ses 3 235 salariés {Le Monde du 29 
septembre 1994). 

Au siège de Rotterdam, on dé- 
fend cette nouvelle coupe dans le 
personnel par b nécessité d’ac- 
croître le rendement net sur fonds 
propres, passé de 1,5 % fin 1991 - 
année noire de la crise due aux 
crédits abusifs accordés au couple 


Parretti-Fiorini - à « près de 5% 
actuellement », a précisé au Monde 
WÎUem Van Driel, président du 
CLBN. Objectif affiché par ce 
transfuge d’une grande banque 
néerlandaise : 12 % fin 1996. 

Le Crédit lyonnais est au- 
jourd’hui b quatrième banque des 
Pays-Bas, et b première étrangère. 

3 % DE PART DE MARCHÉ 

Mais cette position est moins 
confortable qu’il n’y paraît Car les 
trois géants néerlandais - ABN- 
AMRO, ING et Rabo - ne lui 
laissent qu’une portion congrue : à 
peine «3% de pari de marché », 
reconnaît son président C’est 
pour tenter d’améliorer sa posi- 
tion que le CLBN a entamé en 
1992 une réforme passant par b 
baisse des effectifs et par une or- 
ganisation par segments de sa 
clientèle - particuliers, entre- 
prises, marchant bank, etc. -, avec 


ses propres équipes, moyens mer- 
catiques et objectifs. Parallèle- 
ment, b direction a commandé un 
audit à une société extérieure. « Il 
est bon d'avoir la vision dim tiers», 
commente Willem Van Driel, qui 
n’attend cependant pas «de re- 
commandations bouleversantes ». 
1995 ne sera donc pas une année 
tranquille et verra, par ailleurs, b 
nomination d’un nouveau vice- 
président en remplacement du 
français Maurice Beflet, nommé à 
1a tête de 1a Banque Colbeit : Jean- 
Claude Leclercq, ex-membre de b 
direction centrale Europe du 
groupe. La banque a cependant 
boudé son exercice précédent sur 
un bénéfice net en hausse estimé, 
de bonne source, entre 40 et 
45 millions de florins (environ 120 
et 135 millions de francs), contre 
30 minions en 1993. 

Alain Franco 


étant donné le quasi-monopole 
exercé par b firme dans le nord- 
est de l'Angleterre et le caractère 
politiquement sensible d’un sec- 
teur dénationalisé 0 y a dnq ans 
par 1e gouvernement Thatcher. 

UNE GRANDE CRËAnVITÉ 
* Swiss Bank risque de payer au- 
jourd’hui le prix de son succès. 
Dotée de b notation AAA - b 
meflteure accordée par les agences 
d'évaluation financière, au-dessus 
de tout soupçon, considérée 
comme b vedette du marché des 
produits dérivés, présidée par une 
star de l'ingénierie financière, Ru- 
dy Boni, SBC passe pour rétablis- 
sement financier le plus rentable 
de b place de Londres. Ses béné- 
fices annuels sont estimés à plus 
de 600 millions de livres (environ 
4,8 mffliards de francs). La grande 
créativité de la maison de High 
TImber Street, qui compte plus de 
mille deux cents employés, et 
couvre l'Europe, le Proche-Orient 
et F Afrique, lui a permis de rafler 
bien des mandats. 

«Nous n’avons rien fait d'incor- 
rect; nous n'avons pas commis de 
débt d’initié», déclare b SBC, vi- 
siblement inquiète de l’ampleur de 
k joattoveree. U lutte contre le 
délit d’mitié et les autres manipu- 
lations des marchés est en effet à 

I ordre du jour, à b suite du mou- 
vement suspect en Bourse de 
nombreux titres. Devant les hési- 
tations de M. Heseltine, un ultra- 
Jbéral, à poursuivre les indélicats 
devant les tribunaux, bien des pro- 
fessionnels réclament l'instaura- 
tion d’un organisme autonome. La 
City, qui s’attend à une vague de 

d I°- PA s P ectac uIaires 
dans les prochains mois, au fur et 

JJ* ,a reprise écono- 
mique s’accélère, est sur le qui- 
vive. 4 . 

Marc Roche 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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■ LA BOURSE DE TOKYO 

n F a été que peu affectée par le séisme 


Qui a frappé le Japon, te plus violent cause 1 
oepuis cinquante ans. l'indice Mikkei a Lambe 
perdu 0,46 % en clôture. te nous 


LES PLACES BOURSIERES 


■ LA URE était en baisse mardi 17 jan- 
vier à l'ouverture des cotations, à 
cause des difficultés renco n tr ées par 
Lamberto Dmi, chargé de constituer 
te nouveau gouvernement italien. 


■ LE TAUX LOMBARD de la Banque 
nationale suisse (BNS) a été fixé mar- 
di T7 janvier à 5£ %, sort en hausse 
de 0,125 point par rapport à la veille 
(5375%) 


■ L'ALUMINIUM est revenu lundi 
16 janvier à son plus haut cours dé- 
pens septembre 1990, H a enregistré 
un gain de 21 dollars à 2 088 dollars la 
tonne. 


■ LA BANQUE CENTRALE du Mexique 
a annoncé avoir retiré 1,060 mHfiard 
de dollars en bons du Trésor; pour 
« diminuer tes pressions qui se sont 

exercées sur le mante de ces titres». 




7îjT5| 



LONDRES 

71 

mro 



Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/S jours 


hausse à Paris 


La Bourse de Paris en tamait la 
séance du mardi 17 janvier sur une 
nouvelle progression de 036 % de 
l’indice CAC 40, qui s’inscrivait à 
LS79.46 points. La hausse (te Wall 
Street lundi soir, celle du Maüf, des 
bunds et du Pîbor mardi matin ain- 
si que la fermeté du dollar ont en- 
couragé les investisseurs. Les ana- 
lystes estiment pourtant que les 
volumes de transactions devraient 
rester relativement faibles. 

La veille, stimulée par une accal- 
mie sur le front des monnaies sud- 
européennes, la Bourse de Paris 
avait déjà confirmé les bonnes dis- 
positions qu’elle affichait vendredi 
en fin de journée. L'indice CAC 40 
affichait en fin de séance un gain 
de ],D2 % à 1372,81 points. Le mar- 
ché était une fois de plus calme 
avec un chiffre d’affaires de Tordre 
de 2,7imHianis de francs. 

Du côté des valeurs, les gestion- 
naires ont relevé un net courant 
acheteur sur les titres du secteur 
automobile ainsi que sur celles sen- 
sibles à révolution du dollar. Les 


Baisse limitée 
à Tokyo 

La Bourse de Itikyo est testée as- 
sez terne mardi 17 janvier, alors 
qu’un très puissant tremUement de 
terre touchait te centre du pays et 
faisait plus <fun minier de morts. Sur 
des ventes sporadiques, Taxflce Nik- 
kri a perdu 89,85 points, soit 01,46 % , 
à 19 241,32 points. Le volume est res- 
té peu étoffé avec seulement 210 roil- 

Ifons de titres échangés contre 
36? Sffl 






PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 


Francs son. F sera.% 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHE 


Indice SBF 120 sur 3 mois 


Francs semaine F semaine % 


échanges ont été importants sur 
Michelin, qui a progressé de 3,86 %. 
Divers analystes préconisent cette 
valeur à Tâchât, appuyant leurs re- 
commandations sur une éventuelle 


hausse des prix des pneumatiques 
dn fabricant fiançais. Labinal a fan 
sur un gain de 5,7 % après Pan- 
nonce d'une hausse de 10% des 
facturations du groupe Tan cteroier. 
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Rémy-Cointreau, valeur du jour 


sw tm xmm 


Indice $BF 250 sur 3 mois 
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■ «7 laite variation du dollar de 20 
centimes se traduit par un impact de 
30 millions dans nos comptes», 
confiait, lundi 16 janvier 1e directeur 
financiez 1 de Rémy-Comtrean. Les 
analystes qui tablaient sur une crois- 
sance d'environ 20% ont, en raison 
des dernières fluctuations moné- 
taires, dû revote leurs pcévbâaos & la 
baisse, ftmr le premier sfmestre, le 
groupe a réalisé un bénéfice net 
consolidé pat du groupe (te 135 ma- 
tions de fiancs au premier semestre, . 


ment des taux directeurs américains 
qui était attwidni pour la fin janvier. 
L'indice DoW Jones a gagné 
2338 points, soit 031%, à 393234 
points. La Bourse de Londres a 
continué d’accroître ses gains en ter- 
minant h séanæ en hausse de (L9%, 
à 3 076^0 pointsL Outre-Rhin, ftaoc- 
fbrt a également fini la. séance en 
hausse sensible. Les valeurs ont ga- 
gné 1,46 % dans un marché calme. 

INDICES MONDIAUX 


Court 10 Court JW w. 

«n 


en hausse de 5%. Le titre atenrimé 
la. séance en baisse de 2,7% à 
18QJ francs. 


[ Re mi Cointreaü sur 10 jours 
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> In dice second marche sur 3 mois 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


FRANCFORT 

Les valeurs du Dax 30 


New York. Dow Jones sur 3 mois 


ATM 
Bethfetera 
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761,20 749 


401,50 397 


qui ont,étéifcsi, 

perspective des demandes d’indem- 
nisation liées au tremblement de 
terre, alors qtfen revanche les va- 
teurs fiées au batiment ont bénéficié 
d’une bonne demande. 

La veille, Wall Street avait conti- 
nué sur sa lancée de vendredi, en- 
couragée par tes spéculations sur un 
ajournement du prochain relève- 


LES TAUX 

Consolidation 


iT r ~i\'Z 



71 3SÜ 


LTZT.TJ 


IMV» 136M00 






1.11 IJB . Rwe 


7JH 


435 429.50 


I2CEE 




Londres. FTîOO sur 3 mois 
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Le marché obligataire est resté bien orienté lundi 
16 janvier, le contrat notionnel mars gagnant en 
compensation 0,08 % , clôturant à 110,74, sur un 
marché toutefois très creux en raison de la ferme- 
ture du marché américain. Le court terme est resté 
également bien orienté et le contrat Pibor mars a 
progressé de 0,05 point, à 93,60, ont précisé les pro- 
fessionnels. Les opérateurs attendent des décisions 


ÏNotionel 10 % première échéance, sur 1 ai? 


des banques centrales, en particulier de la Bundes- 
bank dont te conseil central se réunit jeudi prochain. 
Par ailleurs, les anticipations sur Tinitiative de la Ré- 
serve fédérale américaine le 31 janvier restent parta- 
gées. La crise mexicaine fait douter (Ton relèvement 
Important de taux de la Fed et certains opérateurs 
escomptent un Resserrement de seulement 
0,25 point. 


LES MONNAIES 

La lire baisse à nouveau 


le deutsebematir étart à 3/4580 francs, manfi 17 janvier; 
ai coins des pranieis échanges entre banques, contre 
3*4550 fraies lundi son: Le dollar progressait également à 
5,2935 francs, 13360 deutsdemaxk et 99,H)yens corme 
respectivement 5,2870 francs, L53U) marie, et 98/t7yens 
dans les échange de hmÆ en fin de journée. 

U fire repartait à la baisse marffi 17 janvier à Fouver- 
tnreitescotatkmsàcaiiredesÆflfcnltésieiKoniiéeskHi- 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de baie bancaire: &2S %) MARCHÉ DES CHANGES 


US/Ï 

5é If * 

sav 1 1 un 


di soir par Lamberto Dim, chargé de constituer le nou- 
veau gouvanement italien. La monnaie itafeme cotait 
manfi matin 1048,95 marks contre 1047,95 en dôturelunr- 
rfisoit 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 



mm 


5331 




fil 1 ' M 
uuT 


LÔ3SJC 


L’J 


“J33Î 


ÜÆI'WÜJJ 

Laiizü 

BgsaiE 




— r ■ ms 


LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


331 


LE 


ï MA71F 


“ tchéMTK» tfohime 


Bond ^75*200 4 
Abema^jo ufic^ 
Euro DM3 moS 
ûfltvs % \Qf300i 


TAUX DTNTÉRÉT DES EURODEVISES 


ISS 


LES MATIERES PREMIERES 




64500 64500 




h : MARCHÉ OBLIGATAIRE DE PARIS 


îjfâr: •• " 1 tau* 1 

‘mk totfee 

1AA Un OM 




Orfln(k.ba 


Or fin (en 


32E 


2HSEC 


1,^T< ra-.ru 

Û^T.iraLIlH 
I^LÜiaSLl^ 
TZ-.'ZIZ?. 

SEffiaaûc 

:tî raiu 


ms. 




CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


tahneu «famé 


R 


LE PETROLE 










r^r/'iLi’ -’-Ksn 


Fi'll'" —Il 1 ■ 




■Yîmz 































20 I LE MONDE / MERCRED1 18 JANVIER 1995 


FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARD1 17 JANVIER 
Liquidation : 24 janvier 
Taux de report : 6,38 
Cours relevés à 10 h 15 



CAC 40: 
1880,63 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 


Montant 

coupon 

+ “ (D 


OwpnirHQder.l— 

OTParisJteescl 

Cre&FooFraocei 

Crédit Local Fcel 

Crédit LyunaQPI 

Crédit Nationall — 

CSIetCSEE)! 

Pamartl . 

Danone 1 

Dassauft-Aviatanl 

Dassault Eternel 

De Déttrtch 1 

Degrémont 1. 


EDFGDF» 

BHUP.(TiO 

Cf J.JWI naiSlT -P.) . 
Renaud CTPJ- 



AGF-AssGai/raoce- 
Axai 


Bai Investi 

Bancaire (Cîe) 1 __ 
BqueCafterta#- 
Bazar Ha. Vite 2_ 

Berger (M) 2 

HCl 

BIS 1 


BJNJM 

sobre Tectmai. 
Bongrainl. 


Son Marthe (Au) l- 

Bouyguesl 

Canal# I 


Cap Gemini Sogetil . 
Camaudmetatan 1_ 
Carrefour i 


Casino Gakhardl_ 
Casino GufcMDPl. 
Castorama Dl (U)i _ 
OCF.l 


CCMX(etCCMQL]r2. 
Cegid(ly)1. 


CEPCommunicationl- 
Ceus EuropJteon 1 __ 

Cetefeml 

CC1P1 

Chargeurs!. 


Christian Dior 1. 

Cnnents Fr Priv-Bl . 
Oarins 1 _______ 


Oufa Medderraneel 

Cûfledp 

Cdasl 


DwJLN-Pra(eU2 

DMC{DoüfusMÎ)1 

Docks France I. 
Dynachonl . 


BiawPoulencfrji) — 

Saint Gobaïn(r.F.)_ 

Thomson SA (TP) 

Aooorl. 


Comptoir Entrep.1 


2097 

2094 - 0,14 

42 

Havasi 

391/0 

392/0 

138 

139.10 *0*80 

S 

LDJAT 

1S630 

15430 

118/0 

118,10 -0/8 

5/5 

I métal! 

517 

519 

720 

720 _ 

9/0 

Immeu&L France 2 

4» 

402 

204 

20530 *0M 

430 

immoUhenâtl. 

47/0 

4730 

5930 

_ _ 

2.40 

Ingenknl 

88 

88 

418 

414 - 0,96 

25 

InteibaBI 

355 

355 

436 

436 _ 

730 

lotertechnlquel 

540 

__ 

87 

87/0 + 0/7 

10 

Jean Lefebvre! 

328 

330 

933 

940 +0/5 

20 

Ktepterrel 

559 

SS4 

1041 

1048 ♦ 0/7 

3« 

Labhrit 

740 

780 

1110 

1095 -135 

14 

LafatgeCoppeel 

365 

370 

412 

411 -0/4 

5 

Lagardère (MM B) 1 

12430 

124 

221 

219 - 0/0 

1730 


269 

274/0 

408/0 

411 +034 

6/0 

Lebon 2 

292 

__ 

407/0 

407 - 0/2 

7 


6250 

6300 

248 

257 + 3/3 




«00 

4327 

880 

872 - 0/1 

22 

Legris indu». 1 

30730 

302 

219 

— — 

730 


872 

862 


+ 0/4 

♦ 032 

♦ 0,45 
'237 
-O^fi 

♦ 037 
'0,74 

♦ 030 



♦ 031 
-039 
♦Sj41 

♦ 137 
-0,24 
♦2.19 

+1/0 

♦ 033 
-139 
-1,15 


20 LVMK MoctVuitttfll — 

20 Lyonnaise Eaux 1 

3750 Marine Vfcnddl, 


Matra-Hachette 1 . 

Metakuropl. 


Mé t rologie l n ter.1 

Michelin i 

Moulinai. 


15,50 Navigation Mixte) 

. 7 Nord-Est 1 . 

430 Norton (Ny) 2 

49 N RJ 11 

630 CXI pari 

- . Oréal 1. 

H 

1 

15 

10 Phnuft-PrinJted.1 

753S PhsÜc-OmnJLtfl . 

».\ Pote 

30. Trimagazl 

10 ~ Promodesl 

1030 Pubfirâl. 


Paribas 1 — _ 

PedûneyClPl_ 
. Pedwiey Intil _ 
Pernod -Rtordl. 
Peugeot! 


& : RarOotedmique l 

4S - , Remy Golntreau 1 

r M& Renaiitl 

W/5 Rexdl 

Ifr Rhône Poulenc Al 

. 1 Rochette (La) 1 

12 " Roussel Udafl_ 

. .730 RoelmperiaWltfi — 

11 1 S*de(Ny)1 

Sagem l. 



18J» Sa2_ 


830 Saupiquet (Ns) 1 _ 

JT Schneider 1 

.730 SCORSAl 

T0- . SJE/.1 

24 Seflmegl_ — .— 

8 ‘ SdeaSanquel 

7 SF1M2 

1030 SCEl 

16 SbXell 

2 - Shncol 

1 . SJ.TA1 

36 5Ws Rossignol 1 
2330 SHgosl 

25 SodeteCaleAI _ 

M30 SOdntol 

10 SommerABwtl. 

9 Sophlal 

230' Sovacl 


4,10 SpieSatignolai. 

7 strafbrFaconil _ 

2830 Suai 

«30 Synthelabol 

8 TectmlpSA 1 — 
7030 Tîwmson-CSf 1 _ 


849 

349 



446 

446*80 

+ 0.U 

349/0 

349 

- 0 # 

117 

11*50 

-M3 

7550 

75 

-0/6 

2130 

21/0 

-0/7 

2M/0 

208/0 

*2.10 

102/0 

102 

-0/8 

987 

985 

-0/0 

14530 

14S/& 

+ 0/7 

41830 

405/0 

-3/6 

544 

544 


930 

9/0 

♦ 4/0 

1120 

1129 

+ 0/0 

34930 

353 

♦ 1 

347 

346 

-0/9 

160/0 

160 

-036 

30730 

310 

+ 0/1 

739 

742 

♦ 0,41 

970 

973 

♦ 0/1 

570 

588 

♦ 4M 

363 

368 

♦ 1/8 

825 

817 

-0/7 

967 

954 

-1/4 

<25 

_ 



584 

583 

"0.17 

180.10 

180 .- 

-tu» 

177/0 

177/0 

-o/s 

678 

05 

-0/4 

130/0 

131/0 

+ 0/7 

57/0 

57/0 

-0.17 

649 

629 

“ 3/8 

3505 

_ 


178/0 

179/0 

♦ 0/0 

25» 

25» 


626 

629 - 

♦ 0/8 

1350 

1365 

+ 1,11 

2030 

2035 

♦ 0/5 

436,10 



_ 

253*70 

254*90 

♦ 0*47 

1940 

1939 

-0/5 

1215 



372/0 

374*70 

+ 031 

115*50 

111 

-3*90 

530 

530 


354 

3S4/D 

+ 0,17 

15630 

157 

+ 0/2 

860 



18930 

189,10 

-0/L 

1020 

1018 

- n/o 

428 

«0 

+ 0/7 

664 

665 

♦ 0.15 

1854 

1854 


375 

m 

+ 033 

545 

5<8 

+ 035 

860 

860 


1636 

1632 

-0/4 

407 

398 

-2/1 

365 

363/0 

-0/3 

270/0 

271 

♦ OJ07 

600 

614 

♦2/3 

26/0 

24*10 

♦ 0.T2 

216 

217 

+ 0*46 

257 

258/0 

+ 0,70 

160/0 

160/0 

-0/5 


Total 1. 

UAPT. 


5 
1T 

UFBLocabafil . 
230 UCCQA{M)1. 

4 UgimSAI — 

- U ICI 

130 UlFT 

4 U 15 2 

40. UnBoHI. 

5/0. Union AssarAUL 
_ - vsdeol. 



315/0 

316/0 

♦ Q/4 

138*10 

134 » 

♦ 0/9 

371 

_ 

mm 

186/0 

wta 

_ 

37S 

3» : 

_ 

278 

279/0 

♦ 0/8 

419 

_ 

_ 

219/0 

21930 

_ 

490 

485 

-1/2 

501 

504 


258*40 

m 

« 0/3 

257 

255 

-03» 

357 

359 

♦ B/fi 

247/0 

2(7/0 

_ 

146 

145/0 

- 0/4 

2180 

2170 

-0*46 

1000 

965 

-1/0 


730 

3 : 

334 
■ 3 : 

a . 

29 

733» 

■26. 

» 

-’w i 

«s» 

Sr 

738 

9 

32 

» 


Noedatl. 
LBJNI — 
l£Jl— 
IÏT.1. 


BoYdladol — 

Masushial — 

McDooJtfîl^— 

Merck and Col-- 
ttoJOCtaMipiBgl — 
MftJuhtfnCttp.).— _ 
IMBiCOrpcatl 

Morgan J JM 

MsdeSANml. 

ffipponMeaCPïdcerl — 

NonkHytRol — 

Petrofinai 

FfcSp Maris! 

PhEpsN.VI_ 

Placer Doux inc t — 

Procer Gambie) 

Quitaesl- 


% , VALEURS 
_ ETRANGERES 


Cous Derniers 
précéd. cours 


« 
+ - 


Montant 

coupon 

CD 


:W 

230 ABN AMRO Holding 1 . 
I/O American BanWtl — 
1230 : American Express l — 

95 Angio American 1 

12 Aoigoidl 

1030 A.T.T.1. 


1430- Banco Santanderl. 

35 BA&F.l 

20 ' Bayer 1 

17 

24 

25 
15 
7 


Bkrtiekn Group l_ 

Buffiefetontetal 

Chase Manhzttanl. 

Daimler Beat! 

DeBcenî 


130 Deutsche Bank 1 . 
830 DresdnerBankl. 
(9 Driefonteinl 


13,18 Du Pont Nemours I — 


18530 

114,10 

160 

272 

493 

26330 

190 

1096 

1222 

2030 

4230 

18530 

2633 

118 

2467 

1397 

7130 

29420 


185JO 

1H50 


-nns 
♦ 035 


27730 + 2/2 


26430 

195 

12 « 

' 5/0 
186,10 
2699 • 
11830 
203 
1380 
713* 


♦ 034 

♦ 2/3 

+7*47 

-I/o 

+ 0.11 

♦ 099 

♦ 076 
+ 024 
- 1.22 
-056 


35 

Eastman Kodak 1 

255/0 

259150 

+ 1/4 

5 

EartRandl 

MS 

M5 



9 

EdioBay Mines 1 

53*25 

a 

-0*47 

20/6 

Btctrotal 

265 

va- 


730 


298/0 

. 



22 


322*80 

322/0 

-0/6 

9 • 

Ford Motor] 

151/0 

154 

+ 1*65 


16 

Freegotdl 

69/0 

6*30 

22 

GtaKorUotiMl— — . 

17,10 

17/0 

33 

General Qedricl 

279 

278/0 

34*46 

General Mnml 

224 

222/0 

38 

Generale Belgique! __ 

355/0 

355 

17 

Gid Metropolitan! 

S/fl 

39*10 

23 


37 

36/5 

8/0 


20/S 

20/0 

3/4 HamoayGcIdl 

46 

45 /a 


_ Hcniett-Padord 1 . 
6 . Hitachi 1. 


SS 

s 


S56 

5030 


- OM 
*137 
-004 
-0® 
-006 

-1*49 

♦133 

-Ofi5 

+ 054 
-222 


m 

020 

un 

1*42 

1022 

131 

>35, 

2055 

20 » 

029 

13» 

1A3 

200 

m 

4237 

3434 

139 

236 

MB 

on 

OIS 

.333 

225 

V3 

13» 

T37 

O» 

130 

osa 

ion 

WJ 

.033 

OS 

033 

238 

OS 


Rji xa Un te in l. 

Rhône FttuUtatrl — 

Royal Dutchl 

. RTZ1 

SjBttbi&SuKba 

Sega Enterprises l 

Satat-HdsBl 

ScMuntagerl 

SCS Thomson «titra. _ 

SM Transport 1 

Siemensl - 


SonrCHporatiail — 

Santons Bai* 1 

TJ3JC1 

Tetefaoiai 

Toehtel 


Ue3e«er) 

UntTedmalogiel 

VsriReefsl 

VoSawgenAGI 

V 0 rio(aaB )1 

Western Deep 1, . 

YteMnonthil 

ZaabiaCopper! 





ABREVIATIONS 

B - Bardeaux; U - Lût; Ly - Lyon; M 
Ny > Nancy; Ns -Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans Matkm cactgcme 3; 
■ coupon détaché; • droit dtocht 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté martfi : % variation 31/12 
ManS daté mercredi ; manant do ouopoa 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi date vendredi : oonpensattan 
vendras date samedi :<podté de nCpodadon 


COMPTANT SïïSSz: 

Une sélection Cours relevés à 10H 15 

MARD1 17 JANVIER OAT8J0W95CAf — 

_ DAT 9.8% 1,96 CA! 

1IB/S 

96/1 

104,40 

10235 

100/5 

KH 

OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% OAT83M697CA* 

dU COtipon OAT93OT1597CA*__ 

102/9 

106,10 

BFCE919T-C2 


1/25 t OATW99STRA 


CEPME83%58GA 


4/58 OAT930%88-98CAf — 

105/7 

Œ PME 9% 89 CA» 

104/C 

3/23 0 OATTMBOU99CA 

99/0 

CEPME9X92-C6T5R— . 


5.129 QAT 8.125% 99 CAI 

101 

CFD 9.71 90 CB 


9395 1 QAT S30%9QTOCAf — 


CFD 8*6% 92 CB 

10230 

8/35 i OAT9ÆO TRAÇA 

102 

CFF 1C% 88-98 CA* 

106*25 

2/M DAT 10% SM CA* 

108*55 

CFF 9% 8847 CA* 

103/1 

2/14 DAT III TME CA 

99 

CFF1H2S9.WCBI 


8*649 QAT 8/%] 1/02 CA » 

102/2 

CLFS/ftSSCA! 


5.706 1 OATS/0% 19 CA» 

ioaff 

CLF9Ï88-939SCA! 

103.1T 

8/30 OATZ3Û%92-Z3CAf__ 

99/8 

CNA 95b 432 CB 

104/5 

6/62 d PTT 11/% 85 CB* 

103/7 

CRH 83%92-93-94CB 

101 

4/59 SNCF 8/% 87-94CA 

__ 

CRH 8*5%S7-88CA* — 

101/4 

7/05 1 Lyon/*n63%«CV 

808 


102/9 

7.V17 


EDF 8/9, 92 CA! 

6/68 



8,742 d 

3341 

1^82 d 

336* 

4328 

5349 

9«1 

4397 

(UM9 

6*456 f 

1385 J 

5^62 d 

5389 

5376 î 

6370 

2306 1 

M» 

6,456 1 

134 

l3Mt 

6318 

1*464 

0<14 


A*toe) 2 

459 

Bains CMonaoo2 

630 

BJCPJrîttrcont/ 

285 

Bidermann Wl— _____ 

110 

BTP(lade)2 

19 


860 

Carbone Lorraine 2___ 

657 

CBC1 

243 

Centenaire BJvuy 

291 

Ceragen Holding 

33 

Oiampex(Ny) 

21 

OCUrcEixuCIPI 

315 

CXTJLAJA-CB) 

2117 

CptlymAteOR^ — / 

367 

Concordera Rbq2/-_r 

MB 

qpeVatfondexJCMP — . 

17/5 

OerfitCenJod.-— .. - 

- -31/0 

DartUay _________ 

580 

DkkxBottin 

612 

Eaux Bassin Vichy 

2600 

Etial 

684 

EntMag. Paris. 

3816 

EridJrnü Beghind 

650 


DefTÛm fi2eHexhnmofice)2 — 

Fmaiens — 

F1P.P. 

Foncière (Oe) 

FoedereEurb 

■ 285 . Forchai 

« France LAJLD 

19 France SA1 - 

-, — Fram-Pad-ReiunL— 

, JL Gaumont? 

243*50 Geoehm 

- Gevefat 

— - CTJ(Transpon)2 

_ Immnhia? 

320 hnmobanque2 

. _ lmJ4arse*a«se2 



— UKxnhandera 

— Louvre 1 

_ . . Inria 

_ MachtaBufl 

_ Mmnprfa 

681 Métal Déployé.,,— 

— Mors 2» 

_ Navigation (NJe) 


ACTIONS 


Cours 

précéd. 


473 


143/0 

te 

Origcy-Desvrooe 

355 



111 

_ 

PapXlairefwn(Nj)— 

510 


Patfinance2 ■■ 

189/0 


Paris Orléans 

488 

. _ 


571 



718 

71» 

; Pramodes(Q} 

2050 


Rocl^forLMig Cocn 

285 

«J 

Rosario2 

191,10 

1» 

Rougier! 

1075 

_ 

SAFJjCAIcan 

410 

414 

Saga 

305 

305 

SaEnsdnMi«2 

770 

•_ ••• 

Savoistemw M. 

5460 

■ __ 

SÜC2 

1401 

- ^ 

SXPTt 

1600 

_ 

5bM ■■■■l.-—.:.- 

449 

_ 

Soflo 

218 

_ 

SofitamacLareg 

90 



22,10 

_ . . 

Soodnre Autogène ____ 

m 

_ - 

Soudai 

.«» 

_ . 

Tahtingerl 

17 

17 

Tour Eiffel 

88 

w 

Bjo2 


1350 
325 
S29 
200 
249 
SU 
240 
671 
192 
205 
799 
300 
39730 
470 
157 
690 
.192 
300 ' 
30730- 
85 
3730 
916 
400 
2305 
29030 
278 


Vkx2. 

Vax— 


S 


800 


504 

13 


-■4» 


• . 
>*! *Wi- 


;r. -fT] ABRÉVIATIONS,;. ,f„r . . , 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■•catégories d» coudou - sam i nitiation 
catégorie 3;S coupon détaché; • droit détaché; 

0 ■ offert; d ■ demandé; f offre réduite; 

1 demande réduite;* contrat tfardmariorv 






m 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 10 h 15 

MARD1 17 JANVIER 


Ciiîi- 

ŒGEPI- 


VALEURS 


Cours 

préoêd. 


Derniers 

cours 


Cermex2t(Ly) 

CFJPE(exGAN parte. 

CFPI 

Christ Dalloz 2» 

Change Boune (M)— 
Ope France Ly2i — 

CNIM(aechJ 

CNIMt 


Adai(Ns)l. 

AFE2I 

AJgtr2. 


Alain ManeukQn)» 

Albert SA (N s) • 

Altran Tedinoi « 

AmaultAraodes * 

Anime (exSegin) 

BAC 9 

Bque Picardie (U) « 

BqueSo(îrK(M) 4 

BqueTameau(B)i » 

Bque Verras + 

Beneteaul 9 

BIMP • 

Boiron (Ly) 11— 

Boisset(Ly)l_ 


Brioche Pasq^NsJl. 

But SA 1 

CartüfSAT 


ODM3ede$Alpes2 


5530 

41030 

250 

95 

126 

469 

.449 

257 

2330 

616 

485 

20330 

672 

382*40 

105 

435.10 

289.10 
589 
870 
667 
16530 


SSlSD 

'-418,10. 

m - 
” «30- 
: J26 ' 
t4*Wo: 

- ‘449. 

. 258 - 
V / ÀW. - 
"■:616 ~ - 

■m: : 

-IXAOJ 
Aiœ. -- : 


Codetour ♦ 

Comp.Euro.Tde-CEr — ♦ 

ConflandeySA ♦ 

CA de la Brie 2 * 

CAXSronde (B) * 

CA Haute Normand — 

CAJIe&Vlaine 

CA Indre et Loire • 

CA Paris IDF1 — 

CAder Isère Ly ♦ 


CAlnire Ad/Ns] 

CALoMLLohe * 

CA du Loiret CQ 4 

CAMorUhan(NO ♦ 

CAduNord (LJ) 

CA Oise CCI ♦ 

CAPas de Calais « 

■-J.444.,.'- CA Somme CO 2 * 

i î»,T0; : CAToufcJuse (B) ♦ 

• : . 5W£ Oiiine eiTriine i 

S/OTl ^ CAMIdiCa#(Ly) ♦ 

’-l* Crédit de r Est ♦ 

*165:-.; : Qeeks « 


43 

163 

336 

90 

256 

708 

230 

701 

882 

259 

262 

158 

368 

35430 

43130 

399 

327 

30230 

840 

372 

347 

815 

470 

345 

448 

236 

40530 

238 

344 

270 

188,10 

390 

109,90 


422 
163 
336 
90 
256 
708 
230 . 
696 
882 
25530 
262 
,158 
368 

:• 35430 
43130 

• -•399 

- 327 ' 

.^30*3* 
«40 - T 
372 • 
: 349 - 

::«ns ! 

470 1 ' ■ 
3«_ 

* ‘ «5 - ■' 

a».-* 

: 4Q530-. 

‘•■'•38.=.' 
^34*: -V 
. : 2» , 
188 , 10 . • 
.-■P*" s 
!.. ,10930 : 


Dapta-MaU1nJoud2 

Damai Expareaonn — 9 

Dauphin OTA » 

Delta ProCJQLy 

Desquemse Cirai ♦ 

Devm(ay2 ♦ 


Deveau*(Ly). 

Devemoô(Ly)_ 


DucrosSentRapIde. « 

EccoTrev.Tempol 

Editions Bdfbnd ♦ 

Byseelnv.i. 

EmlivLe^Jier»(Ly) ♦ 

Eramet2 

EuropAdnc(Ly}f 

Europ Propulsion 2 

Expand 2 

Factorem^. ♦ 

Faradey82 ♦ 

F?naball2 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


^ ** saence s, les résultats d'un im- pourrait avoir des conséquences sur 
RouSîtoZl Pl ^ rre 5? Tta i ,,t travail expérimental mené son développement ultérieur. 

^ f ™ n V*' s * s chez la souosl Ce travail tend à dé- • ŒS CHERCHEURS soulignent que 
£ ÏÏ'î'ilSîCSr nu| î é . ro r de nromrer que la technique de congé-, si ces conséquences sont modérées 
la Revue de / Académie américaine lation-décongélation de K embryon . et discrètes, elles n'en constituent 


pas moins un phénomène établi par 
l'expérience, qui était, jusqu'ici, tota- 
lement ignoré et doit aujourd'hui 
être mieux cerné. 

• AU PLAN de la santé publique, ces 


résultats devraient selon leurs au- 
teurs, conduire à être plus cir- 
conspect quant à la mise en œuvre 
de ces procédés dans l'espèce hu- 


La congélation des embryons ne serait pas sans risques 

Cette technique de procréation médicalement assistée a des conséquences génétiques sur les souris. 

Son utilisation croissante sur les hûmains invite les spécialistes à faire preuve d'une plus grande prudence 


DÉVELOPPÉE chez plusieurs 
mammifères au début des années 
80, à la fois pour des raisons scien- 
tifiques et économiques, la tech- 
nique de la conservation des em- 
bryons h umains a commencé à 
être mise en œuvre dans l’espèce 
humaine il y a une dizaine d’an- 
nées. EDe était en effet très vite ap- 
parue comme un utile complément 
de la fécondation in vitro. L’obten- 
tion de plusieurs embryons, en de- 
hors des voies génitales féminines 
et le nombre relativement limité 
de ces mêmes embryons pouvant 
être implantés dans l’utérus, a 
conduit tes équipes de procréation 
médicalement assistée à conserver 
un nombre croissant d’embryons 
humains pour des tentatives ulté- 
rieures. On estime en France à plu- 
sieurs dizaines de milliers le 
nombre de ces embryons «surnu- 
méraires» actuellement conservés 
à -193 C dans l’azote liquide. 

Pouvait-on sans risque passer 
aussi vite de ranimai à l’homme ? 
Le faible recul dont on disposait 
alors ne signifie pas qu’aucune 

Cinq cents grossesses 
de 1987 à 1992 

Mise en œuvre avec succès dès 
1984, la congélation des em- 
bryons humains est une pra- 
tique très répandue dans les mi- 
lieux de P assistance médicale à 
la procréation, notamment en 
France. Une proportion crois- 
sante cf embryons congelés - par 
rapport aux embryoWÔMtfbtt^ 
sottttfarisferfe d^ : 

futures mères, selon in 4g*-. 
nlers chiffres fournis par fàsso- 
ciatton HVNAT, de 1987 & 1992. 
près de 500 grossesses ont pu 
être obtenues de cette manière. 1 
D’autre part, en 1993 les CECOS r 
(Centres d’études et de conser- 
vation du sperme et des œufs 
humains) ont procédés & la dé- 
congélation de 4000 embryons 
humains dont Us assuraient la 
garde. 


précaution n’avait été prise. Diffé- 
rentes équipes avaient, au début 
des années 80, cherché à vérifier 
chez les mammifères que la congé- 
lation et 1e stockage des embryons 
n’étaient pas un élément favori- 
sant l’apparition d’anomalies chro- 
mosomiques ou organiques ma- 
jeures. 

OBSERVATIONS PUS POUSSÉES 

Confirmé, te fait for retrouvé par 
la suite dans l’espèce humaine. Si 
bien que l’idée qui prévaut au- 
jourd’hui se calque sur la loi du 
« tout ou rien ». Si ferabiyon ré- 
siste à la congélation et reprend, 
après la décongélation, son pro- 
cessus de division cellulaire (ce qui 


est loin d’être toujours te cas) c'est, 
postule-t-on, qu’il n’a subi aucun 
dommage du fâit de ces manipula- 
tions. 

L’équipe du professeur Maurice 
Aufouk et du docteur Emmanu el 
Dufioust estimait toutefois néces- 
saire d'aller pins loin. «La. loi du 
tout ou rien est peut-être fondée, 
mais en l’état actuel des choses, il 
faut reconnaître qu’il s’agit plus 
d'un pari que d’une vérité, démon- 
trée, a déclaré su Monde le docteur 
DuHoust a est sans doute vrai que 
l’on rf observe pas d’anomalies après 
congélation embryonnaire. Pour au- 
tant, on ne peut pas dire que cette 
congélation n’a pas d’effet. Nous 
avons dam un premier temps voûta 
pousser plus loin les observations 
qui, chez l’animal, se limitaient le 
plus souvent à leur normalité appa- 
rente à l’âge adulte etàleurcapad- 
té à se reproduire.» 

Cette étude prospective au long 
cours a consisté à étudier de ma- 
nière comparative et jusqu’à la sé- 
nescence, le développement de 
souris normales, et de souris 
conservées au stade embiyonnaire 
par congélation. Les animaux, is- 
sus de deux li gné» génétiques dif- 
ferentes, étaient conçus naturelle- 
ment in vivo après stimulation 
ovarienne. Les mères étaient en- 
suite sacrifiées et tes embryons re- 
cueillis. Une partie d’entre eux 
étaient implantés chez des fe- 
melles pseudo-gestantes, les 
autres placés dans l’azote liquide 
avant d’être décongelés et, à leur 
tour, implantés chez d’autres fe- 
melles (voir schéma). Près de 350 , 
«omis ont aqffl obtèfibés, élevées .. 
et étudiéestRvec un -grand taxe "de « 
détails. " 

Outre les données biologiques 
(taille, poids, sexe), la survenance 
a consisté en une série de tests de 
développement neuro-sensoriel 
(de la période néonatale jusqu’à la 
sénescence). Une partie des ani- 
maux a, par ailleurs, été sacrifiée à 
un an pour Fétude très détaillée de 
leurs mancfflmteSL On sait en effet 
aujourd'hui que te développement 
de ces os complexes sont sous la 
dépendance de très nombreux 
gènes, ce qui permet en théorie de 
mesurer Pimpact de possibles mu- 
tations génétiques. Les résultats 
obtenus, calculés en fonction du 
sexe et de la lignée génétique, 
montrent qn*fl existe bien, à ce ni- 
veau, des différences. Ces der- 
nières sont, certes, modérées. Elles 
n’en sont pas moins statistique- 
ment significatives entre animaux 
« congelés »fit « non congelés». 

Des différences entre ces deux 
groupes sont également retrou- 
vées dans tes résultats des tests de 
comportement et de développe- 
ment neuro-sensoriels. C’est no- 
tamment te cas lors de l'épreuve 
dite «de Kmshfnsky» (calcul du 
temps mis par l’animal & jeun pour 
retrouver une coupe de lait sucré 


Confèrence 

Figures de la science 

autour de personnalités ayant laissé leur nom 
à une station de métro 

Jeudi 26 janvier 1 995 à 1 7h 

L'histoire naturelle 

jean-Baptiste Lamarck 1744 - 1829, 

par GouJven Laurent, université catholique de l'Ouest, 

Angers. 

Jussieu, famille de botanistes du 18 e au I9*tttd®, 

pir Jean-Marc Drouin, Muséum national d’histoire naturelle, 
Paris. 

Animation : Denise Hazebrouck, médiathèque, 
cité des Sciences et de l'Industrie. 

accès libre 
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qu’on lui a dissimulée, Fessai étant 
tenté A différentes, reprises). Dans 
l’une des lignées étudiées, les 
«congelés» apparaissent moins 
performants. Si la durée de vie 
n’est pas différente entre tes deux 
groupes, les chercheurs notent 
^apparition enfin de vie d’une sur- 
charge pondérale (plus 11 %) inat- 
tendue et inexplicable, côté conge- 
lé, dans Fune des deuxHgnées. 

RAS D'AFFOLEMENT 

An total, ce travail identifie pour 
la première fois une série de dif- 
férences statistiquement significa- 
tives dans les domaines morpholo- 
giques et comportementaux. Les 
auteurs prennent la précaution de 
sodtignèr que ces différences sont 
d’amplitudes modérées et va- 
riables en fonction des lignées gé- 
nétiques et du sexe. Qoecond me? 
D’un point de vue scientifique, de 
telles observations nécessitent de 
valider expérimentalement les hy- 
pothèses qui peuvent être avan- 
cées. Ptas généralement, ces ob- 
servations laissent penser que des 
phénomènes environnementaux 
pourraient avoir une action dès le 
stade pré-impLantatone et entraî- 
ner des conséquences ulté ri eures 
chez Fîndïvfcta. 

«Nos résultats ne doivent pas ef- 
filer les personnes concernées par h 
technique de œngékttion,ptécise le 
docteur Dufioust. En l’état actud 
des connaissances, 3 serait tout à 
fiât abusif d’envisager interdiction 




CANNES 

' de notre envoyé spécial 
« Depuis les années '50, (es 
courbes des prévisionïuàes s’ar- 
rëtcnt toujours en Fan 2000, de plus 
en plus pris de notre nez..., 
s’étonne en riant Marc Canter, vo- 
tabOe, corpulent, convaincant vi- 
sionnaire. Oublions tous les pro- 
duits que vous voyez id, insppés de 
modèles dépassés, et pensons et pré- 
parons tes médias électroniques du 
prochain siècle, c’est-à-dire : du 
contenu vraiment interactif sur des 
réseauxvrdbnent large bande» (ca- 
pabfes de tout transporter). Le dis- 
cours est radical, voue présomp- 
tueux. Mais Marc Canter a 
quelque crédibilité pour l’assu- 
mer : son logjdel « Macromind Di- 
rect or » est justement celui qui 
sert à fabriquer une bonne moitié 
de ces produits « dépassés », ces 
centaines de CD-ROM ou CD-I qui 
peuplent les allées du MESa (Mar- 
ché international de Péditkm et 
des nouveaux médias). Son der- 
mer disque, Meet the MediaBand, a 
reçu te prix spérial du jury des pre- 
miers Milia d’or décernés di- 
manche 15 janvier: L'homme fiait 
partie des quelques gourous qui 
savent repousser - ou contourner 
- les limites de la technologie 
grâce à rimagmation. Son œuvre 
illustre la première des trois direc- 
tions vers lesquelles se dirige à tâ- 
tons récriture multimédia: inter- 
activité, virtualité, cormectivïté- 
• L’Interactivité : premier 
d’une série de CD-ROM que son 
créateur espère longue, Meet Ote 
MediaBand, est un concentré ex- 
plosif de vldéomusâque interac- 
tive. Ni un cfip dé coupé ai ron- 
delles ni un instrument musical 
domestique, mais la capacité 
d’agir sur les images et tes sons 
sans nécessairement les contrôla. 

«Inutile de firme croire aux gens 
qtffls seront musiciens ou cinéastes 
parce tpfüs auront la capacité d'un 
synthétiseur ou d'une table de mon- 
tage dans leur micro-ordinateur », 
constate Marc Canter. Bref, aux 
artistes de créer des mondes mal- 
léables, à la génération MTV de 
modeler la nouvelle pâte électro- 
nique. En rêvant aux prochains 
bacs à sable commmiautaires, ces 
media bars où Foc peut consom- 
mer en réseau les cocktails inédits 
que concocte Marc Canter. 


de la congélation embryonnaire de 
l'espèce humaine. Il est en-effet assez 
probable que, si ce genre de phéno- 
mène existe chez l’homme, compte ■ 
tenu du polymorphisme génétique, 3 
ne soit pas observable. Cela étant, 
ces données me font penser qu’ 3 
conviendrait d’être plus circonspect 
qu’on ne l’est quant à certaines pra- 
tiques d’assistance médicale à la 
procréation, qu’il s’agisse de la 
congélation, des cultures embryon- 
naires in vitro ou du diagnostic pré- 
implantatoire.» 

Ces nouvelles interrogations 
surgissent alors même que Phi- 
lippe Douste-BIazy, ministre délé- 
gué à la santé, étudie les moyens 
d’encadrer et de contrôler 1e déve- 
loppement en France des «fé- 
condations assistées » (Le Monde du 
12 janvier 1995). Quand et com- 
ment seront-elles prises en compte 
par les autorités sanitaires, médi- 
cales et éthiques ? 

Jean-Yves Nau 

★ « Long Terme Effects of Embtyo 
FreezJng in Mk»». Cette commu- 
nication est publiée par les Pra- 
c eedings of National Academy of 
Sciences du 17j‘anvier 1995. 
VoL 92, n° 2. pages 589 à 593. Elle 
est signée d'un groupe de neuf 
cherchera de b faculté de méde- 
cin e du Kremlln-Bicêtre, de 
l'Inserm (unité 292) et de 
l'université Parls-V - René-Des- 
cartes (CNRS unités 1294 et 1335). 
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des reseauxinformatiques 


• La réalité virtuelle : la 
«VR», comme on dit en anglais 
compressé, est an menu de tons 
tes fîms de technique. Apple sort 
ce trimestre son logidd Quicktime 
VR- La version normale de ce logi- 
ciel fait défiler des vidéos linéaires 
dans les fenêtres d’un écran d’or- 
dinateur. Avec la version VR, 
douze photos normales, prises en 
tournant sur 360 degrés un appa- 
reil photo du commerce posé sur 
un pied, sont mélangées parle lo- 
giciel pour créer une scène pano- 
ramique. Démonstration: entrez 
sur écran dans la boutique 
d’Apple, visitez les rayons en 
« tournant la tête » virtuellement, 
avant de «saisir* le produit qui 
vous intéresse. L’outil est là, la vi- 
sée commerciale aussi. On peut 
toutefbis frémir à la perspective 
des futures séances de photos de 
vacances : fini le fostidienx carrou- 
sel de dispos, voici Finterminable 
randonnée dans la «VR» dn voi- 

S&L. 

UN HUU ÉCONOMIQUE 

Titus Leber, déjà producteur de 
vidéodisques laser remarqués sur 
Mozart ou Vienne, s’attaque, avec 
tes éditions GalEmard, A la créa- 
tion sur CD-ROM des musées ima- 
ginaires de Malraux. Son proto- 
type permet de circuler en trois 
dimensions sur une piazza, avant 
(feutrer dans un des musées vir- 
tuels (une cathédrale, par 
exemple, pour fart médiéval) et 
d’y flâner entre les œuvres sélec- 
tionnées puis rapprochées par 
Malraux. Le projet reste un pari, 
économique autant qu’esthétique, 
et Titus Leber admet son irritation 
devant certains freins techniques : 
«L’image animée plan écran me 
manqua se plaint Titus Leber. fai 
l’impression avec ces fenêtres de re- 
garder comme à travers une ser- 
rure.» 

• La connectivité : quü s’agisse 
d’actualiser des informations, de 
jouer en réseau, de demander de 
l’aide ou de réaliser une transac- 
tion, de plus en ptas de disques 
jouent la complémentarité avec 
des serveurs «en ligne». France# 
TVTd 3 et VT COM ont produit à 
propos de la Route du rhum un 
bon exemple de CD-ROM 
œmmunjquanL Avant la course, 
un disque présentait en images et 


sons tes coureurs, tes bateaux, les 
cartes, etc Fendant la course, une 
simple Saison par modem permet- 
tait de positionner chaque bateau 
sur ces cartes, avec la météo. Edité 
à nouveau quelques jours après la 
fin de la course, le CD-ROM ache- 
vé contient tout son historique, 
des coups de mer aux coups de 
gueule ou de déprime enregistrés 
par radio. 

L’éditeur de CD-ROM et de lo- 
gidels Infogrames veut aussi lan- 
cer en octobre son service fofonie 
dans la bataille du marché « en 


Egne ». Une seule chose est sûre : 
la concurrence sera rude, sur le 
«hors ligne » des produits édites 
comme sur les services «en 
Egne» dés réseaux. Et tes gestion- 
naires aussi devront stimuler leur 
créativité. «Cette année, 3 y a des 
disques dans les magasins », ré- 
pètent pour se rassurer tes aspi- 
rants magnats d’un multimédia 
plus riche de promesses que de 
certitudes. Y aura-t-il autant de 
clients qu’as le souhaitent ? 


Michel Colonna d'Istria 


La télématique en location 


A f instar du numéro un montHal Microsoft, F éditeur de logiciels 
lyonnais infogrames se lance dans les réseaux interactifs. Son ser- 
vice Infonie proposera dès octobre à ses futurs abonnés journaux, 
émissions de rafflo, télé-enseignement, jeux, vente à donriefle, etc, n 
devrait assurer le service de bout en bout, depuis les serveurs 
conçus spécialement pour héberger ces services, jusqu’au décryp- 
teur proposé en location à Fabonné et contestent notamment on 
modem rapide. 

La déuMÛKtratioatedinique est séduisante, avec une vitesse et un 
graphisme qui rélèguent à bonne distance le MiniteL La stratégie re- 
flète celle de Canal Fins: fidéliser le citent sur une offre complète, 
votre dans certains cas exclusive, et par un décodeur loué. Le pari 
-convaincre 250000 abonnés en quatre ans - dépendra pour beau- 
coup des partenariats conclus pour le contenu et la distribution, qui 
doivent être annoncés en mars. 


Conférence 

Mercredi 25 janvier 1 995 à 1 7h 

Les métiers de l'emballage 

Annette Freidinger>Legay, Institut Français de 
l'Emballage et du Conditionnement (IFEC). 

René R Hugel, Ecole Supérieure d'ingénieurs en 
Emballage et Conditionnement, université de Reims 
Champagne-Ardenne. 

Animation ; Olivier Las Vergnas, cité des Métiers, 
dté des Sciences et de Flndustrie. 

accès libre 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Les belles années 
de Bernard Lama 

A la veille de Pays-Bas - France, 
le gardien tricolore rêve d'avenir 
malgré ses trente et un ans 


BERNARD LAMA a débuté 
l'année 1995 mollement. Au repos 
dans sa Guyane natale durant les 
fêtes, il a rejoint le camp d’entraî- 
nement du Paris-Saint-Gennain 
avec une journée de retard. Ce 
manquement au sacro-saint pro- 

1 — fessionaüsme 

fcd lui a valu ré- 

ai ssrr 

[/J / son entraî- 
v I If , neur, assorti 
d’un coup de 
gueule qui est 
sélection chez Luis Fer- 
nandez manière d'évacuer, donc 
de pardonner. Puis vint la vraie 
rentrée, le match contre le leader 
nantais, une défaite sans appel et 
sans occasions de briller. 

Mais le gardien de but s’en 
émeut moins que d’autres. A 
l’aune de sa cahoteuse carrière, 
ce ne sont là que péripéties. Le 
joueur a peiné pour en arriver là. 
La reconnaissance a été tardive. H 
la veut durable. Alors à trente et 
un ans, il n’est plus question de 
laisser s’installer le doute, le pire 
ennemi dans cette surface de ré- 
paration dont il s'est fait une aire 
d’envol. 

Sur un terrain, il a l’air de ne 
pas toucher terre. Il semble lan- 
cer son mètre quatre-vingt-trois 
et ses soixante-quinze küos sans 
effort. Quand d’autres s’ar- 
rachent, lui qui se dit amateur des 
ballets de Carolyn Cari son et 
s’être inspiré de la gestuelle des 
danseurs, s’élève comme dans un 
porté. Par-dessus tout, il affec- 
tionne les escapades dans tes 
confins de la surface de répara- 
tion, là où l’herbe est toujours 
verte et où peu de gardiens 
s'aventuraient avant lui. Des sor- 
ties au long cours eu quête de 
baltes indociles qui demandent 
un fichu sens de l’anticipaüon, et 
le goût du risque. Quand le flair 
vous trahit, qu’il vous manque 
quelques centimètres au bout des 
doigts, les erreurs se paient cher. 

Bernard Lama 1e sait plus que 
quiconque, lui qui a trimé des an- 
nées dans les bas-fonds du pro- 
fessionnalisme à cause d’elles. 
L’enfant prodige de l’USL Mont- 
joly, près de Cayenne, coupant à 
dix-huit ans les ponts avec sa fa- 
mille, débarquant en métropole à 
l’été 1981 en naufragé volontaire 
- « pour moi, il était hors de ques- 
tion de rentrer au pays sans avoir 
réussi »-, avait pourtant un ave- 
nir pavé d’or. Il a payé au prix fort 
son inconstance, des sorties mal- 
heureuses, quelques dribbles lou- 
pés dans ses propres six mètres, 
des relances hasardeuses, des 
fautes de main. Quand un joueur 
rate, à l’avant, on critique ; à l’ar- 
rière, on fustige. Dans les buts, 
on sanctionne. 

SAGESSE ET PATIENCE 

Dès les premières années de sa 
carrière, Bernard Lama a ébloui, 
mais n’a pas su rassurer. Ces 
prestations en dents de scie ont 
fait tour à tour pavoiser et trem- 
bler les publics d'Abbeville, Be- 
sançon, Lille, Metz, Brest et Lens. 
Les supporters ne lui en ont ja- 
mais voulu de leur avoir usé pré- 
maturément le cœur. Les entraî- 
neurs si, qui abhorrent qu’on 
tripote leur siège éjectable. 


■ La composition de l'équipe de 
France de football qui affrontera 
les Pays-Bas en match internatio- 
nal amical, mercredi 18 janvier à 
Utrecht, est la suivante: lLama; 

2 K are m beu, 8 Desaiily, 5 Blanc, 

3 Di Méco ; 11 Cantona (cap.), 

4 Ferri, 6 Le Guen, 10 Fedros ; 7 Lo- 
ko, 9 Papin. Remplaçants : 12 An- 
gloma, 13Thuram, 14Martins, 
15 Ginola, 16 Charbonnier (gar- 
dien), 17 Ouédec. 

■ David Ginola est malheureux. 
L’attaquant international du PSG 
l’a confié dans un entretien à 
L’Equipe, paru mardi 17 janvier, à 
Utrecht, à la veflle de Pays-Bas - 
France, pour lequel il fait son re- 
tour en sélection nationale. La dé- 
térioration de ses relations avec 
Luis Fernandez, son entraîneur au 
PSG, est telle qu’O envisage « très 
sérieusement » son départ du club 
parisien. 


Arnaud Boetsch battu, mais pas abattu 

Eliminé au premier tour des Internationaux de tennis d'Australie, _ _ 

l'Alsacien garde l'espoir d'une grande saison, grâce à son nouvel entraîneur américain. 


Après Julie Halard (tâte de série n° 16) chez les 
femmes, cédric Pioline, Lionel Roux, Guillaume 
Raoux et Rodolphe Gilbert, lundi 16 janvier, un 
cinquième Français, Arnaud Boetsch, a été élimi- 
né, mardi 17 janvier, au premier tour des Inter- 


nationaux d'Australie de tennis, if été battu par 
P Australien Marc Woodforde (6-4» 7-5, 6-3)- "fou- 
tefois, cette défaite ne semble pas avoir eu rai- 
son du moral <Pader et des nouvelles résolu- 
tions d'Arnaud Boetsch. En pleine forme 


après un ex3 aux Etats-Unis. Je Fran- 

.T m IL. ! 1 A - 


catn Demos Ralston. 


Après avoir erré en deuxième 
division, et connu te chômage, le 
gardien te plus doué de sa géné- 
ration a joué son premier match 
de D 1 à vingt-trois ans passés. îl 
n’a gagné la confiance d'un grand 
club -le PSG - qu’à vingt-neuf 
ans, n’obtenant sa première sé- 
lection nationale A qu’à la tren- 
taine. « Quand on sait depuis tout 
jeune qu’on est capable d'évoluer 
à un certain niveau, c’est frustrant 
de ne pas pouvoir le faire. R y avait 
de grands clubs qui s'intéressaient 
à moi mais qui ne franchissaient 
jamais le pas. » 

Aujourd’hui, s’il tient, presque 
avec morgue, à être considéré 
comme le titulaire sans partage 
de l’équipe parisienne et des 
Bleus, c’est qu’il a trop connu les 
bancs de touche, trop joué les 
doublures de gardiens moins bril- 
lants, mais plus constants. 

11 a lu les « Mémoires du Dalaï- 
Lama », y a trouvé « la sagesse » 
et, à son corps défendant, la pa- 
tience. U a travaillé, beaucoup, 
« j fait des gammes », perfectionné 
ce qu’il savait faire, appris ce qu’il 
ne fallait pas faire, saisi les limites 
entre l’audace et la témérité. Son 
temps est enfin venu. Quand le 
jeu se neutralise en milieu de ter- 
rain, que le résultat d’une ren- 
contre se joue essentiellement 
dans tes airs et sur une poignée 
d’actions où il faut savoir être là, 
il s’est trouvé l’homme de la si- 
tuation. 

Bien tard ? Pas forcément, tant 
l’homme a acquis dans ses an- 
nées de galère une dimension 
supplémentaire. Lors de ces 
dasses douloureuses, U a appris 
* l'humilité» - un mot qui revient 
souvent chez lui -, l’aptitude à 
« être en permanence sur le qui- 
vive, à se remettre toujours en 
question. » ... 

DOYEN DE L'ÉQUIPE 

Pour avoir dû longtemps s’effa- 
cer, le « professeur », comme te 
baptisent ses coéquipiers, sait dé- 
sormais quand fl faut «c l’ouvrir ». 
Doyen de l’équipe nationale, il 
s’en sent le droit. «Je suis arrivé 
en équipe de France dans une 
période assez délicate au niveau 
relationnel' et je n’ai plus envie de 
revivre cela. C’est pourquoi, de 
temps en temps, j'élève la voix. » 

Parce qu’il a eu * beaucoup plus 
de vécus », fl a aussi acquis le sens 
de la durée. A trente et un ans, 
Bernard Lama a une vision très 
claire de son avenir. Une ambi- 
tion. «/essaie d’établir un plan de 
carrière en ne sachant pas si je vais 
y arriver, mais en m’en donnant les 
moyens. » . 

U veut partidper à ia prochaine 
Coupe du monde, en France, en 
1998. 11 aura trente-cinq ans, le 
bel âge encore pour un gardien. 
Et puis, qui sait, ce « citoyen du 
monde » - « Est-ce qu'il doit en- 
core y avoir des nationalités au- 
jourd’hui ?» - pourra alors finir 
sa carrière au Brésil, si près de la 
Guyane et de son cœur. Ses rêves 
de grandeur sont nés au Maraca- 
na, le stade géant de Rio de Janei- 
ro, où son père l’emmenait par- 
fois suivre des rencontres. Ce 
serait une belle histoire qu’ils 
concrétiseraient là. 

Benoît Hopquin 

RÉSULTATS 


FOOTBALL 

OttMPfQMNAT D'ECOSSE 
22* Journée 

MatherweS-rtibemian 00 

Aberdeen-ParOdc M 

CeMc-Klmamode 2-1 

FJkirk-Hançers 2-3 

Heans-Dundee United 2-0 

Classement: 1. Rangers, 47pts, 2. Hbernan. 
33 ; 1 Maher** 33 ; 4. CeWc. 31 ; 5. Hearts, 
26; 6. Aberdeen, 24; 7 . FaOdric, 24; a Dundee 
United, 22; 9. Kknamods. 20; 10. 15. 

CHAMPIONNAT DU PORTUGAL 
17* journée 

Braga-Bertfca Lisbonne 02 

TasensefC Porto 0-2 

Spwong LofccnneGumwraes 2-0 

Amadora-farense 2-1 

Boavts&Qiaes 1-4 

Uniao-Setubai 3-0 

BeraMar-Lma 2-2 

Saiguevos-GI Vkence 1-1 

Betenenses -Manama 14 

Classement : 1. FC Porto et Spoitng Lisbonne, 
30 pu; 3. Benftca Usbonra. 26 . 4. Gumaræs et 
TuSenje. 20 ; 6. Maritime, 19 ; 7. BorôU et 
Unuo Lena, 16. 9. Braga. 16: 10 Wenenses, 
Chaves et Bera Mar. 14 ; 13 . Farense « Saigueros, 
13 ; 15. Amadara, 12 ; 16. Uni» Fun. et Gfl Vt- 


MELBOURNE 

Correspondance 

Son minois traduit toujours fidè- 
lement la santé de son jeu. Alors sa 
gueule d'ange hâlée et son gentil 
sourire rassurent il oubli era ri te la 
tignasse rousse de Woodforde, le 
gaucher australien qui l’a «paralysé 
dans son envie de trop bien Jute et 
l’a obligé à courir après le score». 
«J’étais prêt, assure Boetsch, sur- 
tout après Adâaide, mais je ne sen- 
tais pas bien la ballejv Qu'importe, 
ce faux pas. S’fl ne s’est pas imposé 
ici, 3 sait qu’il en a terminé avec 
son chemin de croix de l'an passé. 

Miné par un excès d’acide urique, 
déçu par ses résulats, fl a r ompu 
avant l’heure avec une saison 1994 
trop bancale pour un joueur qui 
pointait à la seizième place du clas- 
sement mondial début mars. D’or- 
dinaire un modèle d'enthousiasme 
et de joie de vivre, Boetsch s'est en- 
volé pour la Floride, à la mi -no- 
vembre, écœuré, la mine toute 
chiffonnée. «J’ai horreur de ne pas 
avancer, de me laisser bouffir, je 
sentais qu’ü fallait chercher ailleurs 
les solutions à mes problèmes. Je ne 
pouvais pas rester à Paris m'entraî- 
ner avec les autres à essayer de me 
justifier, de leur assurer chaque jour 
que tout allait bien », expli que-t-fl. 


Au camp d’entraînement de Nick 
Soüettieri, pois es Californie, d’où 
il a rallié directement P Australie, fl 
a suivi avec Fatde de son prépara- 
teur, Dante! Vidal, un programme 
«pour faire le plein désolai, domi- 
ner les toxines, [se] nourrir correcte- 
ment et effectuer m travail physique 
intensif, mais progressif. » Tant qu’à 
se foirér dans un grand ménage 
d’hiver, fl a changé de raquette, 
«sans raison particulière, pour 
rompre avec Habitude. » 

H avait aussi bien besoin d'un 
coach. « Mais comment, décem- 
ment, demander à quelqu’un de 
m’aider dans Pétât où fêtais?», ri- 
gole Boetsch. Son agent n'eut qu’à 
lui glisser que Dennis Ralston, cin- 
quantenaire d’expérience, ancien 
coach d’université, longtemps en- 
traîneur de Chris Evert, puis de 
Yannick Noah en 1990, s’intéressait 
à lui L’affaire était conclue. 

VOIR QUAND ENSEMBLE 

Le duo que formait l’Américain 
avec le capitaine de r équipe de 
France de Coupe Davis n’étafr pas . 
moins insolite que le tandem qu'il 
constitue actuellement avec 
Boetsch. En effet, quel peut être le 
trait d’union entre Boetsch, jeune 
homme vohibile, rayonnant et si 


ptein de vie, et Proposante carcasse 

aux gestes mesurés, à la voix pro- 
fonde et aux traits austères de Rals- 
ton ? L’horreur du flou et rmtmtioo 
qu'ils peuvent voir grand ensemble. 

*Aa départ, en a toujours envie 
de se montrer sous son irmReurjnnr 
pour que l’autre croie en vous, dit 
Boetsch, mais je voulais vraiment 
que Dennis me voie à nu, qu’s me 
juge sans i ndulg ence, je ne voulais 
pas tacher. » Patrice Hageteuen res- 
ponsable du haut niveau français, 
confirme: «Dennis est tris strict et 
exigeant Son txm, son approche sont 

différents dans la mesure où S ne 
cornait pas le joueur depuis son en- 
fance. Ça crée un regain d’intérêt 
pour Arnaud qu’on le regarde avec 
d’autres yeux. Ma inten a nt, pour le 
conforter dans cette direction, S lui 
fiait des résultats, mais B vient de 
faire une finale, alors pas de pa- 
nique-.» 

Après quelques semaines de ce 
régime américain, le physique de 
Boetsch accuse une eBfi ére n c e vi- 
able avec le passé, dont il veut finie 
table rase. Son visage s’est nette- 
ment affiné et ses muscles se sont 
délestés de leurs mauvaises 
graisses. Boetsch semble plus sec, 
plus affûté: un changement <f im- 
portai** pom un joueur dont le ni- 


veau de jeu dépend, à rmstar de œ- 

hii d'Henri Leconte, de sa forme 
physique. « Chez bd, tout est un pror 
blême de dosage d'entraînement, dit 
Hzgrtsutr. Sous ses apparences cos- 
umdes etgaSkmks, S estjragSe. Au- 
jaureHun, même après une si courte 
période, fai P hnp re ssia n de voir m 
nouvel Arnaud. STB continue dans ce 
sens, k mSeu de saison sera vrai- 
ment intéressant» 

Arnaud Boetsch semble bien dé- 
cidé à admettre qu’il possède 
Pétofiê <fnn c hampion et le cha- 
risme <ftme star dans la lignée de 
Noah. A condition de garder in - 
tactela confiance que Ralston ÿap- 
ptique àfari insuffler «Je pouvais 
me main t enir seul dans les 35 pre- 
nsers mondiaux, estime-t-il, mais ça 
ne me sujfir plus. Je veux aRer au 
bout de mm potentiel, c’est pour ça 
que fai brisé le cocon dans lequel je 
m’étais installé en France, faune les 
gens de kzfidé, mais Us m’ont donné 
tout ce qu’ils avaient J’ai envie 
d’autre chose, fen cd discuté avec 
Yannick qui néa encouragé. Demis 
me donne les trucs que je ne voyais 
pas, c’est m vrai travail d’équipe, un 
échange, et vous savez comme faune 
ça, les testâtes d'équipe. » 

Patricia foBy 


Les Class America testent des voila., moulées 

Après les tissus en carbone, en « cristaux liquides », le progrès vient de l'assemblage des fibres 


SAN DIEGO 
de notre envoyé spécial 

Depuis ses origines, la Coupe de 
l’ America a toujours été un banc 
(fessai privilégié pour les nouvelles 
voiles. Dès 1851, les voiles enxbtori 
de la goélette America avaient 
contribué à sa victoire sur les yachts 
anglais qui utflisaient*encore le lin, 
plus déformable. Le règlement de la 
Coupe, qui interdisait sur les ba- 
teaux toute pièce étrangère au pays 
du défi, a longtemps privilégié les 
Américains, qui ont toujours di^JO- 
sé des meilleures vofleries. Leur su- 
prématie a été battue en brèche en 
1983 lorsque TOm Schnadcenberg. 
le maître voilier d’Auckland, a eu le 
premier l’idée cf adapter et de retail- 
ler les voiles d’Âustraftû-77 entre 
deux régates. 

L’importance des voiles s'ex- 
plique, bien sûç par leur rffie mo- 
teur. Une voile placée en travers du 
vent le dévie- Il en résulte deux 
forces : la portance, perpendiculaire 
au vent, qui permet à un bateau de 
remonter au près, et la traînée, qui 
freine cette progression. Four rem- 
plir son rôle avec un maximum d'ef- 
ficacité, une voile doit répondre à 
trois exigences : être la plus légère, 
se déformer 1e moins possible et 
être taïBée pour la performance. 

Les progrès les plus significatifs 
dans ces domaines ont longtemps 
coïncidé avec F apparition de nou- 
veaux tissus dans la Coupe de 
('America, comme le Dacron, le 
Keviar ou le Mylar. L’édition de 1992 
n’avait pas fait exception à la régie. 
America 3 , et R-Moro-di-Venezia, les 
deux bateaux finalistes, étaient les 
seuls à avoir utilisé de nouveaux 
matériaux. Aux Italiens qui annon- 
çaient que leur nouveau tissu foi- 
saut appel aux fibres de carbone 


œn*. 11; laSetubal, 7. 

CHAMPIONNAT DU MAROC 
15* journée 

Kawkab Marrakech - Raja Casablanca 0-1 

FAR Rabat -RSS Settt 24) 

Chabsb Mohammada - CODM Méknès 2-0 

WMad Casablanca -B-Jadda OU 

KACKen<tra-0lynt*que Casablanca M 

Forces auOlalres - Fath Rabat OU 

Itfiiad Singer -Crttt Agricole 0-2 

Moghréb Fès - MCO (XMa 02 

Classement: J. Widad Casablanca. CODM Mefc- 
nès, 35 pis; 3. Olympique Casablanca. 33; 4. 
MCO Oujda, Kawkab Marrakech, 32 ; 6. Chabab 
MohammacSa, FAR Rabat Forces auxâares, 31 ; 9. 
CnkK Agricole. KAC Kenitra. RSS Sera. 30; 12. 


était «ia plus importante découverte 
depuis k remplacement du Dacron 
par le Radar dix ans plus tût», les 
Américains avaient répliqué que • 
leur produit, tes « cuben Jibers », un 
composite.de «fibre' de carbone Ü 
de molécules potyrpériques hqute . 
densité à cristaux Hqùides », rendrait 
le tissu italien « préhistorique d’ici 
dix mois». 

Aujourd’hui, ces deux tissus, en- 
core améliorés, sont respectivement 

Régates reportées 


tant de visualiser et d'analyser la 
forme des vefles en temps réd avec 
des miao-caméras das le mâL As- 
sotié aux outils de calcul aérodyna- 
mique qtffls ont pu vaHder très tôt; 
ce systèKléur à penm&.d’ac--. 
compter un .progrès, spectaculaire. 
«Jusque-là. nous savions définir ht 
jbrme de voüe idéale, masàFusage, 
die subissait des déf ormation s sous 
t effet du vent, explique Michel Ker- 
marec, qui dirige la division votles- 


La mer hachée par un vent de nord-ouest de 20 nœuds et ime 
boule de 3 à 4 mètres n’a pas permis, lundi 16 janvier, Por ganbatio n 
des régates de la Coupe Louis-Vuitton et de la Coupe Citizen an 
large de San Diego. Ce délai à été nrfs à profit par f équipe du défi 
français pour améliorer f étanchéité de ftance-2 et revoir le réglage 
des voiles. Par ailleurs, c’est Wto-New-Zealund, barré par Chris 
Dickson, qui a battu Nippon de cinquante-sept secondes dans la 
deuxième régate de la Coupe Louis-Vuitfon et non Pinvetse, comme 
noos Pavons indiqué par erreur dans Le Monde dn 17 janvier: 


Roa Casablanca, B-Jadlda, 29; 14. Fath Rabat. 
25; 1S. tffihad Tanger. 24 ; 16. Mogtvèb Fès, 23. 
CHAMPIONNAT DE TUNtSŒ 


15» journée 

ES Zatis - ES Tunis 0-1 

a Africain- CS HammarrvW 1-1 

5L TuTBten • CA Bizerte 3-0 

ES Sahd - AS Marsa 3-0 

SR Sports -01 B^a 1-0 

OC Keriwnnah . £ K&rauan 1-0 

OLKcf-CSSfasen reporté 

Cassement : 1. Espérance Sportive Tunis, 2*pts : 
2. Etoile Sportive Sahel, 21 ; 3- Club sportif 
Sfcrten, Oub Africain. 19; 5. Stade TunUen, ta; 
6. Otympique BEJa, Espérance Sportive Zams, 14; 
& Club Sportif Hammam-Uf. Océano Club Ker- 
kennah. 13; 10. Jeûtase Sportive Karouan, Ave- 
nir Sportif Mana. 12 : 12. Oub AtWébque Berne, 
il : IB. dympique Kef. Sfox Haihniays Sports 9- 


commercialisés par les vofleries 
North et par America 1 IhdHxflo- 
gies. En 1995, les différences ne de- 
vraient pas se foire au niveau des 
tissus, car tous les défis utiliseront la 
fibre de carbone dans loirs voiles. 
Les Français, qui avalent travaillé 
sur la fibre de bore, tm métalloïde 
s'apparentant au carbooe etausfli- 
aum, ont renoncé à rutffiser car elle 
s’est avérée trop cassan t e. En re- 
vanche, des différences existent 
oatre les défis sur la conception des 
tonnes de voiles et les capacités à 
assembler au mieux les tissus. 

FORME IDÉALE 

Par rapport à 1992, les Français 
ont ainsi mis au point 1e « Saflscan- 
ner/Magte», un système permet- 


HANDBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE NATIONALE 1 
AT tour retour 

(vry-Sam-Snœ 2744 

OM - VbroHoaordeeux 22-15 

Pontauft - ComtBuft-Sâttat 25-25 

DunkwqwOwrnbéfy 18-17 

Oéteâ-Sirasbourg 36-16 

Gaçrty-Wontpeffef 22-24 

UMy-Garg») - PS&Asràtres 23-26 

Ornement: 1. MontpeÊar.3Apts;Zliiry,31;3. 
OMAritroies, 30 ; 4. PSG-Asrrtrei 22 ; 5. CfÉtBl, 
18; 6. Bouleaux. 16; 7. Pon&ultConibwlt 16; 
8. SUestat, 16;9. Straâoug, 15;1tt Gagny, 14; 
11. Dunleetgue. 8; 12. Chambéiy, 8 ; 13. Sfrériœ, 
S; 14. liwy-Gagan, 5. 

HOCKEY SUR GLACE 

CHAMPIONNAT DE FRANCE ELITE 
19< Journée 

Angafrfrea 4-10 

Viiy-Gwncrix 1-5 

Rouen-Amiens 64 

Grenobl e uri ne 2F-2 

Classement; 1. Rouen. 29 pis 2. Brest 24; 3. 
Reims. 21 ; 4. Grenoble. 21 ; 5. Chamann. 20 ; 6. 
Amiens. 17; 7. Angers, 10; 6 Vky. 6. 

SKI 

COURE DU MONDE MASCULINE 
Super-G de Kfcùühel 




gréement du défi français. Au- 
jourd’hui, nous savons fixer la firme 
idéale que la voüe aura sur Veau, la 
valider et ht confictionner ensuite.» 

Les techniques de c onfect ion et 
d’assemblage ont aussi conridéra- 
htement évolué depuis 1992. te col- 
lage s'est généralisé car tes colles 
sont devenues plus résistantes que 
tes tissus. la révolution dans ce do- 
maine a été provoquée par North, 
qui dispose dans sa voflezie de San 
Francisco d’un moule permettant 
de confectionner les voiles en forme 
continue, sans aucune couture ni 
coflage de oanneaux. 

Afin d'éviter tes excès de 1992 où 
Americtfavaft fabriqué 250 voiles 
pour sa campagne, le réglement de 
la Coupe de l’ America n’autorise 


plus les défis qu’à utiliser quinze 
voflespourteprênéer Round Robin 
et ci nq de plus pour chaque phase 
supp lém e n t air e. Ainsi te quota des 
deux finalistes ne dépassera pas 
45 vb&& ^n houveau casse-réte 
pogMgk 

pensable pour la recherche de la 
pexfrainaiKte, ne peanef pas JuSi- 
ser une grand-voile {dus <fune qua- 
rantaine d'heures, un spinnaker 
phis d’une quinzaine d’heures et mi 
génois plus de dbr heures. 

Le choix de grammages plus 
faibles, autorisé par tes progrès 
techniques, se traduit par des gains 
de poids substantiels. Les grand- 
voiles du défi français sont passées 
de 100 à 58 kflos depuis 1992. Cette 
course à la légèreté engendre quel- 
ques risques. France-2 a perdu sa 
première ré^te pour avoir explosé 
son spinnaker sur son dernier em- 
pannage. Ce spi était adapté an 
vent de 5 nœuds qui soufflait ce 
jour-là, mais pas aux contraintes 
engendré es par la houle résiduelle 
.formée par les dépressions des 
jours précédents. Pins ^nérate- 
moiL te travafl de te division vœles- 
gréement du défi français se chiffre 
sur l’eau par un gain de perfor- 
mance de 0,1 nœud, soit de quel- 
que trente secondes sur un bord. 
Mais il a aussi contribué à Pamé&o- 
ration générale du bateau. «Le gain 
de poids sur les parties aériennes 
augmente kl stabàté, explique Phi- 
lippe Briand. 'On peut donc faire une 
coque phts étroite qui occasionnera 
moins de traînée. U ne faut jamais 
oublier que toutes les données qui 
participent à la conception d'un voi- 
lier sont liées.» 


Gérard AWouy 


1. G. Mader lAut);ZR Xunmkiar Bu); 3.A. 
Asringcr (Aut): 4. F. Nyberg $uL): 5. W Pg a- 
thoner Ota); LJ; 14 . 1 Ptocard (FraJ ; 15. L AF 
phand(Fra). 
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TENNIS 

INTERNATIONAUX D'AUSTRALIE 
Simple Mesleus 0“ tour) 

Lundi 16 jamtar 

A. O-Brien (E-U) b. P. Cash <Aus} HWM, 
6-2 ; 1 Btingh (PB) b. M. «fendre CSufc) &a. 7-6, 
64; J. Krh&c&v) b. J. ftkner(&0 &-2, «. 6-7. 

4- 6, 6-0; T. Mu ster (Aut, rPMJ'b. R. Reneberç 
(HJ) 2-6, 6-2, 7-6, 4-6, 6-3; A. Krickstan (EU) b. 
M. Gflüner (AL) 6-3, 6-1 , 5-7. 6-1 ; K. Aiami (Mat) 
b. B. GBxn(BJ}64. 6-4, 2-6, 6-1; l GuankHa 
(Fra) b. J. Stdtanbarg (fcs) 64, 64. 6-2; M. 
■fcbbutt (Aus) b. J. Morgan (Au) 6-7. 7-5, 6-3. 
3-6, 7-5 ; S- lareau (Canjb. S Biy»i (EU) 6-1. 34. 
64, 7-6 ; A. Voinea (Rtxi) b. F. Dwutf ©eU 6-2. 

5- 7,7-5,6-2;R.FrombBg(Aus)b.R.<abertfffa) 
64, 6-2. 60; L JonsSGn (5uU b. I Yzaga (PÉr) 

6- 2. 4-6, 64. 7-6; VL Ferreira (RSA. rffl) b. K. 

Sraasch (AO 6-3. 6-7. 7-6: L Buœmute 

(AU b: Y. El Aynaoii (Mar) 6-3, 6-7 (8-5% 6-1. 

Martf irümtar 

P. Rafter (Ajs) batL Was*fc(SuQ&-3, 14L 5-7. 7-6. 
6-3 ; K- Novask (Rép. Trti) b.~B. SMtm (EU) 6-3. 
6-3, 7-6 ; M. Woodfonh (Ai*) b. A.Boetsdi pa) 
64, 7-5, 6-3 ; D. Nestor (C*ft) b. A. Mrenr (A&) 
3S.&J.&2. 7-6;! &xpfctGuèJb.fi KMrfkê 
(PB) 6-2. 6-1. 6-1 ; A. Ans (EU, n° 2} b. G. Soi- 
fard (RSA) 6-2. 64, M. 


K. Boogert b. L Ferrando (ha) 6-0, 4-6, 60. 

M. Oremans (Pffl b, S.-I WbngCUL) 3-6, 6-3. 6-3 : 
Helg^n FWsStEW 3^ 
»*> tL £ Wagner (AS) 
^ ®*3 Sbrffart (E-U) b. AnnehOer 

(Rép. Tdi) 6-1, 74 . 

Maxfe17 jvnier 

^S»nch«4fcjno ffsp, rf> 1) b. F. ü (ChùO 6-2. 

(AUb- M. Endo (Jap) 6-4, 6-2 ; VL Prétest Æ 
E. Fbtami(EU)6a6-2;S. Dnte Brodunan (Aus) 
2 - 6 , 64. 6-3 ; N. Medwdeua 
(Ufct) b. M. MJeeva (BuL, n°9) 4-6, 7-5. 6-3; J. 

«Mener (AuU&HbaK (Jap) 6-i,6-7.&0;fLMa- 

raobow (Rwt)B. M. Paz(Arg) 7-S, 26, 64. 

VOLLEY-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRAiÆE NATIONALE Al 
7* tour retour 

MontpaBer-Tous 34 

Pa » UC -R enne» 34 

il 

Grmbfetttt o-3 

Bordaw»PSG Asribœ ; mercredi 18 àmmr 
OcBamnt : 1. Carmes. 35 pte; Z Poitiers. 33 : 3. 
FaftUC 32; 4. A»]pcn 28; 5. PSG Asiitas, 
27:6. Saurons 27; 7 - MernpëBer, 27; a site, 
26; S. Tbws. 26; 10. Ftannes. 21; U. Grenoble. 
20;l2.BardmiLl9. 
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Le couscous 
des familles 

Bien placé dans les sondages, 
ce plat, devenu national en France, 
connaît de nombreuses variantes 
selon les régions d'origine 


« CONNAISSEZ-VOUS un bon 
couscous ?» A cette question, Pou 
vous répond d’un air averti : « tt 
nV a pas de bon couscous sur la 
place. » C’est un propos que Pon 
entend couramment, et ceux qui 
connaissent bien l’Afrique du 
Nord ajoutent: « On ne peut 
connaître ce plat que consommé en 
famille. » 

Longtemps après le général Bu- 
ge aud et les Expositions univer- 
selles et coloniales du XIX e siècle, 
on a rangé ce plat parmi les curio- 
sités alimentaires. Certains ont 
même prétendu que le couscous 
était originaire d’Auvergne. 
Souvent - hélas 1 -, les expé- 
riences parisiennes sont assez peu 
convaincantes, et pourtant le 
couscous est un plat « national », 
populaire, en bonne place dans les 
cantines.- et dans les sondages. 

L’image d’Epinal date de la 
« Conquête » : « Couscous : plat 
populaire en Algérie ; il est confec- 
tionné par les femmes, arabes ou 
mauresques, avec de la semoule de 
blé dur. » Le blé lui-méme était, à 
l’origine, une graminée sauvage 
qui croissait au flanc du Caucase, 
en Asie Mineure. On le connaît 
par les fouilles de Kalat Jarmo et 
de Jéricho (7000 av. J.-C-). C’était 
l’engrain, une variété d’épeautre 
oubliée : Triticum sativum. Les 
plats de blé dur de l’Anatolie, 
concassé et cuit, sont encore 
consommés aujourd’hui en Tur- 
quie. 

L’Afrique du Nord antique est la 
terre à blé de Rome. Le blé dur 
fournit la nourriture locale. Semé 
à l’automne, fl germe à la saison 
des pluies : c'est le Wé tfhfvcn n 
est écrasé çn ‘semoüte 1 « stmffia » 
(smillfû, en arabe). Trmfi ti ot mcl le^ 
ment, le concassage se fait à la 
pierre ronde. La semoule peut 
aussi être d’orge ou de rofl- On 
roule un peu de semoule, de la fa- 
rine, de Peau et un peu de sel. 


Après une première cuisson à la 
vapeur, on obtient la « graine». A 
présent, tout le monde utilise la 
semoule industrielle, préparée, 
précuite et conditionnée par les 
grandes marques. Au VI* siècle, au 
Maghreb, la civilisation islamique 
adopte le kes kes , ou couscous 
(phonétiquement, kascsou), de 
Parabetos kosson (poudre). Le plat 
générique est constitué : c’est un 
pot-au-feu servi avec un plat de 
semoule de blé. Un terme unique 
désigne Pun et Fautre par métony- 
mie. L’image classique renvoie à la 
marmite au col étroit, sur laquelle 
repose un panier en alfa. Au- 
jourd’hui, le couscoussier est une 
marmite de métal, usage commun 
du bidonville d’Abidjan au restau- 
rant chic parisien. 

LA SEMOULE DE GEORGE SAND 
La cuisine des couscous est 
considérée comme une des plus 
caractéristiques du monde, en 
partie grâce fa la renommée de la 
. gastronomie marocaine. Rxzrquoi 
cet engouement ? Cest le secret 
de ses accords aromatiques raffi- 
nés. «C'est le plat du partage et de 
l’offrande », assure Fatima Hal, 
l’hôtesse de Mansouria ; une * vé- 
ritable partition musicale », ren- 
chérit Maguekmne Toussaint-Sa- 
mat. Car intervient la gamme 
poétique du ras-d-hanout, le mé- 
lange des épices de l'Afrique du 
Nord. Le marchand d’épices - Far- 
ta - va concocter, des journées en- 
tières, le subtil mélange, qui 
comprend: cardamome, cannelle, 
maefe, galanga, maniguette, mus- 
cade, poivre, girofle, gingembre ; 
et aussi des fleurs pour cuisiniers 
esthètes 1 -/bâte de fais, 

lavande; bouton de rose etla mys- 
térieuse «cantharide», qui est tm 
coléoptère l On nous parie aussi 
d'un mélange plus secret: le 
«maajon», ou canabis estiva , 
miel, gingembre, gland de chêne. 


amandes et raisins secs moulus. Le 
couscous de fête, difiia, suppose 
que Ton se serve de sa main droite 
pour façonner les boulettes, et de 
n* utiliser que trois doigts, annu- 
laire et auriculaire repliés, pour 
manger. Cela est accompagné d’an 
thé à la menthe, dont le protocole 
de service est merveille d’adresse 
et d’Ségaoce. 

La bonne dame de Nohant nous 
a laissé une recette de «kons- 
kous ». Cest sam doute la bonne 
méthode, car chacun chez soi peut 
préparer un couscous, plat de mé- 
nage « fiançais » : nous trouvons 
cette recette empruntée à George 
Sand dans Le Grand Livre de la cui- 
sine française d'aujourd’hui Valé- 
rie-Anne, son auteur, qui fré- 
quente aussi Mansouria, nous livre 
la vulgate de ce plat H sera meil- 
leur que celui régulièrement servi 
dans Wen des restaurants maghré- 
bins, noyé dans un bouillon mal 
dégraissé, uniforme, et brûlé de 
harissa. 

Le couscous est un pot-au-feu 
amélioré par un usage traditionnel, 
ou bien personnalisé par des aro- 
mates spécifiques, et surtout, 
comme au Maroc, par la recherche 
de fins ingrédients» viandes déli- 
cates et petits légumes frais de Mé- 
diterranée. «Au die merguez dam 
le couscous ! >Ncu, ce n’est pas nn 
titre de la Série noire! La parfois 
(mais sf,iaranenQ suocoiente sau^ 
assc de mouton foudoriqne est su- 
perflue. Ütife sfetffe viande. Et à 
vous de choisir: A fuir; le couscous 
«royal », et au tre « couscous fan- 
pénal», où sont mêlées viandes 
bouflfies, rôties et grillées, inven- 
tions de gargotes en mal cP exo- 



tisme. Les bons couscous, à Paris, 
sont quasiment confidentiels. On 
comiaft 1e fameux couscous du dé- 
sert de WaRy Chooakj, an Saharien 
(36, rue Rodier, 75009 Paris ; téL : 
42-55-51-90). Mais l’arebétype 
semble bien être celui de Fez, «el 
Ftissi », à F agneau, avec confit d’oi- 
gnons et semonle au raisin sec. 
On le trouve chez Afansouria 
(11, ruè Faîdherbe, 75011 Paris ; 
téL : 43-71-00-16 ; fermé dimanche 
et lundi midi). 

VARIANTES RÉGIONALES 

Cest la meffleurc adresse pari- 
sienne lorsque Fàtima, îa patronne, 
est là, souriante et cultivée, avide 
de faire partager sa passion pour la 
table de son pays. Nous appré- 
cions depuis longtemps la cuisine 
de Benjamin Etyazirî, à L’Atlas (12, 
boulevard Saint-Germain, 75005 
Paris ; téL : 46-33-86-98 ; tous les 
jouis). 

11 sait qu’au Maroc la cuisine est 
Fapanage des femmes, mais fl est 
avant tout un professionnel et s’ef- , 
force d’interpréter la tradition : il 
n'y réussit pas si maL Le couscous 
des beaux quartiers, cm te trouve 
au Sud marocain (10, rue Vülebois- 
Mareuil, 75017 Paris ; tous les 
jours), pour la qualité de la 
« graine » et Famabifité du patron, 
et aussi chez Amazîgh (2, rue Lapé- 
rouse» 7^0J6 Paris: ML: 47-29-90- 
38), tabMfphis âégante et cm péri ’ 
chère. Demter-né, le Titrazoute (18. 
rue du Cardinal- Lemoine, 75005 
Paris ; téL : 44-07-29-50). 

Le couscous aux petits navets, 
c’est la fête algérienne, au poulet 
et légumes de saison: fenouils à 


bulbe, cardes. Le couscous kabyle, 
c’est celui des restaurants popu- 
laires de banlieue : tomates et 
pommes de terre avec l’agneau ou 
le mouton. Le couscous.de Juin- 
temps du Constantinois, dont la 
sauce est nommée «mazga», de- 
mande oignons nouveaux, céleri, 
haricots verts, poireaux, choux et 
cardes. 

U existe un couscous au poisson, 
à la panse farde; on eu connaît au 
lapin, au gibier à plume, ou bien 
accompagné de hérisson. Le khtou 
est un couscous doux, aux abricots 
secs et au potiron, signalé dans le 
recueil des recettes d’une famille 
JafvedeHmMe. 

Plat de civilisation méditerra- 
néenne, lié an rituel du blé et de la 
fécondité, le couscous est devenu 
un plat de cuisine française. Vous 
en disposerez «comme il vous 
plaira». 

Jean-Claude Ribaut 

★ Le Grand Livre de la cuisine 
française d'aujourd’hui Valérie- 
Anne. fixotéd., 1994, 295 F. Un ou- 
vrage qui donne quelques rides à 
Madame Saint-Ange. 

★ Couscous. Maguelonne Tous- 
saint-Sam at- Casterman écL. 1994. 
SSE 

★ La Cuishnèrv'da diRfnler. Frédé- 
ridt E Grasser. Beiin éd, 1994. Voir 
fa recette du «confit d'agneau 
aux abricots » servi avec une « pe- 
tite graine fine de couscous» : elle 
est interprétée par Alain Durasse, 
au Louls-XV, a Monte-Carlo. 


LE MONDE / MERCREDI 18 JANVIER 1995723 . = 

VINS > 


Retour 

du «demi-sec» 


MARKETING, gastronomie ou - 
besoin de sucre, fzudra-t-3 bien- ■ 
tôt compter avec une catégorie 
oubliée quand elle n’est pas mé- - 
prisée, celle des champagnes « de- . 
mi-secs » ? Transformer un vin 
tranquille en un vin effervescent >' 
se fait grâce à l’incorporation de 
sucre et de levure. Quelques mois 
ou quelques années plus tard, on 
« dégorge », puis l’on « dose ». 
Cest ici que Ton peut jouer suf . . 
une large palette, allant de Pat* *: 
trfime rigueur à l’émoflîence dou- ' 
cereuse. Doser avec du vin put 
conduit an « brut sauvage » ou & '• 
1*« uhra-brut ». Ajouter quelques \" 
pincées de liqueur (1 % du volume) 
ne fait pas sortir de la sphère des 
bruts. De 2 à 5 %, on est dans les 
« secs », de 5 à 8 % dans tes « de- 
mi-secs ». Au-delà, on entre dans :j 
les «doux». 

ce procédé renvoie à une his- 
toire de goût et de mode. «le * 
tournant se situe à la fin des an- . 
nées 50, quand te champagne d _ 
quitté la fin du repas pour prendre ~- 
sa place à l’apéritif: la mode an- ^ 
glaise du brut s’est alors imposée en .*> 
France », explique Christian Fofr - 
Roger, directeur de la célèbre mal-' * 
son qui porte son nom. Va-t-on *■. 
voir le retour des champagnes 
d’avant-hier ? Cest 1e pari de la 
maison Veuve CEcquot Fonsardin, 
qui lance un intéressant «demi- 
sec ». « Nous n’avions jamais aban- . * . 
donné ce vin, où domine le pinot ‘ 
noir, assure Edouard de Nazeüe. 
Mais la production demeurait mar- 
gmalè: trois cent mille bouteilles . ■ 
annuelles. Plus un millier de bou- / 
teilles livrées avant Noël à la reine ' - 
mère d’Angleterre. » . •/-/ 

Demi-secs et gastronomie? 

4e Avec des vins bien fiais, on peut \ 
obtenir des résultats passionnants », 
confie Alain Dutoumier (Carré des : 
Feuillants), l’an des grands maîtres 
des accords des mets et des vins. 

La Veuve CKcquot fera-t-elle des „■ 
émules ? S lui faudrait séduire les 
gardiens du temple champenois ^ 
comme Rémi Rrug, pour qui Fap- 
port de sucre est nn plaisir trop Ifa- 
die, un voile qui cache le vrai 
corps du vin. * 

jf.-Y.N. \ 

★ La Veuve Clicquot demi-sec , £ 
' Entre 130 et 160 F. Veuve Cficquot 
PonsanSn CSA. 3, place des Droits- V- 
de-THomme, 51100 Rwms. 
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TOQUES 
EN POINTE 

■ LA MAISON DE LA TRUFFE. 
On a parfois l’impression, en 
voyant le prix du kflo de truffes 
dans la vitrine, que la cotation est 
donnée en anciens francs I Cette 
épicerie de grand luxe dispose 
aussi d’une petite salle de dégus- 
tation à déjeuner, à F arrière des 
comptoirs. Tbut ici, en cette sai- 
son, est imprégné de la puissante 
odeur truffière. Même le menu du 
Jour à 100 F, qu’on se le dise r 
L’endroit est insolite, l’animation 
garantie. Le menu truffe (260 F) 
est composé d’une salade de 
miche et truffes, d’une omelette 
ou d’une broufllade aux truffes, 
puis, au choix, d’une poularde ou 
de tagliatelles truffées, d’un fro- 
mage truffé lui aussi - effet de 
mode l - et d’un dessert Quel- 
ques vins abordables. Pour un en- 
cas en période de soldes, simple 
repas ou halte gourmande, selon. 
* 19, plate de la Madeleine, 75008 
Paris. 161. : 42-65-53-22. Fermé le 
dimanche. 

■ SOUS L’OLIVIER. le souve- 
nir de la cuisine niçoise et ita- 
lienne, qui fit autrefois la réputa- 
tion de cette maison, s’est 
estompé, comme l’ouvrage 
d'Edouard Herriot qui inspira 
cette enseigne. Cétait le temps où 
les hommes politiques taqui- 


naient aussi bien tes Muses que la 
fourchette. William Warnault fait 
ici une cuisine dé goût pour ses 
habitués : soupière de coques aux 
lardons, daube de canard aux 
chanterelles, sablé chaud aux 
oranges et aux amandes. Il excelte 
aussi dans un registre plus rus- 
tique: salade de demoiselles de 
canard, tête de veau complète (la 
précision a son importance) gri- 
biche. Moins judicieuses me pa- 
raissent les sauces de quelques 
plats de poisson, lorsqu’elles en 
masquent la texture et tes saveurs. 
Carte des vins homogène. Accueil 
courtois et service dynamique. A 
la carte, comptez entre 200 et 
250 F. 

★ 15, rue Goethe, 75016 Paris. 
TéL : 47-20-84-81. Fermé le samedi 
et le dimanche. 

■ AUBERGE DE LA GALUPE. 
Angulas, pibales ou rivelles, c’est 
le nom de l’alevin d’anguille origi- 
naire de la mer des Sargasses, 
abondant dans les estuaires de 
PAdour et de la Gironde, fl faut 
absolument, pendant la brève sai- 
son d’hiver, goûter les pibales pré- 
parées par Christian Parra, lavées 
à grande eau vinaigrée, plongées 
vingt secondes dans un court- 
bouillon parfumé ; puis, sautées 
trente secondes dans l’huile 
d'olive avec quelques gousses 
d’afl émincées bien dorées, et ser- 
vies brillantes dans le poêlon en 
terre. Sans oublier 1e piment d’Es- 


alexandre savin 

■ — n*pul<r 2963 — . " 

Le spécialiste du 100% pure Cubmctt 

SOLDE 

POUR FEMMES POUR HOMMES 

Le respect de la quai»**, un investissement sur 

2 rue d’Aguesseau - 75008 PARIS 
Angle 60 Faubourg Saint-Honoré 


pelette, qui fait la différence. Et 
une bouteille d’Irouleguy 1 En- 
suite, c’est rembarras du choix : le 
déüdeux pigeon, te boudin mai- 
son, les poissons de FAdour, quel- 
ques desserts savoureux (le russe), 
autant de cordes à la guitare d’un 
cuisinier qm est aussi un merveil- 
leux chanteur. Environ 350 F. 

★ Place du Port 64240 Urt TéL: 
59-56-21*84. Fumé le dimanche à 
cfiner, le lundi et du 16 janvier au 
28 février. 

■ LA ROTONDE. V Hôtel du Pa- 
lais, magnifique paquebot Napo- 
léon ni échoué sur Tune des plus 
belles plages de Biarritz, vivait 
ma), sa cfientèle aussi, le mélange 
des deux cartes. Furie roturière 
mate affectée au plus bel espace 
dont un restaurant puisse rêver - 
La Rotonde -, Fautre, étoilée au 
Michelin, dite Le Grand Siècle, 
mate cantonnée dans un salon très 
chic. L’usage s’était installé de 
présenter ensemble les deux 
cartes.. A la réouverture, début 
mars, Jean-Marie Gautier aura 
mis bon ordre dans tout eda et 
l’on pourra ind iffé re m ment, sorte 
même menu, choisir les tripes 
d’agneau des Pyrénées ou le mer- 
hichon fa la plancha et le déficieux 
œuf poché en coque de brioche 
ou bien la fricassée de homairi et 
ris de veau, ou encore le merlu an 
jambon cru et raviole de morue à 
la btscayeoue. Qui peut le plus 
peut ie moins! Loin de la cuisine 
de palace, 1e chef saisir toutes les 
opportunités régionales, les 
adapte au tempo (fun solide mé- 
tier classique. Cest réussL Beau 
choix de seconds vins pour ne pas 
trop faire grimper Fadcfition. Ser- 
vice de premier ordre. 400F envi- 
ron fa la carte. Mm 280 F. Suites 
etdftaoalxtisdéiiSvie. 

★ 1, avenue de l'Impératrice. 
64200 Biarritz. TEL: 59-41-6440. 
Réouverture défaut mais. 

■ DIDIER GARBAGE. Aux 
confins de te Chaüosse et de la fo- 
rêt landaise, Didier Garbage, l’en-, 
faut du pays, a bien tenté de faire 


son tour de France, mais n’a pas 
résisté à l’appel des palombes. 
Dans la petite auberge muniripale 
dTJchacq, Il tient bistrot avec un 
menu fa 68 F (soupe de campagne, 
rivet de canard et pommes grand- 
mère) et laisse vagabonder son 
plaisir -et le nôtre -avec une sa- 
lade de tricaudilles (tripes de 
porc), le foie gras mi-cuit de ca- 
nard mulaxd, des chiperons relevés 
au piment d’Espelette, le rivet de 
marcassin Saint-Habert Brebis fa 
la prune d’ente et montoise tiède 
aux amandes complètent ce ta- 
bleau rustique et généreux. Vins 
régionaux (saint-mont, madiran) 
à prix très modestes, et quelques 
bouteilles éclatantes dont Je châ- 
teau-fieuzal blanc 1992 (Pessac 
Léognan), au prix - raison- 
nable - de 300 F. Menus fa 120 F et 
180 F. A la carte, 200 F. 

•k 40090 Uriiacq-et-Rarentis. TéL : 
68-75-33-46. Fermé le dimanche 
soir et le hindi. 

■ LE POQUEUN. Le menu de 
Molière nous rappelle les origines 
de ce restaurant, une des « bar- 
rières» de te seconde génération. 
A l’époque, Loi se au, Savoy 
avaient déjà rencontré leur destin. 
Le décor et Faccueil, la cuisine, la 
clientèle, tout ici concourt à 
rendre le moment du repas at- 
trayant, un peu convenu, mais an 
total, plutôt réussi. Si le mille- 
femUe de fraise de veau m'a sem- 
blé manquer de moelleux - là 
n’était d’ailleurs peut-être pas 
l’intention du cuisinier, fai, en re- 
vanche, apprécié 1a raviole de lé- 
gumes au jus de homard, clas- 
sique et goûteuse, la moruette 
sautée au pied de porc et fumet de 
vin rouge. Epatante gibelotte de 
lapereau aux petits oignons. Défi- 
rieuse tarte chaude aux pommes» 
Accueil chaleureux. Sobre carte 
des vins ; comptez environ 250 F fa 
300 E Menu Molière : 185 F. 

* 17, rue Molière, 75001 Paris. 
TéL : 42-96-22-19. Fermé samedi et 
dimanche. 

f.-C.Rt 




des Les 


L’an de*.-] 


IQur.XLJ.) 

| 122.bd.du Mompamata* W. R é*. 43.20.62 .12 

OFFICIER IÆ BOUCHE de la cuisine crfale. 


ALSACE A PARIS Æ 

9, pLSt-Andr6des-Arts.fr -SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE, POISSONS 
HUITRES ET COQUILLAGES 
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SAUMON. RENNE. CANARD SALÉ. 

COPENHAGUE 

Menu 230 F. Boisson comprise 

FLORA OANICA, u ?*o, 

Menu 190 F. J boisson comprise 
142, w. ds» Pâwps^ysto - 44-13-8&-2L 


REUIS BELLMAN F/Sam. Dim. 

RA VIOLES DU ROYANS 
FILET A LTÈSTRAGON 
MENUS 160 F et 220 F 
37, nie Fiançob-1-, 47-23-5442 


PARIS* 
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POISSONS -CRUSTACES * 
FRUITS de MER 

Menu de ta Mer, le soir, 170 F 
FABnu - Lundi soir. 

Ouv. Lundi midi - Climatisé 

PARIS ilr ^ 

DINER SPECTACLE z 

¥ &t Safiortc. des Qcg A - 

simUUtUù* et SxsOfs» 
faimé lundi -RAsarvafais: 43.71. 0O.8Z 

PARIS 12 e 

I RESTAURANT RANY 1 ’ 


Menu dûB 65 F, soir 99 F, et à la cane 
OOV.7/7J. - 12b. 14630 et 19b -23b30 
6, rue d’Anstcfihz - 75012 PARIS 
Réservation : 43 40 40 13 


CHAMPAGNE 
André DELAUNOIS ' V 

■ Direct propriété 

gécoitmot manipulant 
GuWe Hachette 1995 
BP 42 - 51500 RDhr-terMontagae U- 


PUBUCffÉ GASTRONOMIE 
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et venteux 


/-•■'ta** Prévisions 

pour le 18 janvier 
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LE MATIN, une couverture nua- 
geuse et faiblement pluvieuse 
concernera le Nord-Pas-de-Calais, 
ta Picardie, la Haute-Normandie, 
le Centre jusqu'au Poitou-Cha- 
rente. Elle sera accompagnée de 
vents de sud soufflant jusqu'à 80 
loii/h en rafales. A l’arrière, le ciel 
restera encombré sur la Bretagne 
et la Basse-Normandie, et réserve- 
ra des averses. A l’avant de cette 
zone, des Ardennes à la Bout- 


% 7-ÜS. 






Prévisions pour le 16 janvier à I2h00 


Indice de pollution 

en agglomération parisienne 
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gogne et au Limousin, les nuages 
annonciateurs envahiront le cieL 
L' Alsace-Lorraine, la Franche- 
Comté, la région Rhône-Alpes jus- 
qu'à ta Provence et le Midi-Pyré- 
nées seront épargnés le matin, 
connaissant une alternance de 
nuages et d’éclaircies. Le ciel pyré- 
néen sera chargé avec des chutes 
de neige au-dessus de 2 000 
mètres. Des entrées maritimes 
couvriront le Languedoc-Roussil- 
lon jusqu’au Rouergue et au Vh/a- 
rais entraînées par un vent de mer 
soufflant jusqu'à 100 km/h. 

L’après-midi, la zone pluvieuse 
s’étendra de la Lorraine à la Bour- 
gogne, à l’Auvergne, jusqu'à Midi- 
Pyrénées et à la Provence-Côte 
d : Azur, soutenue par un vent de 
sud jusqu'à 80 km/h en rafales. Le 
vent marin balaiera encore la val- 
lée du Rhône jusqu’à 90 km/h 
alors que l'autan faiblira. Les Cé- 
vennes pourraient connaître des 
précipitations plus intenses. L'Al- 
sace, les Alpes du Nord et la Corse 
verront le ciel se charger progres- 
siveraeht. Les Pyrénées resteront 
couvertes, avec de la neige au-des- 
sus de 2 000 mètres sur I’Ariège et 
à partir de 1 300 mètres sur les Py- 
rénées-Atlantiques. A l’arrière de 
la zone perturbée, c'est-à-dire du 
Nord au Centre, au Poitou et à 
l'Aquitaine, les nuages prédomi- 
neront, accompagnés d'averses. 
Sur la Bretagne, les pays de Loire 
et la Basse -Normandie, le ciel va- 
riable réservera des averses mais 
également quelques éclaircies. Le 
vent de sud-ouest balaiera les 
côtes bretonnes. 

La douceur fera son retour sur 
l’ensemble du pays avec de rares 
gelées matinales sur le Nord-Est 
alors que les températures mini- 
males seront comprises entre 5 et 
S degrés sur le reste du pays. 

L'après-raidi les températures' 
s’établiront de 5 à 9 degrés sur 
l’est du pays et avoisineront les 9 
degrés sur une large moitié ouest 

(Document établi aivc le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 


du 17 janvier 1995 
m arima/mhrfma 


AIACaO 12/1 

BIARRITZ 12/3 

BORDEAUX ttyfi 

BOURGES SA 

BREST 11/B 

CAEN SM 

CHERBOURG S/6 

CLERMONT- F. 11/4 


DQON 5/-1 

FORT-DE- F R. 29/20 
GRENOBLE V-6 
LILLE 3/2 

LIMOGES VS 
LYON. BRON HV5 
MARSEILLE 13/S 
NANCY V-2 
NANTES 8/3 
NICE 13/2 

PARIS VS 

PAU Wl 

PERPIGNAN U/2 
POINTE-A-Prr. 30/20 


ST-ETIENNE UW 
STRASBOURG 2/-S 
TOULOUSE W 
TOURS 9/2 


ttRAHOn 


ALGER ISA 

AMSTERDAM 7/2 


RENNES 9/4 

ST-D.-RHJNJON 3075 


AMSTERDAM 7/2 
ATHÈNES 7/3 
BANGKOK 34/22 
BARCELONE 11/9 
BELGRADE -2A-9 
BERLIN 7/D 

BOMBAY 22/13 


BRASILIA 29/19 
BRUXELLES G/3 
BUCAREST -5M4 
BUENOS AL 27/13 
CARACAS 30/22 
CHICAGO 2/-I 
. COPENHAGUE 4/2 
DAKAR 25/18 
DJAKARTA 29/26 
DUBAÏ 27/14 
DUBLIN IVI 
FRANCFORT SMS 
GENÈVE V-7 
HANOI 16/15 
ISTANBIH 2/0 

m 


U-6 

KINSHASA 33/- 
LE CAIRE 16/7 
LIMA 27/22 

LISBONNE iyi3 
LONDRES V& 
LOS ANGELES 12/7 
LUXBfflOUBG V-2 
MADRID 12/-6 
MARRAKECH 17/7 
MEXICO 18/S 
MILAN 9H0 
MONTRÉAL 8/2 
MOSCOU -**-11 
MUNICH 4/-6 
NAIROBI 2S/12 


NEW DELHI 
NEW YORK 
PÉKIN 
PRAGUE 
PRETORIA 
RIO DE JAN. 
ROME 

SAN FRANC 
SANTIAGO 
ST-PETEKSB. 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VIENNE 



Situation le 17 janvier 1995 


Prévision pour le 19 janvier 1995 


M. Lacoste, ministre de la pro- 
duction industrielle, a fait Mer soir 
à la radio une franche mise au 
point de r importante question du 
charbon. Avant la guerre, des 
stocks de charbon de l’ordre de 
250000 tonnes étaient constitués 
pendant Tété, en vue de parer aux 
inondations et au gel qui, en hiver, 
grèvent à la fois la production des 
stations hydro-électriques et le 
transport du charbon par voie flu- 
viale. L'été 1944 n’a pas penses 1a 
constitution du stock de sécurité 
parce que ies combats qui ont flbé- 
ré la France om durement endom- 
magé notre réseau ferroviase. De- 
puis septembre 2944, le 
gouv erne me n t a dû s’efforcer en 
même temps de rétablir les 
grandes lignes d’interconnexion 
du courant hydro -électrique, d’ac- 
célérer Pextractkm du charbon et 
d’en réorganiser l'acheminement 
vers les grands centres urbains. A 
la fin <te Tannée, la c on somm ation 
de courant électrique à Pans avait 
pu a tte indr e le chiffre énorme de 
13 millions de kilowatts-heure, 
tandis qu’elle ne dépassait pas 
11 mflSons avant la guerre. Et, mal- 
gré toutes tes difficultés, un stock 
de 30 000 tonnes de charbon avait 
pu être constitué. 

Mais plusieurs facteurs ont 
concouru à entraver te redresse- 
ment, notamment tes conditions 
météorologiques et Taccroisse- 
ment des besoins nnfitaires en ma- 
tière de transport. Ainsi, tes arri- 
vages ont baissé de plra (te moitié: 
8 178 tonnes samedi dernier, pour 
un minimum essentiel de 20000 
tomes. Le gouvernement a donc 
été contraint de prendre des me- 
sures de restriction qui s'ajoutent 
aux épreuves de la France. «Mots, 
a dit M. Lacoste, la prolongation de 
kt guerre exige des Français; de tous 
tes Français, des sacrifices iris durs. 
La guerre commande tout et chacun 
doit Faâcepter, à moins d'avoir une 
âme d’esclaves (18 Janvier Î94S.) 
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PROBLÈME n° 6478 
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nom. But en savourant - VL Affluent du Danube. Un 
vrai.rapace. - Vif.. Chanta la chute de Nmive. Vflle du 
Nigeria. - VIII. Nourrit un dieu. Coule dans les Alpes. 
- IX. Qui peut irriter. - X. Elément d’une jupe. N’est 
pas la première venue. - XI. Peut se déceler à l’odeur. 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 
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VERTICALEMENT 


1. Ecrit sur l’étiquette. - 2. Peut être dangereuse à 
traversée. Pas ramassés. - 3. Fit de grandes conquêtes 
en Orient Son emblème était le marteau. -4. Cachas. 
Est difficile à plaquer. - 5. Un délire aigu. Point de dé- 
part - 6. Qui dit bien ce qu’il veut dire. Le sang peut 
couler quand elle est bleue. - 7. Poisson. Retient un 
objet immergé. Adverbe. - 8. Qui peuvent amollir. 
Conjonction. - 9. Direction. Centre de révolution. 
Tient bien son logis. 


SOLUTION DU N" 6477 


HORIZONTALEMENT 

I. Bougonner. - II. Rubanière. - m. Orangerie. 
IV. Cal ; on. - V. Is ; cernes. - VI. Lâche ; Ise. 
VII. Lire ; ce. - VUL Ego ; ornas. - IX. Ensemencé. 
X. Sentiment - XI. Ré ; se ; ès. 


HORIZONTALEMENT 

I. Est bête à pleurer. - U. Un élément de TOiesde. - 
HL Transforment en liquide. -IV. Peu banal. -V. Pro- 


VERTICALEMENT 

1. Brouillées. -2. Our ; saignée. - 3. Ubac; crosne. - 
4. Ganache ; et - 5. Onglée ; omis. - 6. Nie ; crème. - 
7. Néronfenne. - 8. Erines ; acné. - 9. Rée ; se ; sets. 


■ RAIL. Pour faire face à la 
concurrence aérienne, la SNCF et 
son homologue italien ont signé 
un accord bilatéral de gestion 
commerciale des trains de nuit sur 
les liaisons Paris-Milan, Paris-Flo- 
rence, Paris-Venise et Paris-Rome. 
Cet accord prévoit notamment de 
nouveaux horaires, une nouvelle 
gamme de prix et la rénovation du 
matériel roulant 

■ LISBONNE. La RATP a offert au 
métro de Lisbonne une entrée 
Guimard. L’oeuvre de l’architecte 
et décorateur français, qui a été 
inaugurée le 13 janvier, décore la 
station Picoas. En échange de ce 
cadeau, la RATP recevra un pan- 
neau d’azulejos de 200 m 2 signé 
Manuel Cargateiro, qui sera instal- 
lé à la station Champs-Elysées- 
Clemenceau. 


■ MONTRÉAL. A n partie du. rirais . 
de juiEï Aie Canada «ffectxiera ) 
chaque semaine depuis Toronto 
deux vols sans escale à destination 
de TH-Aviv, en IsraëL 

■ CONGO. Les communications 
téléphoniques entre Brazzaville et 
Pointe-Nome, qui avaient été in- 
terrompues à la suite du sabotage 
d’un relais, ont été rétablies le 
13 janvier. 

■ LE HAVRE. Pour protester 
contre le coût des péages et l'aug- 
mentation du prix de l'essence, la 
CGT appelle tes salariés de la lé- 
gion du Havre à manifester à ren- 
trée du pont de Normandie le 
20 janvier, jour de son inaugura- 
tion. 

■ ITALIE- Les chemins de fer ita- 
liens, qui souhaitent améliorer la 
réception des téléphones por- 
tables dans leurs trains, ont décidé 
d’investir 300 milliards de lires 
(1 milliard de francs). L’accord si- 
gné avec la compagnie Telecom 
Itaüa prévoit l’installation de nou- 
velles stations de transmission, 
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Mercredi 18 janvier 

■ MUSÉE GUIMET: Exposition 
La Chine des origines, hommage à 
Lionel Jacob (34 F + prix d’entrée), 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : l'Annonciation, de 
Rogier Van der Weyden, 12 h 30; 
tes antiquités égyptiennes, 19 h 30 
(Musées nationaux). 

■ DE SAINT-ROCH aux hôtels de 
la me Saint-Honoré (45 F), 14 h 30, 
sortie du métro Tuileries (Paris pit- 
toresque et insolite). 

■ MUSÉE DU PETIT-PALAIS : un 
autre regard sur la peinture, sup- 
port et matière (25 F + prix d'en- 
trée), 14 h 45 (Musées de la VÜte de 
Paris j. 

■ HOTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE: l'his- 
toire du palais des Capétiens deve- 
nu lieu de justice (37 F + prix d'en- 
trée), 15 heures, cour principale en 
bas des marches 

■ MUSÉE CARNAVALET: Expo- 
sition Paris la nuit (25 F + prix 
d’entrée), 15 h 30 (Musées, de la 
Ville de Paris). 
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Le phénomène n'est pas nouveau mais il atteint désormais 
d'innombrables secteurs d'adîvilé, aggravant le chômage 
des moins qualifiés. Quelles mesures prendre pour 
accompagner au mieux celte évolution ? 
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: -d'antennes phnr pttttsantes et- de 
■j oabmesisRuâuiteV intérieur des 
trains, d’où fi sera possible d’appe- 
ler sur le système des téléphones 
cellulaires et non plus seulement 
sur te réseau classique. 

■ VIENNE. Depuis le 2 janvier, 
Lauda Air, partenaire de ta Luf- 
thansa, assure deux fois pv jour la 
liaison Paris-Vienne au départ 
cFGriy. 
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ÉDITION Le texte original du 

™EÜ e y aslav Nî i inski * «O» 1 * in- 
Ballets russes, vient 
de paraître aux éditions Actes Sud 
-sous le titre Cahiers. Il succède au 


Journal de Nijinski publié en 1936 
en Grande-Bretagne, version large- 
ment censurée par la femme de Ni- 
jînski, Romola, et traduite en 1953 
chez Gallimard. Si l'édition de 1936 


CULTURE 

LE MONDE / MERCRED1 18 JANVIER 1995 

accréditait la thèse du « Clown de 
Dieu », celle de 1995 montre un Ni- 
jinski sexuel, violent empêtré dans 
la spirale de son esprit. 

• L'OPÉRA BASTILLE reprend, à 


partir du 17 janvier, le spectacle 
Journal de Nijinski créé en 1994 par 
Christian Duma'is-Lvowsidt dans une 
mise en scène d'Isabelle Narrty et 
Djamila Salah. 


• TAMARA NUINSKI, la fille cadette 
du chorégraphe, ilui a autorisé la 
publication de la v&isîbh non expur- 
gée du Journal, évolue, dans un en- 
tretien, la figure de son père. 


Me MBÉK 



Le Journal de Nijinski échappe à la censure familiale 

Les « Cahiers » du danseur russe paraissent enfin, dans leur version non expurgée. 

Un spectacle en a été tiré. Il sera joué, à partir du 17 janvier, à l'Opéra-Bastille. 


CAHIERS, de Vaslav Nijinski. 
Traduit du rosse par Christian 
Dumais-Lvowskl et Galina Pbgo- 
Jeva. Actes Sod, « L’Art et la 
danse». 300 p. 140 F. 


•» PARIS 

ENV61 


te J’ai bien déjeuné, car J'ai mangé 
deux œufs â la coque avec des 
pommes de terre frites et desfèves», 
annonce, dans la première phrase 
de ses Cahiers, le héros des Ballets 
russes. Cette version non expurgée 
des carnets de Nijinski commence 
de cette manière concrète. Elle a ^ 
été rédigée, en russe, par le dan- 3 
seur, alors qtfD sombrait dans la § 
folie. Dans le Journal de Nijinski, 5 
traduit chez Gallimard en 1953, à g 
partir de la version anglaise de j| 
1936, les premières lignes sont loin “8 
de posséder le meme prosaïsme, g 
L’admirateur du Journal de Ni- 3 
jinski enrage: il a vénéré un faux § 
fabriqué à partir de vrais morceaux § 
du texte. Un livre qui, comparé à g 
l’original, apparaît d’une rare plati- « 
rude. Bien sür, personne n’ignorait -g 
que la femme de Nijinski, la très g 
intelligente Romola de Polszki, 
avait mis de l’ordre dans les para- 
graphes qui évoquaient 1 k débor- 
dements sexuels du danseur. Mais 
comment se douter que les quatre 
carnets, écrits à Salnt-Moritz 
(Suisse) par le danseur entre le 
19 janvier et le 4 mars 1919, alors 
qu’il ne se produisait déjà plus, 
puis retrouvés « fortuitement » en 
1934, allaient devenir l'instrument 
de la revanche de sa femme. 
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Vaslav Nijinski, dans les « Orientales », baUet créé en 1910 à l’Opéra de Paris sur des musiques de Ghizounov, Grieget Boroditue. 



UaraSTURE TRAMQUfUC 

Ainsi transforme-t-elle en une 
œuvre édifiant^ tournée vers 
Dieu, préside, trobicentrpagesoù 
le trivial et le spirituel tournoient 
en un même élan, pour tenir en 
laisse une folie que Nijinski, à bout 
de nerfc, imprécateur, malheureux, 
sait inévitable. On reste impres- 
sionné devant cette imposture 
opérée tranquillement du vivant 
deNîjinsW. 

La personnalité de Romola de 
Pulszki est déterminante pour 
comprendre les ressorts psycholo- 
giques de cette affaire. Romola de 
Pulszki est une «groupie» de 
luxe. Hongroise, fortunée, elle est 
à peine âgée de vingt ans quand 
elle suit les tournées des Ballets 
russes. Elle veut Vaslav Nijinski. 
Elle veut ce garçon au physique 
étrange, né pauvre, en 1888, dans 
une famille de danseurs itinérants, 
h Kiev. Elle veut le chorégraphe 
scandaleux de L'Après-midi d’un 
faune (1912), du Sacre du printemps 
(1913). Elle veut cet être qui fascine 
les hommes et émerveille les 
femmes. 

Qu’importe qu’il soit l’amant de 
Diaghilev. La Jeune femme va 
conquérir le « dieu de la danse » 
sur le bateau « Avon », qui trans- 
portait la troupe des Ballets russes 
en Amérique du Sud. Nijinski et 
Romola de Pulszki se marient à 
peine débarqués, à Buenos-Aires, 
le 10 septembre 1913. Diaghilev 
chasse le danseur, rompt son 


contrat Romola prendra des avo- 
cats pour défendre son mari. 

Nijinski est brisé. U né danse 
plus. Les « boucheries » de la 
guerre de 1914 accentuent sa dé- 
pression. Et Romola Nijfnska est 
trop jeune pour prendre or charge 
'un état maniaco-dépressif. Le dan- 
seur, en basculant dans la folie, la 
prive de la vie dentelle avait rêvée. 
Le couple s’installe à Samt-Moritz. 
Romola rente de sauver les appa- 
rences afin de préserver F fanage du 
dmuteuÿdei sexUflâdpSKpèfe de 
sa iilte -aînée ^Ryw^ née «en 1914. 
Nifinski est transporté au sanato- 
rium de BeUevue, à KreuzBngen. 

En réécrivant tes carnets de son 
mari, Romola s’est réapproprié 
ime pairie de la vie qui lui a été 
confisquée. Falsification par 
amour? Conformisme social? Be- 
soin d’argent? Cest indifférent 
Elle a osé. Cest tout En compa- 
rant les deux éditions, on s’aper- 
çoit que Romola a supprimé des 
passages, réécrit, des paragraphes 
pour foire des Saisons plausibles, 
changer l’ordre des carnets : ainsi 
est né le «clown de Dieu», tou- 
chant Version édulcorée qui mini- 
mise la schizophrénie de Nijinski, 
ses obsessions récurrentes, son dé- 
sir de pauvreté « tolstoïen », son 
masochisme sexuel. Romola a 
neutralisé un Journal qui est un ca- 
talogue sans classification des pas- 
sions et des haines du danseur, ap- 
pliquées aux hommes poétiques, à 
la guerre, à l’importance de la 
nourriture dans te' bon fbntkmne- 
ment du corps. la présence du 
sang, de la «pisse», des viscères, 
des excréments. 

Dans la version non expurgée 
qu’Q peut lire aujourd'hui, le lec- 
teur découvre une écriture qui 
avance par soubresauts, cale, bé- 
gaie, se répète à rinfinL Une écri- 
ture «automatique», gouvernée 
par les associations d’idées, les syl- 


logismes, développés dans des 
phrases comtes qui s’opposent 
«Dieu comprend Dieu. L’homme 
est Dieu, c’est pourquoi il comprend 
Dieu. Je suis Dieu. Je suis un 
homme. Je suis bon, et pas une bête. 
Je suis un animal doué de raison. 
J'ai une chair. Je suis la chtnr. Je ne 
descends pas de la chair. La chair 
descend de Dieu. Je suis Dieu, Je suis 
Dieu. Je suis Dieu— Je suis heureux 
car Je suis amour, forme Dieu, c'est 


pourquoi je me souris à moi-même. 
Les gens pensent que Je vais devenir 
fou, car ils pensent que je vais 
perdre la tête. Cest Nietzsche qui a 
perdu la tête, car il pensait Je ne 
pense pas, c’est pourquoi je ne per- 
drai pas la tête.» 

Nijinski emploie des termes 
crus, notamment le mot «dite». 
« Dieu est une Site qui multiplie ses 
enfants avec une seule femme. Je 
suis l’homme qui multiplie ses en- 


fants avec une seule femme. J’ai 
vingt-neuf ans. J'aime ma 
femme... » Tout ce qui a trait à ‘ 
Férotisme, la recherche obsédée et 
coupable des « cocottes », les sou- 
venirs de masturbation, tout avait 
été expulsé par «la Romola ». Les 
poèmes du quatrième carnet 
avaient tous été supprimés. 

Avec Romola, Nijinski a eu deux 
filles. Kyra, qui a quatre ans quand 
son père rédige son Journal, est 


très présente dans le récit Elle vit 
aujourd’hui â San Francisco, et fut 
l'héroïne inoubliable du fîtrn She 
dances alone, où elle dansait à la 
mémoire de son père. TUmara naît 
en 1920. Son père est alors interné. 
On attribue parfois la paternité rie 
cette deuxième fille au médecin 
qui soigna Nijinski à Saint-Morte. 
Tamara Nijinski, retirée à Phoenix 
dans V Arizona, possède, avec sa 
sœur Kyra, les droits du manuscrit 
Nijinski. C’est dans cette ville 
qu'elle a créé la Fondation Romola 
et Vaslav Nijinski. C’est aussi â 
Phoenix que Christian Du mais- 
Lvowski, qui participa au succès du 
Journal de Nÿinsld, monté en 1994, 
au Festival d’Avignon, récité par 
Redjep Mitrovïtsa, a su, par son 
talent et par son amour, 
convaincre la vieille dame qu’elle 
avait te devoir urgent de publier la 
vraie parole de son père. 

Devoir de respecter ses der- 
nières volontés: «Je veux publier 
ce livre en Suisse, car j’habite la 
Suisse, faime la Suisse simple. Je 
n’aime'pas le Suisse, qui est un din- 
don aux plumes d'acier. Je veux pu- 
blier ce livre en Suisse, en exem- 
plaires à très bon marché Je veux 
gagner un peu d’argent, car je suis 
pauvre», écrit-il. Nijinski meurt à 
Londres, en 1950. Romola de 
Pulszki est à ses côtés. En 1953, sa 
dépouilte mortelle est transférée à 
Paris, au cimetière Montmartre. 
Serge Lifte; le dentier protégé de 
Diaghilev, tenait Fun des cordons 
du poêle. 
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«JE SUS NÉE à-Vtenne, a y a longtemps, 
juste après que mon père eut achevé la rédac- 
tion de ses Cahiers, et que le professeur Bleuler 
Feut diagnostiqué «schôopiwéne». Ge n’était 
pas tout à fait ça, à mon avis, maïs c’étaient lès 
mots de Fépoqtie. Disons .qu'il était malade. Ce 
qui foit que Je n’ai jamais eu le privilège de le 
voir dansée Nous avons vécu d'abord ici à Pa- 
ris, avenue de La Bourdonnais» avec ma sœur 
Kyra, ma mère, Romola, et ma tante. Quand tes 
affaires ont mal tourné, que l’argent est venu à 
manquer, ma mère a dû faire un choix difficile. 
Elfe a envoyé ma sœur dans un pensionnat 
suisse et m’a confiée à ma grand-mère mater- 
nelle, Enfila Mariais, qui vivait â Budapest. 
Cest là que j’ai été fievée et que j’ai vécu jus- 
qu’en 1956, au moment de b révolution hon- 
groise- Mon second mari et moi, ma fîffe et 
mon beau-fils, nous nous sommes enfuis en 
1957. Nous avions passé toute la deuxième 
guerre mondiale à Budapest, j’avais fait des 
études d’art dramatique. Four obtenir mes di- 
plômes, comme mon pêne était apatride, ma 
grand-mère m'avait adoptée pour que j'aie la 
nationalité hongroise. En 1957, tout était prépa- 
ré pour que nous aflïons rejoindre ma mère à 
San Francisco; 1e sort en a voulu autrement. 
Nous srenmes arrivés au Canada, et au bout de 
quatre ans mon second mari, qui était orga- 
niste et souffrait du froid, a souhaité un dimat 
plus chaud et plus sec Cest ainsi que nous 
nous sommes retrouvés à Phoenix, Arizona, où 
je vis depuis trente-trois ans. 

» Ma sœur Kyra a eu une vie très difficile. 


ba Bottée d’un endroit à l’autre, dans le milieu 
de h danse. Elle a dansé à Stockholm, à Monte- 
Carlo, etc. Elle a épousé Igor Markevitch, puis il 
y a eu b guerre. Elle s’est installée en 1954 à San 
Francisco avec ma mère, faisant des dessins, 
écrivant des poèmes. Le grand tremblement de 
terre de 1989 lui a provoqué une commotion 
cérébrale. Elle est restée paralysée, et puis elle a 
repris 1e dessus, elle redessine. Elle a plus de 
quatre-vingts ans. 

«QUI M'AURAIT MS ÉTÉ UN PBJ DÉRANGÉ 7» 

» j'ai peu de souvenirs de mon pire. K habi- 
tait avec nous dans Pappartement Là porte de 
sa chambre n’avait pas de poignée à Pintérieur, 
pour qu'il ne puisse pas sortir. Un jour Kyra, à 
page de dnq ou six ans, s’est trouvée avec lui 
dans cette chambre. Mon père lui a pris sa pou- 
pée et Pa jetée. EBe a eu si peur de ne pouvoir 
sortir qu’elle en a gardé une phobie. Elle ne 
supporte pas les portes fermées. 

» Mon père participait aux dflners-que don- 
.oart ma mère, qui était assez mondaine. Mais 
je me souviens mieux de lui plus tard, à la tii- 
ni’que BeUevue en Suisse, et pendant la 
deuxième guerre mondiale, quand mes parents 
sont*' venus à Budapest, dans la villa de ma 
grand-mère. Nous nous promenions ensemble 
en vo l'aire. Après le déjeuner, il descendait au 
salon eit quand il entrait dans une pièce c’était 
un montent de sérénité, une atmosphère si 
calme, si paisible- On ne pouvait pas vraiment 
avoir une «conversation avec lui, il marmonnait 
vaguement; très bas, en russe. Mais il restait en 


lui quelque chose du pâtit garçon espiègle que 
sa sœur décrit a bfen dans ses Mémoires. Il 
était capable de foire des tours, comme un 
gosse, et de rire. 

» Dans son livre sur Nj/Snskî, Peter OstwaJd 
réfute le diagnostic de schizophrénie. Mon père 
était maniaco-dépressif, sûrement. Mais avec 
tous les traumatismes de son enfonce, b mala- 
die mentale de son jeune fihèrê'Stassik, le départ 
de son père avec une jeune baWerine, le chagrin 
de sa mère qu'il adorait, etc, qui tfaiiraît pas 
été un peu dérangé? A F école, on se moquait 
. de lui parce qu'il avait, une tète cfdrientaL Les 
autres étaient jaloux. Un jour, ils ont mis une 
barre de saut trop haut et mon père, qui avait 
onze ou douze ans. Fa sautée, mais ii est retom- 
bé sur une couche de savon liquide répandue 
par tes élèves; H est resté quatre jours; dans 1e 
coma. On pense que cela a pu jouer un rôle 
dans sa maladie plus tard. Maman a essayé tout 
ce qui était possible à P époque, mais les traite- 
ments Pont détruit plus qu’autre chose. Moi, 
j’en garde une image très calme et affectueuse, 
je n'ai Jamais eu peur de lui. Je ne rai jamais vu 
de mauvaise humeur. On ne pouvait pas 
communiquer avec des mots, comme vous et 
mol Alors on usait d’un langage silencieux. » 

Propos recueillis par Michel Bnmdeau 

A «te Peter OstwaML Nijinski. un 

Août dans la fdtht, a été publié en France 
en ï$93 (traduit de l'anglais pur Bruno 
Poridtarfel, M. Passage du Marais.) 


«Je suis Dieu en l'homme » 


JOURNAL DE VASLAV NIJINSKI, 
mise en scène d’Isabelle Nanty 
et de DjamDa Salah. Avec Red- 
jep Mitrovïtsa. 

OPÉRA -BASTILLE, métro Bas- 
tille. TEL : 43-43-96-96. Du 17 Jan- 
vier an 2 février à 20 heures. 

Sauf dimanche 22, mardi 24, Jeu- 
di 26 Janvier et mercredi 1» fé- 
vrier. 120 F. 

«A* n’ai pas appris A écrire de 
bcM phrases, j< veux écrire la pen - 
sée, fai besoin de la pensée. » «je 
ne suis pas Ninnski, comme us le 
penséftr. je suis Dieu en rhomme~. 
Je neisuis pas le sang du Christ, je 
suis le Christ.» 

Del citations courtes ne 
peuvent pas montrer à quel point 
la lecture des Cahiers est poj- 

grmDte.coimwrftedet^tvoU 

qu’atteint Faite de 1* folie. La 


flamme, le désarroi, F éblouisse- 
ment de ces pages rejoignent ceux 
des lettres et cahiers d’Antonin 
Artaud. C’est seulement en 1992 
que Kyra et sa soeur Itenara auto- 
risèrent la publication intégrale. 
La traduction française, aux édi- 
tions Actes-Sud, est on ne peut 
plus fidèle - sauf quelques raies 
passages, où Nijinski fait des 
«Jeux de mots». 

Redjep Mitrovïtsa «interprète» 
le Journal de Nÿinski dans une 
mise en scène dlsabeqe Nanty et 
Djamila Salah, créée an festival 
d’Avignon en juillet 1994. Mïtro- 
vitsa est assis devant une table 
très mince, presque imnatériefle.' 
n est vêtu arat en blanc, et D plane 
dans une brume de lumière d’or 
blanc, céleste, paratfistaque, très 
proche decequepetotftaAngeS- 
co dans phrôems desftesques du 
couvent San Marco. Cç qui vient à 


propos, car le choix de textes opé- 
ré pour ce spectacle privilégie ou- 
vertement les références de Ni- 
jinski à Dieu et an Christ. 

Plusieurs détails de la mise en 
seine et du jeu sont de toute 
beauté, donnent un relief et un 
jourjustses au texte, comme ia pré- 
sence de l'eau, qui est là comme 
une aide possible à la souffrance, 
mais repsfcî refuse cette ean. En 
revanche, n’est-ce pas une erreur 
de doubler, presque sans cesse, la 
voix de Mïtrovirsa parles mêmes 
parafes diffusées par des mfcws ? 
Ctest assez exaspérant, c’est la 
s&le erreur de cette «ühimina- 
tkm»à laquelle Mitrovïtsa donne, 
quoique restant impassible, tonte 
sachaigetrémotionetde^rfritaa- 
fité, puisqu'il a foi-même une lé- 
geade de sauvage inspiré. 

Michel Coumot 
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CULTURE 



MAR. 17, SAM. 21 JANVIER 
SAM. 11, JEU. 16 FÉVRIER 
SAM. 11, MES» 15 MARS 20 h 30 

« PUYïL » Mail* CHOPIN 

QUATUOR VIA NOVA 

J. HOUILLÈRE, JJ*. SABOUKET, violon» 
L, STA.NÈSE, nbo, J JL GAMABD. etOo 

Intégrale dfÆ Quatuors de Beethoven 

Tti. ré». 4 F, ^1-53-00 FNAC Agence». 

MES. 19, JEU 19 JAN - 20b 30 
SAM. 21 JANVIER - 16 h 30 

SALLE PJJEYEL 
ORCHESTRE DE PARIS 

Dir. : Kurt SANDERLING 
juniabi STANCUL, plana 

WEBER - MOZART - BRAHMS 
60 à 240 F - TéL : 45-63-07-96 

! MERCREDI 18, VENDRBU 20 
[ LUNDI 23 JANVIER - 12 h 45 

THÉÂTRE DU CHATELET 
MIDIS MUSICAUX 

Quatuor Ludwig 

k 13 : Schubert, Chasukoviidu Debussy 
k 20 : Dutilfau, Ravel 

le 23 : Juüet Booth, soprano 

Mozart, Strauss, Chausson 

DIMANCHE 22 JANVIER - 11 h 30 

THÉÂTRE DU CHATELET 
DEHANCHES 11 h 30 

Quatuor Hagen 

Schumann, Mozart, Schubert 

LUN. 23 JANVIER 20 h 30 j 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSiCS 

Gala du CNEA 

Comité Xitfannl 
pour rEdnctâon Arti» tique 

IVO POGOREUCH 

MOUSSORGSKI, CHOPIN 

80 F à 290 F - 40-52^0-50 
Loe. Théine. FNAC, VIRGIN 

LUN. 23 JANVIER 20 h 45~| 

CENTRE CULTURf J. PORTUGAIS 

51, mr.Iéi» 75116 Péxl» 

Orchestre de l’Académie, de Sion 
Dir. î Tibor Varga 

MOZART. CHOSTAKOVlTCH 
CLAUDIO CARNEYRO. MENDELSSOHN 

MARDI 24 JANVIER À 20 h 30 

Théâtre des Champs-Elysées 


L'Europe et le Festival du film d'Avoriaz 

Pour la deuxième fois, Unifrance film patronne la manifestation 
chargée de défendre le cinéma français auprès des distributeurs européens 


Dir. : Philippe HERREWEGHE 

SoL; Christophe COIN, vIotonc *a * 

SCHUMANN 
TéL réra. : 49-52-50-50 

1 MER. 25 JANVIER 20 h 30 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLY5ÉES 

Maria Joao Pires, pi» 
Augustin Dumay, •bln 
Jian Wang, 

Mozart, bicihovbj, brahms 

TéL ré*. : 49-52^0-50 

VENDREDI 27 JANVIER 20 h 30 

GRAND AISMIHÉAfRE M LA SOBBOMtt 

47, me da Ends 7M05 Parii(M , C3BiHaSort>ooae) 

L’ORCHESTRE DU XVIIhSIEClE 
bu* BEETHOVEN 

sous la direction de 

Frons BRUGGEN 

Les Créatures de Prométhée 
Ouverture de Coriolan 
5 e Symphonie 

Magasins FNAC 
Minitel 3615 FNAC 
Par téléphone au 42-77-65-65 

SAMEDI 28 JANVIER 19 h 45 

Salle GAVEAU 

J.-M. Fownier Prodncdoas 
Action Musicale 
PHILIP MORRIS CS Inc. 

A l’heure dn concerto 
Sol. : Christine 
JCAJKT 

harpe 

Jérôme JULIEN 

LAFERRIÉRE 

clarinette * 

Orchestre des Concerts 

LAMOUREUX 

Dir. : Jonathan 

DARLÏNGTON 

Deb ussy-P icrné-M ozart 

Tarif :90 F -60 F 
Tfl. rés. : 49-5*45-07 


cinéma national en direction des distributeurs s'est tenu lundi 16jartviec on a débattuj ““ 
européens. Cette manifestation est organisée moyens a ameflorerja arauation des fans w 
par UnStanœ film, l'organisme chargé de la Europe. Le Vieux Continent n'est plus seulement 


par Unifrance film, l'organisme a 
AVORIAZ 

de notre envoyé spécial 

Transporter jusque dans les hau- 
teurs alpestres une cinquantaine 
de distributeurs venus de toute 
l'Europe (la «grande», celle qui 
s’étend de F Atlantique à F Oural) 
pour leur montrer une sélection de 
films français peut passer pour 
une gageure, sinon un coup de Jar- 
nac. Pourtant, pour la deuxième 
année consécutive, l’opération 
s’est avérée globalement béné- 
fique. Grâce aux films présentés, 
tout d’abord, ce qui était loin d’al- 
ler de soi. 

Organisatrice de la manifesta- 
tion, Unifrance est en effet 
contrainte de choisir parmi un 
nombre très restreint de titres dis- 
ponibles à cette période de l’an- 
née— et pour ce genre d’aventure. 
Or les dix- sept films présentés des- 
sinent un visage plutôt avenant de 
la production française. Avenant 
et juvénile : plus de la moitié sont 
des premiers films, une plus 
grande proportion encore fiait la 
part belle à de jeunes (et parfois 
très jeunes) acteurs. Et, si la quali- 
té e*jt nécessairement inégale dans 
une sélection qui, malgré son inti- 
tulé, n’est pas celle d’un festival 
mais d’une semaine de promotion 
commerciale, les débuts de Noe- 
mïe Lvovsky ( Oublie-moi ) ou de 
Christine Carrière (Rosine), comme 
la deuxième réalisation de Manuel 
Poirier (~ à la campagne) signalent 
l’apparition de nouveaux auteurs 
avec lesquels il faudra compter. 

Simultanément, les réalisations 
d’autres nouveaux venus (Solange 
Martin, Jean-François Richet, 
Dante Desarthe, Karim Dridi ou 
Nicolas Boukhrief) traduisent, à 
tout le moins, une envie de filmer 
qui augure plutôt bien de la relève 
des troupes du cinéma français. La 


vrirait sans 
écrans. 


pour une déréquiation qui leur ou- 
; aucun frein les grands et petits 


cinéma français affiche également 
ses gouffres vertigineux), mais 
plus réjouissant et plus promet- 
teur que la « morne plaine » trop 
souvent décrite. 

Mais, alors qu’on attend des 
chiffres décevants pour 1994, où la 
part de marché du cinéma français 
sur son propre territoire passerait 
pour la première (bis sous la barre 
des 30%, les professionnels et te 
pouvoirs publics ont compris que 
la survie de ce cinéma ne saurait se 
faire dans le splendide isolement 
qui a pu prévaloir durant te an- 
nées 80. Daniel TOscan du Ptantier, 
président d’Unifirance, résuma la 
situation d’un lapidaire « la 
France, sans l’Europe, ne s'en tirera 
pas. » Le véritable enjeu du Festi- 
val d'Avoriaz est ainsi moins de 
« fourguer » tel ou tel titre à un 
acheteur européen que de tisser 
des liens permanents permettant 
la constitution d’un véritable mar- 
ché continental, de taille compa- 
rable (et même supérieure) à celui 
dont les Américains disposent à 
domicile. 

VOLONTARISME 

Bien que récemment encore 
proposé par quelques-uns, notam- 
ment Claude LeJouch, la création 
d’une société commune de distri- 
bution passe aujourd’hui pour ir- 


réaliste. Au cours d'un entretien 
accordé en marge de l’annonce 
des nominations aux Césars, 
Jacques Ttoubon déclarait préférer 
la création d'un club de distribu- 
teurs européens. Mais Faction à 
réchelle de l’Europe (y compris te 
Pays de FEst) ne peut dépendre du 
seul activisme des Français, même 
si ceux-ci jouent traditionnelle- 
ment un tôle moteur: Cette action 
passe nécéssairement par 
Bruxelles. Et, là, c'est « la bouteffie 
àFencre.» 

Cette incertitude a été an coeur 
du séminaire qui s'est terni lundi 
16 janvier. Alors que le plan Média, 
vaste ensemble de procédures de 
soutien communautaires au ciné- 
ma et à F audiovisuel, arrive à son 
terme à la fin de 1995, nul ne 
connaît encore la forme que pren- 
dra Média -2, ni les moyens dont il 
disposera. Plus grave encore peut- 
être, le doute demeure sur la stra- 
tégie qu'il mettra en oeuvre : Mé- 
dia-1 aura essentiellement procédé 
par saupoudrage, permettant le 
maintien d’une présence «cultu- 
relle » minim ale des différentes ci- 
nématographies dans les divers 
pays, et un certain nombre (Fac- 
tions ponctuelles. 

A Avoriaz, fl fut question de la 
possibilité d’une véritable poli- 
tique industrielle, nécessitant des 


Une exportation archaïque ? 


avec lesquels fl faudra compter. En constant rétrécissement, le marché européen représente en- 
Simuitanément, les réalisations core les trois quarts environ des recettes d’exportation, qui fo ur- 
d’autres nouveaux venus (Solange nlssent bon an mal an 20 % des revenus du cinéma français. Mais 
Martin, Jean-François Richet, c’est le système de vente lui-même qui commence à être remis en 
Dante Desarthe, Karim Dridi ou cause. Ce système repose sur le « minimum garanti » (MG), perçu 
Nicolas Boukhrief) traduisent, à par les exportateurs lors de la vente. En principe, au-delà d’on cer- 
ternt le moins, une envie de filmer tain seuil de succès, un pourcentage des recettes vient s'y ajoutez, 
qui augure plutôt bien de la relève Dans les faits, le MG est le pins souvent le seul revenu à F étranger, 
des troupes du cinéma français. La et celui sur lequel les vendeurs perçoivent leur commission. Très rf- 
présence-du- trio m p he commercial -gfde, cette pratique d u prix mfnfmalxmpêcfie ia diffusion de nom- 

de la fin de 1994, Un indien dans la — br eu x -titres-surun grand nombre démarchés. 

ville, et la version en couleurs du Les Américains, eux, « donnent» leurs films, dont Os soutiennent 
Jour de fête de Jacques Tati ache- intensivement le lancement Dans les pays solvables, Ds récupèrent 
vaient de délimiter un paysage un pourcentage dès les premiers billets vendus. Dans les autres (no- 
aussi mouvementé que celui qui tamment les pays de FEst), Ils occupent le terrain, l a m inant la 
sert de décor à la manifestation (le concurrence locale et européenne. 


moyens autrement importants 
— avec, donc, cette fois, l'entrée 
dans le jeu de grands groupes pri- 
vés et de banquiers. Et, bien sûr, 
avec la possibilité de faire jouer 
aux télévisons un rôle de soutien 
crucial : ce qui constitue l'enjeu de 
Factuelle renégociation de la di- 
rective Télévision sans frontière, 
où te Américains -soutenus par 
]es tenants européens de Fultra-B- 
béralisme- tentent de mettr e & 
bas te maigres Agnes de défense 
existantes. Avec un temps de re- 
tard, p r ofe ssionnels et politiques 
défenseurs des quotas sem blent 
cette fois mobilisés, et fourbissent 
leurs armes pour le prochain 

round, le 23 janvier: 

Au détour des interventions des 
distributeurs britanniques, polo- 
nais, portugais ou roumains, venus 
dire La quasi-disparition des Ans 
européen de leu» écrans, fe sémi- 
naire révélait également un certain 
agacement envers tes pratiques 
commerciales des Français, négo- 
ciateurs exigeants sans toujours 
prendre en compte tes réalités lo- 
cales, et -à b diff érence des ma- 
jors hoflywoodiennes - ne faisant 
guère d'efforts pour accompagner 
la promotion de leurs Sms, qu’a 
S'agisse de Fenvoi de matériel pu- 
blicitaire ou de la disponibilité 
pour la promotion. Ce qui rame- 
nait à te question centrale, GeSe de 
la possibilité de financer une dis- 
tribution massive et concertée à 
r échelle du continent - * soit plu- 
sieurs dizaines de millions de firmes 
par film», estima Daniel Toscan 
du Plantiez. 

La mise en œuvre d*ane teBe po- 
litique supposerait que Bruxelles 
fasse preuve, en la matière, du 
même volontarisme que Paris. Ru- 
mi les participants au sémkiafre 
-entre deux bosses d'une piste 
noire- 7 — l es - pi c s ■ opti mistes- 
comptâtes* ss 4a présidence fran- 
çaise de FUnkm e uro péenne, du- 
rant le premier semestre 1995, 
pour faire aboutir te dosâez 


Jean-Michel Frodon 


THEATRE 


Jets de mots au Lavoir Moderne 


VOUS QUI HABITEZ LE TEMPS, 
de Valère Novarina. Mise en 
scène : Claude Buchvald. Avec la 
compagnie Epreuve d’artiste. 
LAVOIR MODERNE PARISIEN- 
AU PROCRÉÀRT, 35, rue Léon, 
Paris-18* . Métro: Château- 
Rouge ou Marcadet-Poissson- 
nlers. TéL : 42-52-09-1 A Du lundi 
au vendredi, à 20 h 30. Relâche 
samedi et dimanche. 60 F et 90 F. 
Jusqu’au 17 février. A guichets 
fermés les 18 et 19 janvier 

Ce qui, dans le quartier de la 
Goutte-d'Or, fut jusqu'en 1953 le 
Lavoir Moderne Parisien, est au- 
jourd’hui une salle d'une centaine 
de places. Rares sont les endroits 
détournés de leur fonction initiale 
qui s’adaptent aussi bien au spec- 
tacle. Est-ce la pierre des murs, le 
volume ou ces poutres qui pour- 
tant « brisent » l'espace ? Au La- 
voir Moderne, le théâtre respire, 
les mots sont à Faise, portés, peut- 
être, par ces vapeurs qui se mê- 
laient aux voix des femmes venues 
là battre le linge et se donner te 
nouvelles du quartier 
Les fondatrices de la compagnie 


fc Yves, CARDINAL CONGAR j 
dominicain y 

Itinéraire 
d’un théologien. 

Confèrence 

par Monsieur le Profiteur 

ETIENNE FOUILLOUX 

Salle Chai Ilot Csll'iiert 
28, av. Georges V. - PARIS 8è 
le jeudi 19 janvier 1995 à 20h3G 

Libre partie jpTitiou mi fiais 


Epreuve d’artiste, Claude Buch- 
vald et Gflone Brun - l'une scéno- 
graphe et l'autre metteur en «jcène 
- ont été avisées de choisir cette 
salle pour présenter la pièce de 
Valère Novarina, Vous qui habitez 
le temps, qui n’avait pas été re- 
jouée depuis sa création. C’était 
en 19 89, au Festiyal d’Avignon. 
L’auteur lui-même s'était chargé 
de donner le premier, souffle à son 
texte, qu’il faisait 'entendre dans 
un magnifique décor de toiles 
peintes par ses soins. La distribu- 
tion comptait Anne Wiazemsky, 
Darde] Znyk, Laurence Mayor, Mi- 
chel Baudinat, et la pièce semblait 
portée par udæ timide discrétion - 
celle de l'av.teur ? Cinq ans plus 
tard, elle résonne et tremble. 

Qui habite le temps? Un veil- 
leur, d’abord. Il est assis en hau-. 
teur et tient à la main des ju- 
melles. Les autres sont en bas, 
sous s»an regard souvent Ironique. 
D y a la Femme aux Chiffres, Jean 
du Tesmps, le Chercheur de Falba- 
la, ’F Enfant des Cendres, le Gar- 
dfcan de Caillou, Jean-François, 
l’Vlomme aux As et te Enfants Pa- 
riétaux. Des noms de personnages 
(tomme seul Valère Novarina sait 


en inventer, pour une histoire 
comme seul Valère Novarina sait 
ne pas en inventer. 

Ceux qui aiment les résumés en 
seront pour leurs frais. Le propos 
de Vous qui habitez le temps trouve 
sa place entre deux phrases de Va- 
lère Novarina: «Au théâtre, on 
pourrait presque voir la naissance, 
du monde », et « L'homme est dans 
l'ordre des mots et non le monde 
dans l’ordre des choses». Autre- 
ment dit, nulle -intrigue dans sa 
pièce, nulle psychologie non plus. 
Mais des mots, oui, à profusion, à 
grands jets. Tous les mots des gens 
pour qui parler est comme respi- 
rer : nécessaire, indispensable, in- 
cantatoire. Quitte à énumérer des 
chiffres, des noms de ville, des 
heures, des maladies. Quitte à 
s’inventer un langage étrange, foi- 
sonnant, dissonnant. Quitte à lais- 
ser passer des Interrogations 
béantes : «r Peut-on être en vie d'un 
jour dont on ignore même l'âge 
exact?» 

Valère Novarina écrit avec un 
amour insensé des acteurs, à qui fl 
donne toutes les- vertus. Dont 1a 
première : inventer le monde en le 
racontant 11 y a quelque chose de 


biblique, chez IuL De tellnrique 
aussi. Sa parole demande du 
souffle, elle éclate comme Forage, 
elle dérange F oreille, ébranle le 
corps. 

Au Lavoir Moderne Parisien, 
Virus qui habitez le temps bénéficie 
de toutes les attentions. La scéno- 
graphe Gflone Brun laisse l’en- 
droit à son dépouillement, mais 
elle habille les comédiens en iro- 
niques montagnards, à sacs à dos, 
mousquetons, brodequins et longs 
manteaux. La mise en scène de 
Claude Buchvald invente pour 
chacun un espace - fond de scène 
ou gros plan. Citons les comé- 
diens, lundis grimpeurs, précis, 
enthousiastes sans ostentation, 
modestes sans orgueil. Ce sont 
Claude Merlin, Véronique Bou- 
troux, Jean-François La Beuverie 
(mention spéciale), Nicolas 
Struve, EJodie Renard, Didier Du- 
gast, Emmanuel Clarke, Emma- 
nuelle Ducrocq. Avec eux, la der- 
nière phrase de la pièce résonne 
comme une évidence : « Si Ton 
cesse de parler, la lumière cesse et 
s’évanouit» 

Brigitte SaBno 


Orchestre Philharmonique de Radio France 


Samedi 2 I jair. ier. 2 Oh 

Maison de Radio France, salle Olivier Messjaen 

I üX Strie d’oiehesnc 

S ch O en b erg Symphonie de ehninhiv op-as 
Mozart Serenade iv I 1 ' 1 ■ Oran Partira 

.1 nuiu j dire, lit >n 

Location 42 30 15 16 




Plus 

d'un million 
de spectateurs 
pour « Le ticket 
dusiède» 


lARËUSSnEdeFopératiQu «Le 
tidet du siftdc» ( mraeraÉr . da d- 
néma) a dépassé te espérances de te 
Fédération nationale des dtfnaw 
franç te (FNO^Thm achat cFaabi- 
let, te riênanchr 15 janvier, «kanak 
droit à un dcmdèmc ticket, kttk 
qua&nect m an. Ju s qu'au 2? dé- 
cembre. Alors ope la fréquentation 
moÿ c m^ pomm dta ancfaeitejan- 
vteç avotstoe 450000 specaens et 
qu'm léstritre de 700 00Q entrées au- 
ta* été considéré comme ai succès, 
on estimait, lundi 16 janvier; que ptas 
de un zritton de speüateœ soient 
répondu à fof&e des eypWranrt 

A Paàs et en région pa&smc, te 
total des entrées de tfigMnrhr pen- 
te quatre wogt -eSx-oerf Ans pré- 
sentés en exclusivité a été de 
276629, soft une augmentation de 
90% par nfJprxt marante de ta 
semaine co oespo n da nte en 1994. 
Tbns tes Sms ont, dans des propor- 
tions variables, bénéficié de Popéra- 
tionrtevaskmencouletssdejDBr 
deflte a été vue per 4288 speeta- 
tems (enutre 2 728 le sameefi) ; Pris- 
dSctJbBe&tdéserte&vassédt 4977 
sp ectatt ms le samfi à 9129 le <S- 
manebe ; te gmd sacoès de ces der- 
nières wmi nM) Un indien dans h 
vSe, a attiré 36984 spectateurs 
comte 25925 te dimanche pré- 
ofideoL Quant à laSac et k bonheur, 
fl a enregistré en me jomnée piès 
du double des entxées réafcées tas 
des quatre premiers Jours dtaqdofca- 
tionCKQ. 

Le succès est encore pks édata* 
m province. Cest ainsi que te safcs 
de Marseflte ont enregistré une 
hausse de f réque ntation de 127% et 
que de D umb recx cinémas, situés 
dans de petites kxafltés, ont affiché 
complet pour leurs séances de 
raprèsmkfi. 

Dam ptarieuKvflte, une rupture 
du stock de tickets a contraint des 
f 1 mn if inr aux specta- 

terpdes cpntre-m aquefc qu i seront 
éc hang ées dam te jours à venir 
contre « Le ticket du tiède ». 


■ PATRIMOINE: IBM, numéro 
un mondial de Fînfonnafique, et 
l'agence photographique Gamma 
s’unissent pour éditer des CD- 
ROM sur le pa t rimo ine mondiaL 
Les deux sociétés ont annoncé leur 
association tas dn 2 1 Marché m- 
temational de Féditicm et des nou- 
veaux médias (Milia), qui s'est 
achevé lundi 16 janvier, à Cannes. 
Les CD-ROM devraient être rais en 
vente à ia fin de l’année. IBM en 
assurera la production et la distri- 
bution mondiales, Gamma appor- 
tant son catalogue de photogra- 
phies. 

■ ANNULATION : le pianiste Nel- 
son Freire annule le récital qu’il 
devait donner à Paris, mardi 
17 janvier salle Gaveau, à 20 h 30. 
Les places peuvent être rembour- 
sées en téléphonant au 49-53-05- 
07. 

■ SALZBOURG: Gérard Mortier 

resterait à la direction dn festi- 
val autrichien jusqu’en 200L A la 
demande des autorités autri- 
chiennes, Panrien patron de FOpé- 
ra de la Monnaie de Bruxelles re- 
négociera son contrat - au 
printemps prochain. Le prochain 
festival offrira, du 21 juillet au 
31 août, La Cerisaie, de Tchékhov, 
mise en scène par Peter Sfceïn, la 
reprise d’Antoine et Cléopâtre, de 
Shakespeare, monté par le même 
mettera en scène allemand, cefle 
des Géants de la montagne, de Pi- 
randello , dans la production de 
Laça Ronconl. Pour les opéras, 
outre la reprise du Don Giovanni 
mis en scène par Patrice Chéreau 
et dirigé par Daniel BarenbcSm, de 
nouvelles Noces de Figaro, de Mo- 
zart (Bondy/Harnoncourt). un 
Chevalier à la rose, de Richard 
Strauss (Maazel/WemJcke), une 
Traviata, de Verdi (PasquaVMoti), 
Lulu, de Berg (Mussbach/Gïden), 
et un programme comprenant Le 
Château de Barbe-bleue, de Bar- 
tok, et Erwurtung, de Schoenberg, 
avec la soprano Jessye Norman 
(Wflson/Dohnanyi). Renseigne- 
ments: bureau du festival, A-5020 
Salzbmg, Postfiach 140, Osterrefcfa. 
TéL: 19-43-662-84-66-82; fax.: 
662-84-45-0L . 
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Jaulin, 
conteur 
de variétés 

Fils de la BD, du rock et 
du cinéma, Yanick Jaulin 
rénove la tradition du conte 

BL A DÉCIDÉ que le nombril du 
monde serait sa bourgade préfé- 
rée. Pougne-Hérisson, dans le Poi- 
tou. Yanick jaulin en tient fidèle- 
ment la chronique, et celle des 
villages voisins - et rivaux. Cet ob- 
servatoire de premier choix lui 
permet de fustiger ia société de 
pacotille, de renvoyer dos à dos les 
épiceries-buvettes et les hyper- 
marchés. 

Sans nostalgie du passé, simple- 
ment pour montrer que les dpnr 
coexistent aujourd’hui Jaulin met 
tout cela en musique, en rock-mu- 



sette comme on en fait dans les 
années 90 (accordéon, contre - 
basse, batterie). 

Dans La We des rases, son nou- 
veau spectacle, ce Vendéen d'ori- 
gine se paye la tfite des étroits 
d’esprit Agile, Jaulin Jongle avec 
les mots dans des fables espiègles 
et colorées. 

KN L'Européen, 5, rue Biot (17*). 
M° Place Clichy. TU.: 43-87-29- 
69. Du 17 janvier au 25 février, à 
20 h 30. RelAche dimanche et 
lundi. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


« Le Tableau », pièce de Victor 
SlavMne 

1972. Dans un hôtel de Moscou, 
rencontre entre un ingénieur et le 
peintre, genre grand gaillard allu- 
mé, d’un tableau accroché dans sa 
chambre : une femme en robe 
rouge s’abritant sous un arbre.. 

Le Tbbleau, pièce de Victor Slav- 
kine, par l’étrangeté de la situa- 
tion et les métaphores auxquelles 
elle se prête, est très attachante, 
cela d’autant plus que le metteur 
en scène et décorateur Alain Bar- 
sacq et la traductrice Simone 
Sentz-Michel connaissent bien la 
Russie. L’ingénieur est joué par 
Jean -Claude ftissungerte peintre 
bénéficie de Finterprétation d’un 
jeune acteur ex-soviétique, Grigo- 
ri Manoukov, le genre ours bran 
de la grande espèce à ne pas ren- 
contrer au coin d’un bras, très 
drôle et qui vous fait des peurs 
délicieuses. 


Atalante, 10, place Charies-DuBm, 
M». Les hindi, mercredi, jeudi, ven- 
dredi et samedi, à 20 h 30 ; le di- 
manche, à 17 heures. TéL : 46-06- 
11-90. Durée: lhlO. 70 F et UOF. 
Jusqu’au 12 février. 

Vadim Repln 

Découvert an Festival de Tours, 
Vadim Repin est un jeune violo- 
niste sibérien dont la virtuosité se 
double d’une puissance expres- 
sive, d’une ferveur épatantes. Il 
vient de rigner un contrat d’enre- 
gistrement exclusif avec Erato. 
Gershwin .'Berceuse. Bernstein : 
Sérénade. Barber: Adagio pour 
cordes op. 11. Haydn : Symphonie 
n° 45. Vadim Repm (violon). En- 
semble orchestrai de Paris, Jean- 
Jacques Kantorow (direction). Salle 
Pleyd, 252, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré(M> Times), 20h30, le 17. 
TR. : 45-61-53-00. De 60 F à 190 F 
(dans le cadre de l’opération * Pre- 
nez une place, venez-à deux»). 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
actuellement à l'affiche à 
Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
Dom Juan ou (b Festin de pierre 
de Molière, mise en scène de Jacques 
Lassai le, avec Andrzej Seweryn, Jeanne 
Ballbar. Roland Bertin_ 
Comédie-Française, Salle Richelieu, 
place Colette. P». A partir du 20 Jan- 
vier. Le vendredi XL à 20 h 30; le di- 
manche 22, à 14 h 30 et 20 h 30; le 
mercredi 25, à 20 h 30, le 27. i 20 h 30. 
le dimanche 29. 4 14 h 3ft le mardi 31, 
à 20 h 30. (Ouverture de fa location, 
deux semaines plus tôt, jour pour, 
jour). W. : 40-15-00-15. Durée : 2 h 45. 
De 50 F i 170 F. Jusqu'au 10 mars. Très 
peu dè places disponibles, les 20, 22 et 
25- Jusqu'à fin juin, en alternance. 
Héradius 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Jean-Mario Vtllégier, avec Geneviève 
Esménard, Karine Feilous, Sylvie Mous- 
siez Marc2ammHu. 

Athénée-Louis Jouvet, Salle Christian- 
Bérard, 4, square de TOpéra-Loub-Jou- 
vet A partir du 24 janvier. Le mar- 

di, à 19 heures; du mercredi au same- 
di à 20 h 30; le dimanche, à 16 heures, 
m. : 47-42-67-27. De 70 F ê 100F. Jus- 
qu'au 19 février. 

Mon variétés 

d'après Kurt Schwrtters, mise en scène 
de Denis Marteau, avec Cari Bêchant, 
Pierre Chagnon. Martine Julien-. 
Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau, 2*. A partir du 18 janvier. Les 
lundi mercredi jeudi vendredi et sa- 
medi à 20 h 30; le dimanche, à 16 
heures. Tél.: 44-78-13-15. Durée: 

1 h 30. De 70 F à 90 F. Jusqu'au 28 Jan- 
vier. 

Meurtre dans la cathédrale 
de Thomas Stearns Slot mise en scène 
de Laurent Teraeff et Raymond Her- 
mantier, avec Laurent Iferzfeff, Michel 
Etxheverry, Raymond Hermantier, Pas- 
cale de Boysson, Bernadette Le Saché— 
Atelier, 43, rue cFOrsef, 18'. A partir du 
20 janvier. Du mardi au samedi i 21 
heures; le dimanche, à 15h30. Tél. : 
4&064824. Durée: 1 h 50. De 50 Fà 
250 F. Jusque fin février, prolongation 
possible. 

Pas de fleurs pour maman 
de Nathalie Saugeon, mise en scène de 
Stéphane Bierry, avec Jeanne Marine, 
Stéphane Bierry, Antoine Séguin-. 
Poche-Montparnasse, 75, boulevard 
du Montparnasse. fi». A partir du 20 
janvier. Du mardi au vendredi, à 21 
heures; le samedi à 18 heures et 21 
heures; le dimanche à 15 heures. Kl.: 
45-48-92-97. Durée: 1 h 30. De T10 Fà 
176 F Jusqt/i En février; prolongation 
possible. 

Pierre Datnraraaftra soixante-trois 
d'après Pierre Daç mise en scène de 
Jérôme Savary, avec Jean-François Bal- 


mec Michel Ben», Vanessa Devra ine 

Antoine-Simone-Beniau. 14, boule- 
vard de Strasbourg, 1(F. A partir du Zl 
janvier. Du mardi au samedi à 20 h 45; 
le samedi i 16 h 30; le dimanche, i 
15 h 30. Tél. : 42-08-77-71. Durée: 
1 h 40. De 80 F A 230 F. Pendant trois 
mois, prolongation possible. 

Voyage au pays sonore ou l'Art de la 
question 

de Peter Handfce, mise en scène de 
Jean-Claude Fall, avec François Clavier, 
Yann Collette, Dominique Hubfri, Mu- 
ni— 

Théâtre Gérard-PtiKpe, 59. boulevard 
Jutes-Guesde. 93 SakitOenis. A partir 
du 24 janvier. Du mardi au samedi i 
20 h 30; le dimanche, A 17 heures. 
KL : 42-43-17-17. Durée: 2 h 50. De 60 
Fi 110 F. Jusqu'au 25 février. 

SÉLECTION 

Art 

de Yasmbu Jteza, mise en scène de Pa- 
trice Kerbrat, avec Pierre Ardrti. Fa- 
brice Luchini et Pierre Vhnedc. 

Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Mo n ta ig ne. IP. Du mardi au sa- 
medi é 21 heures; le samedi à 78 
heures; le. dhnanth ^ à 15 h 30. Tél : 
47-23-37-21 et 47-20-08-24. Durée: 
1 h 30. De 110 Fi 250 F. Sans limitation 
de date. 

As Ybu Uke It (en anglais sous-titré en 
français) 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Dedan Donnellan, par la compa- 
gnie CheektyJowL 
Bouffes du Nord. 37 tes, bd de la Cha- 
pelle, 70* Du mardi au vendredi à 20 
heures, le samedi, à 14 h 30 et 20 
heures. Tél. : 46-07-34-50. Durée: 
3 h 15 De 60 F i 130 F. Dernière repré- 
sentation le 21 janvier. 

Les Charmilles 

de Jean-Michel Rebeux, mise en scène 
de l'auteur, avec Gaude Degiiame, 
Jacques Dubus, Georges Edmont Kate 
France, MHoud Khetib— 

Bastille, 76, me de la Roquette If. 
Les lundi, mercredi jeudi vendredi et 
samedi A 21 heures; le dimanche A 17 
heures. Tél: 43-57-42-14. Durée: 2 
heures. 100 F Jusque au 28 janvier. Re- 
lâche, les 24 et 25 janvier. 

Dostoïevski va è la plage 
de Marco Antonio de La Parta. mise en 
scène de Frank Hoffmann, avec Maria 
Casarès, Isabelle Carré. Simon Bne_. 
Théâtre national de ta Colline, 15, rue 
Malte-Brun 2(P. Du mardi au samedi 
A 20 h 30; le dimanche, A 15 h 3a 1». ; 
44-62-52-52. Durée : 2 heures. 110F et 
150 F. Jusqu'au 19 février. 

L'Histoire tragique de la vie et de la 
mort du docteur Faustus 
de Christopher Marlowe, mise en 
scène de Stuart Setde, avec François 
Chattot, Nathalie Béarn— 

Théâtre de h Ville, 2, place du Châte- 
let, 4“ ■ Du mardi au samedi i 20 h 30; 
le dimanche, i 15 heures. TU. : 42-74- 
2*77. Durée: 3 heures. 90Fetl40F. 
Jusqu'au 3 février. 


Le Menteur 

cto Pierre Corneille; mise en scène de 
Jean-Marie Vlllègier, avec Frédéric 
Laurent, Stéphane Fauville. Anne 
Oalre— 

Athénée-Louis Jouvet. 4, square de 
POpéra-Louis-Jouvet, 9*. le mardi A 

19 heures ) du htercra cS au samedi à 

20 h 30; le dimanche, i 16 heures. 
TéL : 47-42-67- 27. Durée : 2 h 45. De 70 
F é 150 F. Jusqu'au 19 février. 

Pièces de gitane 

d’Edward Bond, mise en scène d'Alain ' 
Prançon, avec Anne Benoît, Carlo 
Brandt, Clovis Comlllac, Valérie Dré- 
vflle— 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
PauFCIaudel fi*. Du mardi au vendre- 
di, A 19 h 30; les samedi et dimanche, 4 
15 heure i Tél. : 44-41-36-36. Durée: S 
heures. De 40 Fi 200 F. Jusqu'au 29 
Janvier. Rencontre publique, avec Ed- 
gard Morin, Edward Bond (sous ré- 
serve), Alain Ftonçon, François Biot et 
Miho Gfaot Shîmnub le 22 janvier, à 11 
heures. Entrée libre, dans la limite des 
places disponibles. 

La Tableau 

de Victor Slavkïne, mise en scène - 
d'Alain Barsacq, avec Jean-Gaude Fris- 
sung et Grigori Manoukov. 

Atalante. KL place Charies-DulHn ( Im- 
passe i gauche) J 8». les lundi mer- 
credi jeudi, vendredi et samedi é 
20 h 30; le dimanche, à 17 heures. 
Tél : 4&C&11-90. Durée: 1h10-70Fet 
HO F. Jusqu'au 12 février. 

Ulysse à l'envers 

de Wladydàw Znorico, mise en scène 
de Fauteur, avec Arrtonefia Am Iran te, 
Shannon Finnegan, Lesiaw Janidü et 
WadawJanfckï.^ 

Théâtre, 41. avenue des Grésillons, 92 
Gertnevilliers. Du mardi au samedi i. 
20 h 30; le dimanche, A 16 heures. 
TU. : 47-93-26-30. Durée : 1h 15 110 F 
et 130 F Jusqu'au 5 février. 

Afabas 

d'après Abdelmalêk Sayad et Pierre 
Bourdieu, mise en scène de Dominique 
Féret; avec Philippe dévenot et Domi- 
nique Guihard. 

Théâtre Parb-Vltiette, 21 1 avenue Jean- 
Jaurèz 19*. Les mardi jeudi vendredi et 
samedi A 21 heures; le mercredi A 

19 h 30 KL : 42-02-02-68. Durée : 1 h 20. 
De 65 F à 135 F. 

Am Botoyn 

de Clarisse Ntœkfckl mise en scène de 
Daniel Mesguich. avec Michel Baumanrv 
Sandy Ouvrier et Syhée Raiaéguiei: 
Théâtre de fl Est parisien 159, avenue 
Gambetta. 2£P. Les mardi venefretff et 
samedi à 20 h 30; les mercredi et jeudi, 
à 19 heures; le dimanche, i 15 heures. 
KL : 43648080 Durée : 7 h 30 90 Fat 
140 F. Jusqu'au 17 janvier: 

CeBe-iè 

de Daniel Dank, mise en scène d’Alain 
Françon, avec Pierre Bail/ot, Myriam 
-Boyer et Michel Didym. 

Théâtre ouvert-JanBn d'hiver, -4 dté Vé- 
ron, 18 ». Du mardi au vendredi, A 

20 h 30 ; le samedi i 16 heures et i 
20 h 30. KL .-4243-5949. Durée :1h30. 


De 60 F à 100 F. Jusqu’au 16 février. 

La Doubla (nconstann 
de Marivaux mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel avec Claire Vfemet Gaude 
Mathieu, Michel Rawbry_ 
Cométfie-ffança&e Théâtre du Vleto-Co- 

tombier, 21 me du Vieux-Colombia, ; 8. 
Les mardi, mercredi vendredi et samedi, 
A 20h30; le Jeudi A 19 heures; h tB - 
manche, A 16 heures. KL : 44-39-87-00. 
Durée : 2 h30. De 60 F à 130 F. JusqiFau 
26 février 
El Mafia 

de Louis A rtf, mise en sobre de Jean- 
Louis Hourdin, avec Louis Arti, Gérard 
GuiHaumat «t Man» Sierra lan Gordon 
Lermox, Christian Graf, Jean-Luc Riesen 

et Bernard Itantln (muddenfe, 

Maison de ta culture. 7, boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. Du mardi au samedi à, 
21 heures; le dimanche, â 16 heures. 
78. : 48-31-11-45. Durée : 1h40. 95 F et 
130 F. Jusqu'au 5 février. 

Henri IV 

de Luigi Pirandello, mise en scène de 
Georges WQson. avec Christiane Mînaz- 
zofi, Dantoi hemeL Georges Wtisoa. 
Théâtre de PŒuvre, 55 rue de Qkhy, 9* . 
Du mardi au samedi A 20 h 45; le tS- 
manche, à 16 heures. KL ■' 48-7442-52 
Durée: 2 heures. De 100 F A 250 F. 
Jusque fin février. 

Occupe-toi cfAméle 
de Georges Feydeau, mise en scène de 
Roger Pianchon, avec Bérangère Daun- 
tiav Alain Praton, François BeauTieo. 
Cométfe-Francalse SaRe RkheBeu, place 
Cofetta f. tes 21 et 24 janvier; 20 h 30; 
te 21 26 et 28, è 14 h 30. KL ; 40-1500- 
15. Durée: 3 heures. De 25 Fà 170 F.Jus- 
qu'en juMet 
La PanopUe du «yulctto 
cf Olivier Py, mue en scène de Fauteur, 
avec Gilbert Beugnlot Eléonore Brigan- 
ti, Samuel Churin, Michel Fau, Elizabeth 
Mazev, WflRam Nadylam-Tbtnda, Yvette 
Petit et Bruno Sermonne. 

Maison des Art* phœSakadorANendz 
94 OéteB. Du mercredi au samedi i 
20 h 30. KL : 45-13-19-19. Durée: 2h15. 
De 55 F A 100 F. Jusqutau 21 janvier. 
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CINÉMA 


Tous les nouveaux films de la 
semaine et une sélection des 
films en exclusivité. 

NOUVEAUX FILMS ~ 

Coups de fau sur Broadway 
Film américain de Woody Allen. VO : 
Forum Horizon, handfcapéi, dolby, 1» 
(36-68-51-25); Reflet Médicis, salle 
LoutoJouvet 9 (43-54-42-34} ; U.6.C 
Danton, » C3&4S8-34-21) ; U.G.C Mont- 
parnasse, dolby, P (36-65-70-14; 36- 
68-7D-14); La Pagode dolby, 7* {36-68- 
75-07; rés.: 40-30-20-10); U.G.C 
Owrqss-ayiées. handicapés, 8* 06-68- 
66-54); Max Llnder Panorama, THX, 
dolby. 9* (48-24-88-88 ; rés. : 40-30-20- 
10); U.G.C Opéra, dolby. 9* 06-68-21- 
24); u Bastille, handicapés, dolby, 11* 
(43-07-48-60) ; Les Nation, 12* (43-43- 
04-67; 36-65-71-33; rés. : 40 - 30 - 20 - 10 ); 
Escurtol 13* (47-07-28-D4) ; U.GX. Go- 
beUns, handicapés, dofty, 13* (36-68- 
22-27); Mistral dolby, 14» (36-65-70- 
- 41; rés. : 40-30-20-10); 14 Juillet Beau- 
grentUe. dolby, 19» (45-7S-79-79 ; 36- 
68-69-24); Gaumont Kino panorama, 
handicapés, dolby, 15» (434)6-50-50; 
3668-75-15 ; rés. : 403030-10) ; Majes- 
tic Passy. dolby. 16» (42-24-46-24) ; U. G. 
G Maillot 17» (36-68-31-34) ; Pathé We- 
pler, handicapés, dotby. 18* (36-68-20- 
22). VF: Gaumont Opéra Impérial han- 
dicapés, dolby, 2* 06-68-75-55; rés.: 
40-30-20-10) ; Saint-Laasue-Pasquier. 
dolby. 8* (43-87-35-43 ; 36^5-71-88); 
U.G.C. Lyon Bastille, dolby, 12* 06-68- 
62-33); Gaumont Gobeüns Rodln, 13* 
06-68-75-55); Gaumont Parnasse, W 
(36*68-75-55); Gaumont Convention, 
15* (36-68-75-55 ; rés. : 40-30^0-10). 
Fnmkensttin 

Film britannique de Kenneth Branagh. 
VO: Forum Horizon, handicapés, THX. 
dolby, 1- (36-68-51-25) ; 14 Juillet Hau- 
tefeuiUe. & (46-33-79-38 ; 

12} ; U.G.C Odécn. dolby. 6- 06-68-37- 
62); Gaumont Mari9n"^ Concord *‘ 

dolby. 8» (36-68-75-55; rés. : 4th30-20- 
Itâ : U.G.G Normandie, doiby, 8» (36- 
6849-56) ; U.G.C OpérAdol^r. » 06- 
68-21-24) ; 14 Juillet BastiBe. dolby, \f 
(43-57-90-81 ; 36^8^27}; Gaumont 
Grand Ecran Italie, hendlcapèv 13» (36- 
68-75*13; rés. : 40-30-20*10); Gaumont 

iestic Passy. dolby. 16» (42-24-46-24). 
VF : Ri x, dolby. 2» OJ-M- 1 ' 

U.G.C Montparnasse, dolby. 6» 06-©* 

70-M : 3868-70-14) : FtoramountOpéra, 
9» (47-42-56-31 ; 36-68-81-09; rés. : 40- 
3W0-K»; 145 NMtaa 
67; 36-65-71-33; tés.^ 

G. C lyon BastiUe. doày. 12»06jœ-G- 
33) ;LLG.C.Gobdîns. dolby, 13* 06j®- 
22-27) : Gaumont Alésia. dolby: 14* P 6 * 
68-7^55; rts.: 40-30JO-W.* 
dolby; W (36-65-70-39 ; rfej ^0-20- 
iSTu.G.C Convention, 

68-29-31); 

dolby, 18» 0Mfr2O^Z); Le Gambetta, 
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THX, àdùfc&p. dkh&tiW; 36-65-71- 
44; rés.: 408020-10). 

GoFWl 

FBm américain de Rose Thxhe. VO: Ci- 
né Beaubourg, handicapés, 3» 06-68- 
69-23); 14 Juillet Parnasse, 6» (43-26- 
5800; 36-68-59-02); Action Christine, 
6» (43-29-11-30 ; 36-65-70-62). 

Kabkxmak 

Film franco-canadien de Claude Mas- 
sot* VO ; Gné Beaubourg handicapés, 
3» (36-6869-23); Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). VF: Rex; 2* 0668-70* 
23); George V. dolby. B» (3668-43-47); 
Paramount Opéra, handicapés, dolby, 
9» (47-4256-31 ,*366861^9; rds.: 40- 
3020-10) ; U.G.C Lyon Bastille, 12* 06- 
6862-33); U.G.C Gobefins, 13» 0668- 
22-27); Mistral handicapés; dolby, 14* 
0665-7041 ; rés. : 403020-10) ; U.G.C. 
Convention. 15* 06-682031); Pathé 
Wtoptoo handicapés» dolby, 18» 0668- 
20-22). 

LePériljeuna - 

Film français de Cédrtc KJapbch. Gau- 
mont les HiUes, handicapés (3668-75- 
55; rts.: 4030204(9; Rex, 2* 0668- 
7023); 14 Juillet Odéon. 8 (43-2569- 
83; 366868-12); Saint-An dré^les-Am 
l 6» (43-2648-18) ; U.G.C Rotonde, 6* 
(36-65-70-73 ; 3668-70-14); Gaumont 
Ambassade, 8* (4369-1968; 3668-75- 
75; rés. : 40-30-20-10); Le Balzac. 8* 
(4561-1060) ; Le Balzac. B» (4561-10- 
60); Gaumont Opéra Français, 9» 06- 
68-75-55; rés. : 40-3020-10) ; 14 Juillet 
BastiUe, handicapés» 11* (43-57-90-81 ; 
3668-69-27) ; Gaumont Gobefins Fau- 
vette, 13* 0668-75-55) ; Gaumont Ali- 
sla, 14» (3668-75-55; rés.: 40-3020- 
10) ; 14 Juillet BeaugrenaUe, 15» (45-75- 
79-79 ; 36686924) ; Gaumont Conven- 
tion, handicapés, 15* 06-68-75-55; 
rés.: 40-30-20-10) ; Pathé Weptet 18» 
0668-20-22). 

Le Petit Garçon 

FBm français de Pierre GranJer-Defeme. 
Publkâs Saint-Germain, dolby, 6» 06- 
68-75-55) ; Publias Champs-Elysées, dol- 
by, 8* (4720-76-23; 3668-75-55) ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9» 0668- 
75-55 ; rés. : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (3668-75-55; ris.: 
40-30-20-10); BienvenQe Montpar- 
nasse, dolby. 19* 0665-70*8; rts.: 40- 
3020-10); Gaumont Convention, dol- 
by. 15* 0668-75-55; ris. : 40-30-20-t®. 
Le Roi de Paris 

Hlm banco-britannique de Dominique 
MaQiet Forum Orient Express handica- 
pés, 1er 0665-7067); La Pagode. 7» 
(36-68-75-07; rés. : 40-30-20-10); 
George V. 8* 066843-47); Sept Par- 
nassiens, 14* (432022-20). 

Sofia 

FQm de Suè«te-Danemart6lorvège de 
Liv Ultmarm. VO : Le Quartier Latin. 5» 
(43-266465). 

Sombras en uni botaSa 
Hlm espagnol de Mario Camus. VO i lA- 
tina.4» (42-78-47-86). 
la Sur prisa 

Hlm américain de Richard Benjamin. 
VO: Forum Orient Bcpress. .1* (3665- 
7067); George \( 8* 06684340). VF; 
Rex, dolby: 2* 0668-7023); Mistral 
tumefleapés, 14» 0665-7041 î rts. : 40- 
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Sélections mode d’emploi 

• lundi (daté mardi) : 
musique classique, danse et 
cinéma à Paris et en 
Be-de- France; 

• mardi; théâtre et anéma à 
Paris et eu Ile-de-France ; 

• mercredi: jazz, rock, chanson, 
musique du monde, à Paris eu 
fle-de-France; 

• joidi : arts et cinéma, à Paris 
et en Ile-de-France ; 

• vendredi: musiques toutes 
disciplines confondues, théâtre et 
ait, en régions. 

• samedi: cinéma, à Paris et en 
fie-de-France. 

aumjgqat — 


de4 p'° 


, bel!®» 



■•J; Un c 

- - 5 


de\u» 0 '“ 0 °' PVA 



■\ 1 1 ‘riï ' -j e tVi« rre " Cl 

i.. 


30-20-1Q); Le Gambetta, dolby, 20* (46- 
36-1026; 3665-71-44; rés.: 4020-20- 
10 ). 

Swoon 

Film américain de Tom KaTm. VO : Gné 
Beaubourg, handicapés, 3* 066869- 
23); 14 Juillet Parnasse. S» (432668- 
00; 3668-596Z); Action Christine, 6* 
(4329-1120; 3665-7062). 

Ibus las Joues dkaandw 
film franco-italien de Jean-Charles Tac- 
chefia. Forum Orient Express; 1* 0665- 
70-67); Gaumont Opéra Impérial dol- 
by. 2» 0668-75-55 : rés. : 4020-20-1(8 ; 
George V, 8» (3668-4847); Saint-U- 
xare-Pasqùier, handicapés, dolby, 8* 
(43-87-3543; 3665-71-88); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* 0668- 
7543; rés. : 40-30-20-10) ; Les Mcmtpar- 
nos. 14* 06-Æ-7O-42; rés.: 402020- 
10); Pathé Wepler, dolby, 18* (36-68- 
20-22). 

Zadoc et to bonheur 
Hkn français de Pierre-Henry SalfatL 
Gaumont Gobefins Fauvette, 13* 06- 
68-75-55); L’Entrepôt, handicapés, 14* 
(45-43-41 -631 

Zéro patience 

Hùn canadien de John Greyson. VO : Ci- 
né Beaubourg, handicapés, dolby, 3» 

066869-23); 14 Juüfet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00 ; 36-68-59-02); Action 
Christine. G* (4329-1120 ; 3665-7062). 

SÉLECTION 
Bab EJ-Quad City 

de Morale Allouache, avec NacSa Kad, 
Mohamed Ourdache, Hassan Abdou. 
Mourad Khen, Mabrouk Ait Anwa. 
Algérien (1 h 33). 

VOi féerie Sois, S* (43-3767-47) ; G- 
noches, handicapés, 6* (4623-1062). 

Défils flagrants 

de Raymond Depardon, 

Français (I h 45). 

Saint-André-des-Arts H, handicapés, 
dolby. 6» (43-2660-25). 
louiflapasdirnon 
de Anne-Marie lÆaviBe, avec Mario Bu- 

nel Manuel Blanc, Caro&ie Mfcla. Ge- 
neviève Pasqutor, Métüde Weyergans, 
HanyOeven. 


Franco-suisse (1 h 20). Studio des' Ursu- 
üne^ hancficapés, 5* (43-26-19-09; rés. : 
4020-20-10). 

Petite Arrangomants avec les morts 
de Pascale Fërran, avec DRfieur Sandre, 
Catherine Ferran, Alexandre Zloto. 
Agathe de Chassey, Charles Berling. 
Français (1 h 48). 

Forun Orient Express, handicapés, I* 
0665-7067); Espace Saint-Miche/, 5* 
(44072049) ; Images d'auteur* 5* (45- 
87-1809) ; Les Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77 ; 36-65-7043). 

PristiSla. faite du désert 
de Stephan Elliott, avec Terenoe Stamp. 
Hugo Weaving, Guy Pearo» Bill Hunier, 
S»âh Chadwidc. Mark Holmes. 
Australien (1 h 43). 

VO : Gaumont les Halle* dolby, 1* (36- 
68-75-55; rés.: 40-30-20-10); Racine 
Odéon. 6* (4326-1968); U.GX. Odéon, 
6» 066827-62) ; Gaumont Champs-Ely- 
sées, dolby, 8* (43-590467; rés.: 40- 
30-20-10) ; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* 0668-75-55; rés. : 402020- 
K8; La Bastille, dolby, 11* (4307-48- 
60) ; Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 13* (3668-75-13 ; rés. : 4020-20-10) ; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* 0668- 
7S-55) ; 14 JuSet Beaugrenefie, dotby, 
1S* (45-75-79-79 ; 366868-24); Pathé 
Wlepler, handicapés, dolby, 19* 0668- 
20-22). VF: U.G.C Montparnasse, 6^ 
0665-70-14; 3668-70-14); Gaumont 
Alésia, dolby. 14* 0668-7565 ; nés. : 40- 
30-20-10). 

Pulp Fiction 

de Quentin Tarantino, avec John Tca- 
volta. Bruce IMIli^ Uma Thumnan, Sa- 
muel L. Jackson, Harvey KeiteL Ving 
Mûmes. 

Américain 0 h 29). 
lnterdit-12 ans. 

VO; Les Trois aucombourg, 6» (4623- 
97-77 ; 3665-70-43): U. G. C Rotonde, 
fi* 0665-70-73; 3668-70-14) ; U. G. C 
Danton, 6* 06-68-34-21); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (4369-1968; 36- 
68-75-75; rts.: 40 - 3020 - 10 ); U. G. G 
Biarritz, 8* 06684866; 3665-7061); 
La BastiUe, handicapés, dolby. Tl* (43- 
07-486(9: Eseurial dolby, 0e (47-07- 


2824); dtoWufi^&É , Ï40à6466S? 
rés.: 40-30-20-10). VF: U. G. C Mont- 
parnasse, dolby, 6e 0665-70-14; 3668- 
70-14); Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9e 0668-75-55 ; rés. : 40-3020-10 l 
4 mariages et 1 enterrement 
de èfike Newell arec Hugh Grant An- 
dle MacDowdl, Kristin Scott Thomas, 
Simon CbOomç James Fleet John Harv 
nah. 

Britannique (1 h 57). 

VO: U. G. C Triomphe, 8e 086845- 
47); Sept Parnassiens. 14e [43-20-32- 
20); Grand Pavois, 15e (45-54-466S; 
rés.: 40-30-20-10); Saint-Lambert, dol- 
by. 15e (45*2-91-68) VF : U. G. C Opé- 
ra, dolby, 9e 0668-2124). 

U Raine Margot 

de Patrice Chéneau; avec Isabelle Adja- 
nî, Daniel Auteuil, Jean-Hugues An- 
giade, Vincent Parez, Vîma Uti, Domi- 
nique Blanc 
Français 0 h 4$). 

U. a C Triomphe, dolby, 8e 086845- 
41); Saint-Lambert; dolby, 15e (45-32- 
9168). 

La Roi Bon 
de Roger Allers, 

Rob Minkoff, avec Jean Reno, Dkrétri 
Rouget, Jean Plat. 

Américain (I h 30) 

VO : Forum Orient Express, handicapés, 
dolby, 1« 0665-7067) ; Gaumont Ma- 
rignan-Concordei dolby, 8e 0668-75- 
55; rts. : 46-30-20-10) ; George V, THX, 
dolby, 8e 066843-47); Gaumont K3- 
nopanontma. handicapés, dolby, 15e 
(43-065060; 3668-75-15; rés. : 4020- 
20-10). VF : Forum Orient Express; han- 
dicapé^ dolby, 1er 0665-7067); Rex 
(le Grand Rex), handicapés; dolby, 2e 
0668-70-23); U. G. C Montparnasse, 
fie 0665-70-14; 3668-70-14); Gau- 
mont Marignan-Concorde, dolby, Be 
(36-68-75-55 ; rés.: 40-30-20-10); 
George V, THX. dolby. 8e 06664347); 
Paramount Opéra, dolby, 9e (47-42-56- 
31 ; 366861-09 ; rés. : 40-3020-10) ; Les 
Nation, dolby, 12e {4343-0467:3645- 
7123; rés. : 4020-20-10); U. G. C Lyon 
BastiDe. dolby, 12e 06686223) ; U. G. 
C Gobefins, 13e 0668-22-27) ; Gau- 
mont- Alésia, handicapés, dolby, 14e ■ 
0668-75-55; rés.: 40-30-2MQ); Gau- 
mont Kinopanorama, handicapés, dof- 
by. 15e (4866-5050; 3668-75-15; rts. : 
4020-20-10) ; Saint-Lambert, dolby, 15e 
(45222168) ; U. 6. C Convention, dol- 
by, 15e 0668-2921); Pathé Wepler, 
handicapés, dolby, 18e 066820-22); 
Le Gambette, dolby, 20e (4626-1026; 
3665-71-44; rts. : 4020-20-10). 

Las Rfnnamr taiWBM 
d'André Téchiné, avec Elocfie Bouchez, 
G aé i Morel Stéphane Rideau, Frédéric 
Gorny, Michèle Moretti, Jacques No lot 
Français (1 h 50). 

Oné Beaubourg hancficapés; 3e 0668- 
69=23) ; Epée de Bob, 5e (4327-57-47) ; 
14 Juillet Hautefcuifie, 6e (4623-79-38; 
366868-12). 

Tiens ton foulard, Tbtiarn 
d*Aki Kaurisméki, 

avecKstiOutinen, MattiPeJ/onpaé. KJr- 
uTikkylflinen, MatoVéltonea 
Finlandais, no'r et blanc (1 h 05). 


VO : Dètâcft. 1 Tf (43-21-41- 

01 X 

Un fi iefie n dans b vMe 
de Hervé PaJud, avec Thierry Lhfflmtaev 
Patrick Tlmst Ludwig Briand, Mîou- 
èfiou, Arielle Dombaste. 

Français (I h 30) 

Gaumont les Halles, 1* 0668-75-55; 
rés.: 40-30-20-1(0; Rex, handicapés, 
dolby, 2e 0668-70-23) ; U. G. C Mont- 
parnasse, handicapés, 6e (366570-14; 
3668-70-14); LL G. C. Danton, dolby, 6e 
06-68-34-21) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby, 8e 0668-75-55; rés. : 
40-30-20-10) ; U. G. C Biarritz; dolby, 8e 
0668-48-56; 36657061); Gaumont 
Opéra Français; dolby, 9e 0668-7555; 
rés.: 40-30-20-10); Les Nation, 12e (43- 
436467; 366571-33; rés.: 4020-20- 
10); U. G. C Lyon Bastille, 12e 0668- 
62-33) ; Gaumont Gobefins Fauvette, 
handicapés; dolby, 13e 0668-75-55); 
Gaumont Alésia, handicapés, doiby, 14e . 
0668-7555; rés. : 4020-20-10) ; Mira- 
mar, dolby, 14e 06657029; rés.: 40- 
30-20-10); 14 Juillet Beaugrenefie, han- 
dicapés, dolby. 15e (457579-79 ; 3668- 
69-24) ; Gaumont Convention, 15e 06- 
68-7565; rés.: 4020-20-10): U. G. C 
Maillot; handicapés, 17e 0668-31-34); 
Pathé Weplen dolby, 18e 0668-20-22) ; 
Le Gambetta, dolby, 20e (46-36-1026; 
36657164 ; rés. : 40-30-20-10). 

VtiHées d’armes 

de Marcel OphuEs. Français 0 h 45). 

VO: Salrt-André-des-Arts 1 6* (43-25 
4518). 

Wallace et Gromit 

de Nkfc Park, Richard Goleszowskl Jeff 
Newitt, Peter Lord, 

Britannique (î h 15) 

VO : Gné Beaubourg, handicapés, dol- 
by, 3* 06686523); Europe Panthéon 
(ex-Reflet Panthéon), handicapés, 5* 
(43-54-15-04) ; U. G. C Rotonde, G» 06- 
6570-73 ; 36657514) ; Hysées Lincoln, 
dolby, 5 (43-53-36-14) ; Paramount 
Opéra. 9» (47-426531 ; 366821-09 ; 
rts. : 45352510) ; U.G.C. Lyon Bastille, 
12* (366862-33); U.G.C Gobefins; 13* 
066522-27) ; Mistral 14* 06657541 ; 
rés.: 45352510). 

«EPRISES 

Allez coucher iBhrars 

de Howard Hawks, avec Cary Grant . 

Ann Sheridan. Marion Marshall Lester 

Sharp*. Randy Stuart Eugène Gericke. 

Américain, 1948, noir et blanc (1 h 45). 

VO : La Quartier Latin, 5 (43-26-8465). 
Détirs humains 

de Fritz Lang, avec Glenn Ford, Gloria 
Grahame, Broderidc Crawfbrd, Edgar 
Buchanan. 

Américaia 1954, noir et blanc Ô h 30). 

VO : Grand Actioa 5» (45294440 ; 35 
657063); Mac-Mahon. 17» («3-29-79- 
89,-36657548). 

Jour de fête 

de Jacques Tbti, avec Jacques Tati, Guy 
Decombfe, Paul Frankeur, Santa Relli, 
Mairie Vafîée, Roger RafaL 
Français, 1949, couleur et noir et blanc 
tîhl®. 

Gné Beaubourg, handicapés, 3* 0668- 
6523); L'Arlequin, 6* (4544-2580); 
U.GX. Triomphe, 5 08654547). 
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RADIO-TÉLÉVISION 


TF 1 dénonce le sort des mineurs condamnés à mort aux Etats-Unis 


Le magazine « Grands reportages » diffuse le document du réalisateur suédois Folke Rydén. 

Amnesty International soutient cette initiative 


ANNE FERRAZZINJ et Martine 
SchoUe font partie des cinq 
membres de la commission Aboli- 
tion de la peine de mort à la sec- 
tion française d’Amnesty Interna- 
tional. Toutes deux sont 
bénévoles: l’une partage son 
temps avec le secrétariat d’un ar- 
chitecte, l’autre participait égale- 
ment à une association de soutien 
aux SDF, jusqu’en 1994. 

Ce jour-là, elles visionnaient un 
reportage consacré aux mineurs 
condamnés à mort aux Etats-Unis, 
réalisé par le Suédois Folke Ryden. 
Etaient-elles de parti pris? Assuré- 
ment- Celui de la vie. « Personne, ni 
un individu ni un Etat, n'a le droit de 
tuer», disait Anne. Et Martine de 
renchérir : « La justice n’a-t-eüe pas 
été créée pour se substituer à la ven- 
geance?» 

Depuis plusieurs années, elles 
participent à un travail d’informa- 
tion et de sensibilisation sur la 
peine de mort, qui nécessite aussi 
la formation des quatre cent cin- 
quante groupes français d’Amnesty 
International Au 4 de la rue de la 
Pierre-Levée, à Paris, on a appris 
non pas la résignation mais le réa- 
lisme. C’est-à-dire à pratiquer ce 
que Martine appelle la « technique 
des petits pas », qui consiste à ten- 
ter de sauver des cas individuels là 
où l'on sait pertinemment qu’il est 
« illusoire » d’obtenir immédiate- 
ment une abolition pleine et en- 
tière. 


LÉGISLATION 

Là ? Dans la « plus grande démo- 
cratie du monde », par exemple. 
Depuis 1976, date à laquelle la Cour 
suprême des Etats-Unis a mis fin 


TF 1 


Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

Série: Cote Ouest 
Série: Le Miel et tes AbeiDes. 
Série : Superboy. 
i Club Dorothée. . 

: Série: Premiers baisers, 
i Série : Les Filles d'à côté. 
Série : Beverly Hills. 

Le Bêbête Show (et à 1.15). 
Journal Tierce, la Minute 
hippique et la Météo. 


2045 Cinéma: Hudson Hawfc, 

Gentleman et cambrioleur. □ 

Film américain de Michael Lehmann 
0991). Avec Bruce Willis, Danrty 
Aieto, And» McDoweU. 


2235 Sport : Boxe. 

Championnat d'Europe des poids 
lourds-légere en direct du palais des 
sports de levaDoc : Norbert Ekassi 
(France)- Alexander Gurav (Ukraine). 

0.10 Magazine: 

Je suis venu vous dire. 

Invités: le père Jacques Peiotti, 
Alain Mme Débat avec Pierre Ma- 
zeaud et Patrick Balkany. 

120 Journal et Météo. 

135 Magazine: Reportages. 


135 TF 1 nuit (et à 3.00, 4.00, 435). 
2.05 Programmes de nuit 

Un couple dans la maladie ; 3.10, 
Histoônes naturelles ; 4. 1 0, Passions ; 
4.45, Musique; 5.05, Histoire des 
inventions. 


CÂBLE 


TV 5 18.55 Le Grand Jeu (et 2135). 19.00 
Paris lumières. Invitée: Françoise Dorin. 
19-25 La Météo des cinq continents, (et 
21.55). 1930 Journal de la RJBF. En direct 
20.00 Faut pas rêver. Rediff. de France 3 du 
du 13 janvier. 21.00 Journal de France 2. 
Edition de 20 heures. 21.40 Envoyé spécial. 
Rediff. de France 2 du 12 janvier. 23.10 Le 
Cheval d'orgueil. ■ Film français de Claude 
Chabrol (1980). 

PLANÈTE 1935 L'Effet de serre en ques- 
tion. D'Hifary Lawson (55 min). 20.30 
L'Epopée du raé. De Peter Crimsdale et Peter 
Bâte. 3. Le chemin du pouvor. 21.20 Les 
Grands Maîtres de la photographie. De Pe- 
ter Adam. 6. Alfred Eisenstaedt 21.55 Por- 
tés disparus. De Daniel Roussel et Jean-YVes 
Caudiard. 22.50 ► Nylons Blues. De Fran- 
çoise Levie. 23.45 De Gaulle ou l'étemel dé- 
fi. De Jean Labib. 6. Une Europe tricolore 
(45 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première in- 
fbî (et 0.50). 19.15 Tout Paris, (et 2030, 
0.25). 19.45 Café-théâtre. 20.00 Premières 
(ogestet 21.50). 21.00 Jean-Edem'sClub. Le 
théâtre et ses auteurs 2220 Acca tarie. ■ ■ 
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au moratoire de fait observé depuis 
1967 et a permis aux Etats de réta- 
blir la peine de mort, tes exécutions 
vont bon train outre- AU antique. 

Aujourd’hui trente-sept Etats - 
bientôt trente-huit, l’Etat de New 
York s’apprêtant à faire de même 
(Le Monde du 11 janvier) -, pré- 
voient la peine de mort dans leux 
législation. Vingt-quatre d’entre 
eux autorisent l'exécution de mi- 
neurs. Une disposition que des trai- 
tés internationaux signés, et non 
ratifiés, par les Etats-Unis inter- 
disent. Mais une disposition qu’un 
airSt de la Cour suprême a entéri- 
née, le 26 juin 1989. Toujours selon 
les chiffres d’Amnesty Internatio- 
nal, neuf mineurs (dont tinq dans 
le seul Etat du Texas) ont été exé- 


FRANCE 2 


1330 Série: Un cas pour deux. 
1430 Série: Dans la chaleur 
de la nuit. 

1545 Tiercé. 

1535 Variétés: La Chance 
aux chansons (et à 4.50). 
les voix d’or. 

1645 Des, chiffres et des lettres. 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 Série : Cooper et nous. 

18.15 Série: La Fête à la maison. 
1845 Jeu : Que le meilleur gagne 

(et â 2.50). 

19.15 Studio Gabriel (et à 1925). 
1930 Flash d'informations. 

1935 Résumé de l'América’s Cup. 
1939 Journal et Météo. 


2030 Cinéma: 

Tout feu. tout flamme. ■ 

FBm français de Jean-Paul Rappe- 
neau (1981). Avec Yves Montand. 
Isabelle Adjani, Lauren Hution 


2235 Magazine : Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. 
Créateurs et créatures de mode. 

2335 Journal Météo 

et Journal des coursas. 

0-25 Le Corde de minuit 

invités: Louis Miguel Cintra, Sté- 
phane Paoli, Marc Augé, Jean-Chris- 
tophe Rufin. Nicolas Frize, Gérard 
Mier, Chronique de Jean-François 
Kahn. 


Programmes de mât 

Studio Gabriel (2* partie. 


Studio Gabriel (2* partie, rediff.) ; 
2.10, Okavongo ; 3.20, 
24 heures d'Info ; 4.10, Ecume des 
nuits ; 425, Trou de fer ; 535, Oes- 
sin animé. 


Film italien de Pier Paoto Pasofini (1961). 
CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Domino. Emissian en cfirect A 1735, 
C'est comme moi : è 18.00, fish Police ; à 
1820, Trp top dip ; à 1825, Fantfiroette ; è 
18.55, Cinéma ; à 19.00, Atomes crochus ; à 
19.15, Cinéma: à 1920, Rébus. 19.30 Sé- 
rie : Les Ncwveôes Aventures des Intrépides. 
20.00 Cajou. Invité : Jean-Louis Etienne, re- 
diff. du 11 janvier (60 mm.). 

CANAL JfMMY 21.00 Série: Au nom de 
la loi. 2130 Série : L'Hôtel en foie. 22.00 
Série: Les Chevaliers du del. 2225 Chro- 
nique bakéEte. 2230 Série : Les Aven tues 
du jeune Indiana Jones. Somme, août 1916. 
23.20 Cambouis. Proposé par Jaques Po- 
therat 0.15 Série : Morrty Python’s Hyinq 
Circus (30 min). 

SERIE CLUB 19.15 Série : Super Jaimie. 
20.05 Série : Les Années coup de 
cœur20.30 Série: Le ’femps des copains. 
20.45 Série : Supercopter (et 23.10). 21.35 
Série : The Sweeney (et 0.50). 2225 Série : 
Lots et Clark. 23.05 Le Club. 0.00 Série : Le 
Saint (50 min). 

MCM 20.00 MCM découvertes. 2030 
MCM Mag (et 000). 21.00 X Kdturt?. Le 
magazine des sports de gfisse. 21.30 MCM 
Rock Legends. Bon Jovi. 23.00 Blah-BJah 
Groora. 23.30 Passion pub 


cutés au cours des dix dernières an- 
nées. 

Le reportage de Folke Ryden a le 
mérite de mettre des visages, et no- 
tamment ceux, étonnamment 
calmes, des jeunes condamnés à 
mort, sur ces données abstraites. Et 
de recueillir tous les points de vue. 
Les mères de victimes, elles qui ont 
connu l’insoutenable, laissent 
échapper leur froide détresse, 
comparant l’Injection mortelle pré- 
vue par la peine capitale à la piqûre 
subie par un chien- «Ce sont les 
seules dont on peut admettre un cer- 
tain discours, commente sobrement 
Martine. On ne peut pas les toucher; 
elles sont trop dans leur douleur. » 

Les deux membres d’Amnesty ne 
feront pas preuve de la même 


Jean-Baptiste de Montvalon 


* « Grands reportages », TF 1, 
22 h 40. 
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13.05 Magazine: Vincent à l'heure. 

Invitée : Mîmie Mathy. 

1430 Série: U croisière s'amuse. 
1540 Série : Magman. 

1630 Les MJnikeums. 

Les Aventures de Tr bn : Tmtin au Th 
• bet (4* épisode); Denver; B était 
une fois l'homme. 

1740 Magazine: Une pèche d'enfer. 
1820 Questions pour un champion. 


1830 Un Gvrat un jour. 

La Mort nue. de Geva Caban. 


1835 Le 19-20 de l ' inf or mati on. 

De 19.09, Journal de la région. 
2035 Jeu: Fa sîla chanter. 

2035 Tout le sport 


1330 Téléfilm: Le Serment du sang. 
De Paul Wendkos, avec Mefcsa Gil- 
bert. Joe Penny. 

17.00 variétés : Hit Machine. 

Emission présentée par YVes NoS et 
OphéfieWintec 

1730- Série : Rifrtir^_Ju<ûçr._._ ' 
ItOO Série: BriscoCourity; -r r> 
1834 Six minutes première édi- 
tion. 

19.00 Séria: Raven. 

1934 Six minutes d'informations, 
Météo. 

20.00 Série : Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine: Grandeur native. 

Le monde perdu. Squdes. 


2030 Jeu: Spécial Questions 
pour un champion. 

Animé («•Julien Lepen. Avec Alain 
Duault, Vincent Perrot, Florence 
Klein, Pierre Rousselet-Blanc, Olivier 
Minne. Laurent Romejko, Christian 
Spitz, Pascal Bruiner, Dante! Bilaëan, 
François-Henri de Vineux. 

2225 Météo et Journal. 


2030 Série: Docteur Qunn, 
femme médecin. 

L'Enlèvement Avec Jane Seymour, 
JoeLanda 

ledocteurQimnestpnsontmedes 

Mens. 


2235 ManS chez vous. 

Programme des télévisons régio- 
nales. 


2235 Téléfilm: 

Le Secret d'AmiBa, 

De Randa Haines, avec Gferm Close, 
TedDanson. 

Améfia œnüe à son institutrice que 
son père abuse cfefe 
0.15 Séné : Les Professionnels. 
230 Rediffusions. 

Cultue pub ; 235, Jazz 6 ; 330, Le 
Monde des héfiepptères (2); 4.45, 
Portrait des passions françaises (La 
joie) ; 5.10, Fax'O ; 535, E = M 6. 


MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 ABodyof 
Work. Emission spéciale consacrée à Ma- 
donna. 2230 Beavis and Butt-Head. 23.00 
The Report 23.15 CineMatic. 23.30 News 
at Night 23.45 3 From 1. 0.00 The End 7 
(120 min). 

EUROSPORT 1930 Eurasportnews. 20.00 
' Athletic Magazine. 21.00 Eurosld. 22.00 
Tennis, totemationaux d'Australie è Mel- 
bourne. 23.00 Boxe. En direct Champion- 
nat du monde WBO. Poids moyens : Paul 
Busby (E-U>Warren Stcwe (G-B). 1.00 Ten- 
nis. En direct Internationaux d'Australie 
(240 min). 

CINÉ C1N&1L 19.00 Encore. ■ film britan- 
nique de Pat Jackson, Anthony Pefisser et 
Harold Frendi (1951, N., vu.). 2030 Maître 
après Dieu. ■■ Film français de Louis Da- 
quin (1950, N.). 22.05 Swing au cœur. ■ 
F8m américain de Gregory Ratoff (1942, N.. 
v.o.). 2335 Les Lys des champs. ■ Hm amé- 
ricain de Ralph Nelson (1963). 

CINÉ ONÉMAS 18.25 La Rose noire. ■■ 
Füm am&ran de Henry Hathaway (1950, 
v.oj. 2030 Moi /en a vouloir des sous. ■ 
film français de Jean Ybnne (1972). 22.15 
Bob Roberts. RB Film américain de Thn 
Robbins (1992, v.a), 23.55 L'Elu. RH Film 
américain de Jeremy Paul Kagan (1981). 


RADIO 


HMNCE-CUUURE 18.45 Mise au point 
Mitterrand et les Françaises, un rendez-vous 
manqué. Avec Mariette Sneau, chargée de 
recherche au CNRS. 19.00 Agora. Henri 
Chabas (Regards sur Charieval. Chronique 
d'un village de Provence de 1900 è 1940). 
1930 Perspectives scientifique! U science 
des formes aujourd'hui. 2. Les formes so- 
nores. Avec Michéle Castefiengo. 20.00 Le 
Rythme et la Raison. Une génération entre 
deux feux: Les compositeurs nés entre 
1904 et 1918. 2. Couleurs du désert, lafti et 
l'end urne. 2030 Archipel médecine. Vba- 
un enfant pleurer. 21.32 Profils perdus. 
Pierre Bourdan (1909-1948), te printemps 
de la France (2). 22.40 Les Nuits magné- 
tiques. Cinémathèques : La Cinémathèque 


les interventions à la radio 


France-Intel; 19 h 20 : « Les Français 
ont-ils confiance dais leurs médias 7 a 
(« Le téléphone sonne *>. 


- 




La publicité clandestine 

mise en cause sur TF 1 


Umdet 



compréhension à Pégard des auto- 
rités. A Técran, un avocat généra! 
croit discerner dans le crime 
commis par un condamné à mort 
« la preuve [que celui-ci] est irré- 
cupérable. (...) On ne peut pas 
prendre de nouveaux risques avec 
quelqu’un comme ça. »~ La ré- 
plique ne se fait pas attendre : * On 
ne peut pas assimiler une personne à 
un seul de ses actes ». 


« PREUVE U131ME DE LÂCHETÉ » 

La commission française Aboli- 
tion de la peine de mort a pris son 
essor lors de la préparation d’une 
campagne mondiale organisée par 
Amnesty International en 1989. 
Dorothea B. Moorefidd, dont le 
fils a été assassiné en 1976, avait té- 
moigné à cette occasion. Eüe décla- 
rait notamment : « Recourir à la 
peine de mort est la preuve ultime de 
la lâcheté de la soci&é. Nous tuons 
parce que le contrôle de la situation 
nous échappe. (_) Nous n’arrêterons 
pas la violence qui nous entoure si 
nous n’apprenons pas à armer, à 
comprendre et à aider ceux qui 
vivent dans la pauvreté, ceux qui 
n’ont pas d’avenir, il finit commen- 
cer par les e nfants, ajout tour ap- 
prendre à aimer les autres et à s’ai- 
mer eux-mêmes en leur inculquant 
le respect de la vie humaine. (_) En 
envoyant un criminel à la mort, on 
ne fiât que dévaloriser le prix de la 
vie humaine. Je nepeuxpas accepter 
cela. La vie de mon fis avait trop 
d'importance. » 


Œ CONSEIL a adressé début janvier une « mise en demeure» à TF i, re- 
levant dans une longue lettre à la chaîn e une s érie de * au defxiKtaté 
clandestine, de surcroît pour des secteurs mardi* de puNiaté tétémée». 
Première émission en cause, 1e «Club Dorothée», qui a proaittie 
26 octobre « de façon complaisante » Le I995 ’ 

ouvrage « qui comporte un classement des programmes préférés aesjamcs 
téléspectateurs, parmi lesquels plusieurs séries de l’émission ». « Cote aato- 
promotion, estime te CSA, a servi à Févidence à promouvoir le nvre édité 

par TF 1 Editions». „ , _ 

Autre ouvrage en cause, L’Argent par les fenêtres, signéjesw-Piare fter- 
naut, Laurent Fontaine et Pascal Bataüte, qui aurait bénéfi cié d'une «pm - 
motion excessive » et * particulièrement flatteuse » dans te propre journal 
de Jean-Pierre Pemaut à 13 heures, mais aussi au 20 heures et dans 
rémission « Combien ça coûte », présentée par le même joornafiste. Un 
« traitement répété et appuyé qui dépasse le cadre de kl simple infonaatim 
donnée à Faccasian d’un tel ouvrage», estime le CSA. 

Enfin, te Conseil estime que Péndstion «Ttfléfoot » du 13 novembre «a 
consisté à assurer la promotion de la cassette vidéo Les Années Pîatim, édi- 
tée par TF l Vidéo». A la direction de TF î , on répondait que, «une fois 
déplus, TFl fait, dans le cadre de ses relations avec le CSA, Foiget tTuae 
extrême sévérité, ce qui n’est pas le cas de trais les diffuseurs . Nous nous de- 
mandons pourquoi ce qui est une information pour un produit qui n’est pas 
issu du groupe TF I devient une publicité lorsqu ’S s'a^'t de TFl Editions ou 
TFl Vidéo». 


France-Inter, 

deuxième radio après RTL 


LA SECONDE « vague » de Penquéte M&fiamérrie, publiée lundi 16 jan- 
vier, et qui mesure Faudience des radios réalisant plus de deux points 
d’aurfience cumulée pendant les mois de novembre et de décembre 1994, 
confirme la progression de France-Inter (11,6 %, contre 103 9» Fan passé 
à la même époque) et 1e déclin d'Europe 1 - qu’elle distance désonnais 
franchement après Faveur dépassée à la rentrée de septembre 00 3 % 
contre 10,9 % eu novmbre-décembre 1993). Dans une période tradition- 
nellement peu favorable aux généralistes, RTL maintient sa position et 
consolide son titre de première radio de France (UL2 %, comme Tan pas- 
sé). Avec France-Info, qui retrouve ses scores d’n y a tm an après U pa- 
renthèse des seize jours de grève d’octobre (93 % contre 83 * en sep- 
tembre-octobre et 94% en novembre-décembre 1993). 1e service public 
confirme la progression continue entamée fi y a plus de deux ans. 

Cette enquête *75000 radias» a été réafisée en novembre et en dé- 
cembre 1994 pour la période lunch-vendredi auprès des quinze ans et 
plus. Un point d’audience cumulée représente 458 600 auditeras (456 500 
en novembre-décembre 1993). 


CANAL + I LA CINQUIÈME 


1335 Le Journal du cxnécn. 

1340 Cinéma: Henri te tort.» 

fikn francogemiancHUBse de Tho- 
mas Kœrfa- (1993). Arec Tlubauh 
de Mantafembert Ftarenœ Daret, 
. Andréas SdxradL . ..c 
1530 Magazine: L'OS ducydone 
ItOO La Journal du cinéma. 

16.05 Cinéma :Robocop 3.0 

ffim américain de Fred Dekfcer 
(1992). Avec Robert Buriœ, Nancy 
ASen. Jfl Honessy. 

1745 Surprises. 

ItOO CanaÜte peluche 
— — E» cla» jusqu’à 2035 . 







1830 Ça cartoon. 
1840 Magazine: 
mm part ai 


NuBe part ailleurs. 

1930 Magarme : Zfe wama . 
19.55 Magazine: Les Gtognois. 
2030 La Journal du tinéma. 


2035 Cbiéma: Chéries, 

fai agrandi te bébé. O 

fikn américain de Bandai Klaser 
(1992). Arec Ride Maranis, Marria 
Strassman, Robot Ofiveri. 

22.00 flash d'informations. 


22.10 Cinéma: 

Aux petits bonheurs.* 

film français de Michel Deville 
(1993). Arec Anémone, André Dus- 
soffier, François Marthouret 
23L50 Cinéma : Evfi Dead. ■ 

film américain de Sam Raimi (1982). 
Arec Bruce Campbell, Bien Sand- 
wess, Betsy Baker (v.o.). 

1.10 Cinéma: 

La Place d'un autre. R 
Film français de René Féret (1993). 
Arec Samuel Le Bihan, Cécile Bois. 
Philippe Oévenot 
235 Surprisas (35 min). 


1930 Magazine: Confetti. 

L'Europe dans toutes ses couleurs. 
1935 Doaananfarira: 

Leonard Bernstein, 
concerts poir tes jeunes. 
Qu'est-ce qu'une mélodie ? Arec 
TOrchestephSiarmonique deNew- 

Ybric. 

2027 Chaque Jour pour Sartéevo. 
2030 8172 JoumaL 
2045 Magazine: Ttensft. 

Présenté par Pierre Tfwotat Les Pe- 
tits Mozart docunentaire de G3es 
de Maistre, invité: Daniel Banen- 
bofim. 


2145 ► Soirée thtentique: 

A b lumière de Pesten: 

Soirée proposée par Igor Bamère. 
2148 Cinéma: Pasteur. rr 

film français de5acha ûtitry (1935). 


de Toulouse. Avec Raymond Borde, Jean- 
Paul Gorce, Guy-Claude Rochemond, 
Franck Priot et Françoise Courtiade. 0.05 
Du Jour au lendemain. Jean-Paul Mangana- 
ro (Le Baroque et l'Ingénieur. Essai sur l’écri- 
ture de Carlo EmiGo Gadda). 050 Coda. Les 
débuts du blues. Big BüT Broonzy (2). 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaifte privé. 
Peter Diamand, oonsriUer artistxpje de l'Or- 
chestre de Paris. 20.00 Concert (donné le 
17 octobre 1994 à ^Auditorium des HaSes 
dans le carte de Musique nouvefle en liber- 
té) : Œuvres de ArvoPht Girard, Stravinski, 
2avarro, Glass. Zygel, Chostakovitch. 
Connesson. par l'Ensemble Phœnix. 22.00 
Soliste. Clara Haskit, pista Sonate pour 
râkm et piano n» 40 K. 454. Arthur Gro- 
miaux, violon 22. 30 Musique pluriel. 


2330 Documentaire: 

Sur tes traces de Pasteur 

Du rrecrobe aux théc^ies géreques, 
tiTgor Banère et Jean-Pfene Ffeury. 
inteivenants: François Jacob, Pnx 
‘Nobel de médecine. Luc Monta- 
grâer, màogue, découvreur du virus 
du sida, Jean-François Bach, ottw- 
no-bématoJogue, Protr Stonânski, 
du Centre génétique moléculaire; 
PWfippe Kounbky, du départémem 
de tmrapfe génique de Hnstittrt Pas- 
teur, Axel Kahn, généticien, Arnaud 
Marty-Lavauzelle. président de 
Aides fédération nationale, Patrice 
Maronra, directeur du dép a rt e ment 
de thérapie génique de l'Institut 
F^ofi-Çdrette, Alain fischer, dêec- 
teur de l'unité INSERM U132, 

°-05 Ftction docunentmre : 
L'Œuvre sdantifiqim 
de Pasteur. 

De Jean Panlevé et Georges Rou- 
qwee arec Roland Tiret (33 min). 


_ » - r ■ — ; 

Borges y et Espejo pour soprano et ordina- 
teur, de Vinao, Franoes lyndi, soprano; 
Korwar pour davecin et bande, de Mâche, 
Ksabeth Chojnadca, davecin. 23.05 Ainsi 
la nuiL Œuvres de Soiabme, Fauré, Sdioen- 
berg. 0.05 la Guitare dans tous ses états. 
Par Robert J. Vidal. Œuvres de Albenê 
(Grande-Bretagne), traditionnelle (Argen- 
tine) et Ramirez, Tarrega (Etats-Unis), Stot- 
zem (Aflemagne), fortes (Andalousie), Le 
Roux-Obr^iovk: (France). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 
supplément daté dimandie-JunclL 
Signification des symboles : 

d ? ns * îe Monde 
radio-télé vif on » : □ Film à 

éviter ; ■ On peut voir Ne pas 

manquer; bb ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 





Egrt. 





u -m* 


mer-* 


i54Sfat—nnfcitii«a 


. i. Au Stries ’ jâbaçJmmef demah : 

îv 

ABO Varier *Ûbté^xxifagne; 

iHWt ■ 

Onq sur dnq; Langue : espagnol et 
angtefredBu 


1730 lasEnfaidsdeJofan. 
1830 Documentaire: 


le Continent retrouvé. 


1830 Le Monde «tes animaux. 


Mort d'un zèbre. 
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Michel Mîtrani président du 8 e Festival international des programmes audiovisuels 

« La pression de l'argent rend les choses vulgaires » 


On ne cesse, en France connue 
auteurs, de déplorer la baisse de 
qualité des programmes, qu'on 
Impute à la pression des tâévf- 
stons privées. Pourtant, au FIPA, 
on continue chaque année de 
voir des productions remar- 
quables. Comment expliquez- 
vous ce paradoxe? 

- J'aime dter cette réflexion du 
penseur espagnol Americo Castro: 
sous l'Inquisition, fl y a eu de grands 
Vivres, maïs on ne sait pas ceux 
qu'elle a empêchés- Sans cette 
course à Faudrence, la production 
serait différente, mais il est impos- 
able de devines œ qui tf a pas été 
fait Etendant dnq Jouis, te festival 
maître ce qtffl y a de meilleur sur la 
planète audiovisuelle, et, évidem- 
ment, c’est fbomdabfe. Mais cela ne 
doit pas cacher la forêt : la médiocri- 
té d'ensemble. 

Lors de votre conférence de 
presse, vous avez parlé de ta vul- 
garité des politiques audiovi- 
suelles— 

- Cest la pression de Fargent qui 
rend tes choses vulgaires. B faudrait 
éviter que cette vulgarité pervertisse 
tout. La télévision doit rendre 
compte de la complexité du monde. 
Pour cela, 3 faut des auteurs et des 
producteurs, qui, actueflement, sont 
réduits au tôle cf ex éc u tants. Quand 
comprendra-t-on que la qnafité <Fun 
programme tfa rien à voir avec Fan- 
djeoce? La télévision joue avec un 
patrimoine, celui de l’esprit Et au- 
jourd’hui chaque pays tourne le dos 
à sot patrimoine. Confinent former 
une jeunesse sans mémoire ? 

11 n’est pas sûr qu'on puisse re- 
monter le courant— 

- Cest vrai. 11 semble quela situa- 
tion ne puisse que se dégrada* en- 


core, avec œ que cela suppose de lâ- 
cbeté. 0 y a pourtant des mesures 
possibles. Il faudrait d'abord re- 
mettre en cause fe système cfaffeo 
tafiondela pubtidté. 

Je le redis: 8 feut rendre la télé- 
vision aux auteurs, c’est-à-dire au 
progr a m m e. Pour cela, fl font retirer 
la pdbfidté aux chaînes publiques, 
P orienter vers les seules chataes pri- 
vées et prélever une taxe dessus. 
Cette taxe, d’un montant sensitde- 
ment équivalait à cehn des recettes 
que le service public retire actuelle- 
ment de la pubfidté, devrait hiî être 
distribuée seJon le principe qui régit 
F affectation des Fonds de soutien 
du CNC à la production cinémato- 
graphique et audiovisuelle. 

L'ensemble de la production rece- 


lé FfPA 

La tantième édition du Festival 
internat ional de progr amm es 
audiovisuels (FIPA) se tient du 17 
au 22 janvier à Nice. HJe présente 
quatre-vingt-dix-neuf films en 
compétition dans six sections. 

• Créé en 1987 par le cinéaste 
Michel Mîtrani, qui voulait en terne 
le pendant du festival du film, le 
FIPA s'est tenu pendant huit ans à 
Cannes, avant de déménager cette 
année à Nice. Michel NQtram, son 
président, et Pierre-Henri Deleau 
(Faifflateur de la Quinzaine des 
réalisateurs), son délégué général, 
veulent prouver que la tâévisxm 
peut être un genre culturel à Pégal 
du septième ait Totalement 
indépendant des diffuseurs pour sa 
sélection, le FIPA est devenu un 
rendez-vous incontournable (te la 
création audiovisuelle aux côtés du 


vrait ainsi une aide automatique, 
mais, sur lecture du scénario, les 
projets plus ambitieux pourraient 
bénéficier d’une aide sélective attri- 
buée par une commission de pro- 
fessionnels. Ce serait le moyen de 
favoriser les programmes de quaBté. 
Avec un tel système, qui existe déjà 
en droit fiançais, la publicité serait 
reversée sur les chaînes pubfiqnes 
sans possibffité de peser sur les pro- 
grammes, ce qui s a tisferait à la fois 
le sovîce puhSc et les chaînes pri- 
vées. Parallèlement, il fendrait ang- 
menter la redevance. 

On peut vous objectera. 

-On rrf objectera qu’a y a la poli- 
tique éditoriale des chaînes- D'ac- 
id, mais trote ou quatre personnes 
ne peuvent pas dérida: de toute la 


Prix itflfia (en crise depuis deux 
ans). 

• Budget Le FIPA est financé 
pour moitié par le Centre national 
dn cinéma (CNQ qui apporte 33 
rnÜBons de francs. Le reste vient 
des sociétés d’auteurs (SACD, 
SCAM, Sacem) ou professionnelles 
(Prodrep, Adam& et cette armée 
de la viDe de Nice. Budget global : 
environ 6^ mïISons de francs. 

• Opérations spéciales. Unis 
rétrospectives (Jean-Marie Drot, 
Claude Goretta, Frédéric): 
WJseman). Hommage à la Bosnie. 
Colloque sur Pofixe de 
programmes et le choix des 
diffuseurs (vendredi 20 et cmvrfi 
21). la Vidéothèque de Eteris 
présentera dn 1« au 7 février une 
sélection des progra m mes du 
FIPA. 


production publique. Il fait un sou- 
tien automatique en même temps 
qu'un système sélectif qui sache 
prendre en c ompte les idées des au- 
teurs. 

On entr e artneltement rfaryt une 
campagne électorale et tout le 
inonde se plaint qu'a rfy a plus de 
débat (Fidées. A Fheure du GATT et 
du naufrage des tâévirions euro- 
péennes, voilà un défi pour nos can- 
didats I 

Propos recueillis par 
Thérèse-Marie Deffontatnes 
et Catherine Sumbhjt 


■ «STUDIO GABRIEL »: le diver- 
tissement de Michel Drucker sur 
Rance 2 est écotnté de vingt mi-, 
notes à partir du lundi 16 janvier. 
L’émission commencera à 19hl5 
et durera jusqu'à 20 heures. EOe se- 
ra précédée à 18 h 45 du jen de Na- 
gui «Que le mdDear gagne », qui 
remonte <fune demi-heure dans la 
grille. Michel Drucker proposera 
paraDètemei& « un nouveau rendez- 
vous de variétés » à 20 h50 à partir 
de fi n fév rier. 

■ « CERCLE DE MENUTT» : après 
la Journée pendant laquelle 
France 2 a accueilli, dimanche 
8 janvier, le journal le Monde, « Le 
cercle de Tnimift », sur crtt y mê m e 
chdùie, consacre sa soirée du mer- 
credi 18 janvier an nouveau Monde 
et à ses pages culturelles. Autour de 
Laure Adler et de Jean-Marie Co- 
lombam participent à cette énûs- 
sion André Fontaine, Laurent Grcü- 
samer; Jean Planchais, Jean Ptantu, 
Edwy Rend, Bertrand Poirot-Del- 
pech, membre de F Académie fran- 
çaise et Josyane Savigneau. 


Anniversaires 


par Daniel Schneldermarm 

Au journal télévisé, les commé- 
morations se téléscopaient Four 
célébrer le centenaire du crnénia, 
France 2 nous raconta la fabu- 
leuse histoire de la Warner. A 
F occasion des vingt ans de la loi 
sur Favortement, le 20 Heures se 
pencha aussi sur les armées 70. 
Des filles en noir et blanc traver- 
sèrent Fécran pour aller embar- 
quer dans F avion de -Londres. a 
son banc de FAssemWée natio- 
nale, Simone Veü, impassible et 
jeune, encaissait les attaques' 
d’un Michel Debré déjà vieux. 
Giscard, frêle et timide, serrait 
des mains au conseil des mi- 
nistres. 

On a connu ce temps-là. n 
nous touche encore, par mille 
souvenirs tièdes. Simone Veü, 
Giscard, sont encore des visages 
familiers. Et pourtant, à le voir 
sur Fécran, ce «wmbiaît im autre 
monde. Bientôt, avec les mêmes 
yeux éberlués, nos petits-enfants 
contempleront notre époque. Et 
nous nous rengorgerons, fiera et 
maussades. Eb oui, c'était 
Fépoque de Claudia Schiffer, de 
FévEque GaiDot et des deux Ni- 
colas. Moi qui te parie, j’ai connu 
ces temps fabuleux. 

Etrangement brinquebalé avec 
Favortement et le cinéma, se pro- 
fila dan* le même journal le cin- 
quantenaire de la libération de 
Buchenwald. En couleurs, s’il 
vous plaît, sur TF 1, qui avait 
retrouvé un document unique, 
les carnets d’un certain capitaine 
Carter, qoe Ton agrémenta d’une 
musique de circonstance. Sur 
France 2, au cours d'une émis- 
sion spéciale, des rescapés se ra- 
contaient, des rescapés encore 


vivants. Au terme d'un voyage 
d’un demi-siècle, ils arrivaient 
ainsi chez nous, avec pour tout 
bagage leurs visages, sur lesquels 
on guettait les traces de l’indi- 
cible. En vain, d'ailleurs. Ils 
avaient appris à vivre avec 

Os narrèrent mille souvenirs, 
qn*fl faudrait ra pporter tous. On 
en gardera un, au hasard, cehu 
d’une mère, qni débarque à peine 
du train de la mort, avec un bâié 
et un biberon, croisant une « an- 
cienne» du camp, elle lui de- 
mande si les baraquements sont 
encore loin, où eDe pourra faire 
réchauffer le biberon. L’autre ne 
répond rien. La jeune mère se 
trouve à cinquante mètres des 
portes de la chambre à gaz. 

Après le cinquantenaire, quoi ? 
Sans doute les commémorations 
avec survivants vont-elles à 
présent s’espacer. Viendra le 
temps où trait témoignage sur 
Auschwitz sera estampillé INA. 
La télévision exhumera périodi- 
quement des documents, mak fl 
y manquera F essentiel : la ten- 
sion acharnée des rescapés à tout 
dire, tout cria: avant de mourir. 
La mention INA, en bas à droite, 
signifiera aux jeunes gén&ations 
que cette douleur-là est définiti- 
vement refroidie, tranquillement 
archivée avec les précédentes 
douleurs de FHSstoire. Les images 
qui prétendront transmettre le 
soutenir ne porteront plus que 
de la vieille douleur dans une 
vieille casserole, qui rféborrilIaD- 
tera plus personne. Auschwitz et 
Buchenwald seront devenus un 
vague décor en noir et blanc, ne 
suscitant ptns guère qu'une hor- 
reur de plus en plus incrédule. 


TF 1 


FRANCE 2 
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CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1340 Séria: Bony. 

1435 CM Dorothée. 

Salut les Musclés; le Raoch de l'es- 
poir ; Drôle de vie ; Harry et les Hen- 
decson ; Ridcy ou la belle vie .-Arnold 
rtWMjr.-Jem. . . 

1730 fWamfnrtidwfiHrahr8.gr J 
1835 SMorloolEtodMIft. i 
1 MB Séria vMwrtyMK C- 
1930 UMMt* Show (fXàVOO). 
1955 Journal «t Météo. 


1345 Cinéma: 

La Rom alla Flécha. ■■ 

1%) britannique de Richard Lester 
(1976). Avec Sean Cormery. Audrey 
Kepbunt Robert Sham. 

1S30 ChaJu kbwMn. 

yripers; JArâtoirassÿaA voleur;, 
«r^CNftato iQoéttfefefif dôc- 
WWOé maison 

Hanche; TV 101. 

17.15 SMa:SaoondaB. 

17jB Séria : La FHa à la mwson. 
IMS Que la malllaur gagna 
(et à 3.15). 

19.15 Studfe GabrM (et à 19.25). 

1930 Fia* (Mnfocmations. 

1930 Résumé de l'Amwka's Cup. 
1935 Tirana Ai Loto (et à 2030). 
1939 Journal et Météo. 


1335 NléCBm: ABC contre Poirot 

De Clive Exton d'après Agatha 
Christie. 

1435 Séria: IncrDisiéras'amPM. 
15L45 Séria: Magmn. 

1CL40 LasMMfenmw. 

1740 
1830 

1830 UaHvraLunJooc. 

Mifton's Marifyn, de Milton L 
Gieene. 

1835 U1930dal *l afon natl oa- 
A 1909, Journal de la réÿon. 
2035 Jau: Fa si la chantai- * 

2035 Haut le sport 
2045 MC 



2040 Sport :FOotbafl. 

Match armai en tfirect tTUtredit: 
Pays-Bas-Franc»; à 21.30, mî- 
temps; La, Minute hippique et la 
Météo;à?1.45,2* mMemps. 


2240 Magwlnai 

Onze Etats américains comptent 
trente-trois mineure condamnés à 
mort. Rrrnionages d’adolescents 
aimhefe, de wrflles et d'hommes 
de loi. Par Fûflœ Ryder». 

2330 Mig a nhia : Les Itan d ar vnw 
cw rcnïïipnsc. 

Invité : Qan Cario Zanni (tosie). 
0.10 Série : L'Entrepôt du (fiable. 
145 Journal et Météo. 

130 Série: Peter StrOhm. 

2.10 TF 1 nuit (et & 3.10, 3.45, 435). 
230 Piugraoauei de nuit 

Histoires naturelles (et à 3.55); 
320, Cfité cœur; 4,45, Mtcique; 
5.10, Hstoie des inwntjons. 


2035 T él é film : 

A h na-toH o qjouri. 

De hfchael Pwrotte. 

2230 MagaalnaîBaalaa m a rqu â t . 

Je sis aveugle. 

2345 Journal Météo 

et Journal dM comas. 

0.10 LaCerdedeminuit. 

les 50 ans du « Monde», invités: 
André Fontaine, Jean-Marie Cofom- 
bara, Edwy Henel, Michel Coumot 
Bertrand Poirot-Delpech, Josyane 
Savigneau, Piantu, Laurent Grefea- 
mer. 

130 Programmes de nuit 

Hetoires courtes: le Condamné; 
1.50 Studio Gabriel (2* partie, re-- 
diff.); 2.15. Emissions reStieuses 
(redrff.); 3.45, Dessin arôme (et à 
5.50) ; 3.50, 24 heures d'info ; 
440, Vbftigeur du Mont-Blanc; 
435. Outremers (rediff O ; 530, Des- 
sin arsoé. 


2030 ►Magarina: 

UManhaduiBda. 

La ttérafion des camps de concen- 
tration à Foaasfan de b commémo- 
ration delà aération d'Auschwitz, 
1e 27 janvier 1945. tavite : Jorge 
Semprun, Denise Hobtein. Marie-Jo 
Oumbart de lowe. RaphaS Estai, 
Jvan A lexandr owtd i Sorokopoud, 
Annette Wîewodta. Reportages : La 
résistanceàAusdiwitz,dei-C.De- 
rûau ; le JGbboutz de la Shoah, de 
PhSppe BorreL 
2230 Météo et JouhwL 


2235 Doaenentake: 

Un riéde d'écrivains. 

François Mauriac, «FOSwr Guton et 
Jérôme Prieur. 

2345 Documenta h«: 

Les Onq Co nti nente. 

La Hague, le nucléaire au quotr- 
tfien, tfe PaideZajdemiann (ieifff.X 


Cadran hnaire. 

Sonate pour cordes n* 1, de Rossri, 
l'Orchestre d'Auvergne, die F.-X 
mêiX 


CÂBLE 

TV 5 1835 le Grand Jeu (et 2135. 045). 
1930 Paris lumières. Invité: Jean-Charles 
Taccheto. 1925 U Météo des dnq conti- 
nents (et 2035 mini 1930 Journal de la 
RTBF. En direct 2040 Temps présent Re- 
diff. de la 15R. 21.00 Journal de France 2. 
Edition de 20 heures. 21.40 l'Affaüe Sez- 
nec TSéan français tfYves Bocsset (U2), 
avec Christophe Malavw, NathaSeRoussd, 
Jeoi Vanne. 23.10 Boufflon de culture. Re- 
(fiff. de Rance 2 du 13 janvier. Spécial 
WocxiyAllerc020JowtalœFiance3.E*- 
tionSoir3C25 

PLANÈTE 19.40 Planète océan. De Peter 
Butt.7. Médecine océane. 2035 Igot De 
Jean-François Gafotte. (Ue notre article p. 
19^2125 la Guerre deCorée. De Ronald F. 
Davis. La trêve (50 mm). 22.15 L’Effet de 
serre en question. D'ffilary Lawson. 23.10 
L'Epopée rai De P««-Crimsdate et Pe- 
ter Bâte. 3. Le chemin du pouvoir. 0.00 Por- 
tes disparus. De Daniel Roussel et Jean- 
Vm CaudBfd. 0.55 ►Nylons Blues. De 
Françoise LevJe 55 nwi 
MHS rmtSXE 19.00 Paris Première 
infos (et 23.19. tai5 Ibut Paris (et 2030. 
22.50). 1945 Café-théâtre. 20.00 Russe! 


Maione. Concert ewegetré au Festival de 
jazz à Vienne en 1994. 21.00 Paris modes, 
la mode c'est aussi la photographie, 
ftyagedans l'univers de Dominique Isser- 
man. 2130 Pierre IteFmade. Enregistré au 
Palais des glaces en 1990. 2330 Paria Ab- 
dul Concert Under M)r Spefl. 035 lOng 
Sunny Ade. Concert enregstré au Hoity- 
>wod Palace en 1990 (60 min). 

CANAL J 1735 l£5 Trjplés. 17.40 Bof. 
18.00 Les Pastagums. 18.15 Cajou. Invité : 
Roland Moreno, (menteur de la carte à 
puce. 19.15 Domino. Hnale de Rébus. 
1930 Série: Océane. Etrange rencontre 
(30 min). 

CANAL JfMMY 20.00 Série: Le Frelon 
vert 2030 Série: lonesome Dore. 21.15 
Série : Star Irak. 22.05 Chronique de mon 
canapé. 22.10 Série : Sem«d.22.40 Série : 
Au nom de la fol 23.05 T'as pas une idée 7 
0.05 Série: Dream On. 035 Série: New 
toric Police Blues. (50 rônj. 

SâlIE CLUB 2105 Série: Les Années 
coup de «eut 2030 Série : le Tfemps des 
copains. 20.45 Série: UFO. Alerte dans 

Tespaœ (et 23.10). 2135Série:7heSwee- 

nef. 7225 Série : L* et Cfaffc. 0.00 Série : 
Le Saint (50 min). 

MCM 20.00 MCM découvertes. 2030 
MCM Mag. 2130 Radio Mag. Dossier delà 
semaine: Comment réafise-t-or tes son- 


dagesMérfiamétrie ? 2130 MCM Rock Le- 
gends. Bon Jovi. 23.00 Groore 

2330 X Kidture. Le magazine des sports de 
disse. 0.00 MCM Mag. 030 Btah-Sah Mé- 
tal (65 min). 

MTV2&00 Greate5tHitSL 21.00 Série:The 
RealWorid2(et2130).22.00'IheVMorstof 
Most Warted. 2230 Beavis and Bott-Head. 
23JX) The Report (15 r«n).23453Frora1. 
0.00 The End? (120 mm). - 
EUROSPOHT 1930 Eurasportnere. 20XX3 
Prime Time Magazine. Le magazine de (a 
boœ22i)0 feins, httemafie name (fAusr 
traSe. Les temps forts de la jounée. 23X0 
Motors. 0.00 E^àtaîion, Coupe du monde. 
Le pont sur 1a figue d*Austra6e. 1.00 fer- 
rés. En direct Internationaux cFAisaate 
(240 min). 

CINÉ ONÉFIL1&4S le Cabinet du DrCa- 
Ggaii □ lîm américain de Roger Kay 
(1962. MJ. 2030 le Détective du bendieu. 
■■ Film britannique de Robert Hamer 
(1954, R. voj. 22Æ0 ►La Mendeure Vie 
de Jeanne if Aie M H Fin muet fiançais de 
Marc de Gætyne (1929, N.) (T25 ram). 
ONÉ CNBMAS 1945 Le Crime «fanouc. 
■ Rm français de <3wG3es (1981). 2030 
Rang îheShadow. m Fin amène» deUr- 
ry Faguson (1992). 22.10 La Semaine du 
aérât ■■ Hbn RaieQ de Damde Luchett 
CWLxo). 


| t3JS M6 KkL 

fâdimrt: sapin; Md découverte: b 
montagne. Mighty Max; Conai 
l'aventurier; Moi, Renart; Bamyard 
Commando; Rahan. 

18JW Miflirina : Méoe R 
- '* "Raid sHpot'^.WaSstaf ' î j Wfariock } 
• SLperstar SbcŒï BÇ Kkfa; Chaos 
Contrai; Pfzàti''Tfcooh';'BBaer Mke 
fram Mare; Corps K3er; Dontey 
Kong. 

1630 Vvwtés.'lfit Machine. 

1740 Magazine : FaxD 

{et à 0.40L 5.15L 

Tbracn Darid; Portéhead; Shane 
McGowan. 

1730 Séria :MntihtinJunioc 
1830 Série : Brisco County. 

1658 Sx minut es 

première éefition. 

1940 Séria : Raven. 

1954 Six minutes (fl n fanwationS. 

— 

M0I8O- 

2040 Séria: Une nounou d’ante!: 
Magazine: Ecolo 6. 

Le geste verre: une bouteSe sur 
deux. 


2045 HUéfBm: 

La Fiaeur des hommes. 

De Joseph Sargent 
En 1944, dans Je Cobradü un vré? 
• avocat endetté doit prendre ia dé- 
fense d'un prisonnier aBemand x- 

osè de meurtre Après amir prouvé 

son innocence l'affaire se 
œmpBque... 

223S THéfibn : Mam ptelna. 

De Laurent Hememann, avec Gé- 
rard Darmon, Christine Pascal. 

0.10 Séria : Bnotiora. . ■ 

230 Radiftaioits. 

Jazz 6; 335, Sports et déaxwerte 
(5); 430, Fréquenter. 




FRANŒ-CUllURE 19.00 Agora. Marthe 
tabert (U Traversée littéraire). 1930 Pers- 
tedMes scœntrfiqires. La sdenœ des formes 
nèounThuL 3. les formes et le langage, 
tyec Marina Ybguefo. 2040 Le Rythme et 
a Ratai Une génération entre deux feue : 
es compositeurs nés entre 1 904 et 1918. 3. 
es fanâmes du hasard. 2030 Antipodes. 
toocAecOaudeMeiassotK, Mohamed 
tetimi et le2a 5ebbar. 2132 Corresp oi v 
lances. Des rouvres de la Belgique, du O 
tada et de la Suisse. 22.00 Communauté 
les radcspubBques de langue française. 
12.40 Les Nuits magnétiques. Cmém»- 
héques: La Cinémamèque royate de Bel- 
jque_Arec Luc Ponette, Agnès Vaida, An- 
[ré Delvaux, Marc Diaoen, Chantal 
ttennan, Gabriefie Qæs et Doretri Bala- 
hrft 0.05 Du iour ai lendemain. Bertrand 

■ -H *• r_l Am#» 1- I ^ J2L.A. J,. 


ues.taB2Broongf®. 

RANCE-MUStQUE 19 j 05 Domaine privé. ■ 

ÏBK Reiss, dief de chant 20.00 Concert 
i hommage â Catherine Coterd {donné b 
1 octobre 1994 à la safeOfcrérMessiaefl 
» RafioFranœ): Scènes d'enfants op. 15, 

* Schmann, JeathClaude PemeSer; pia- 


1335 Décode pas Bumy. 

1430 Doaxnontû«:UMoiida 
effrayant des purce-oraffles. 
De Martin Hughes-Games. 

1540 La Journal mi dnima. 

1545 Wéffim: U Sorte deütaaa. 
De Db: 16^,' iW^aly, Dm 

1640 

1745 Football américain. 

Match de championnat de la NH_ 
1840 Canaille peluche. 

Robinson Sume. 

fie ojm jusqu'à 21.00 

1830 Çacarfeoon. 

1840 Magazine: 

Nuire part ardeurs. 

1930 Magazine : Zérorwna. 

1955 Magazine: Las Guijpiois. 
2030 La Journal du dnéma 
dunwraecfl. 

Spédal Béatrice D^e à New-Yoft. 



1330 Gnéma : Les Bas-fonds. ■ ■ 

Sm françrés de Jean Renoir (1936). 
Avec Lotis Jouet Jean Gabin, Suzy 
Prim(M). 

1640 Las Ecrans du sawofc 

Au fi des jours; Inventer demain; 

9e: 



1730 

Les Enfants de John. 

-1840 Documentaire: 

Forêts du monde. 

Des forêts pour l’éternité. 

1830 Le Monde des annaux. 

Comment les animaux app re n n ent- 

as? 


ARTE 


2140 Cinéma: 

. ■mmpamauro ronPWwty. ■ 

fflm françrés (fYtes Robert (1993). 

2240 Fl^ d' in fo r m ati ons. 

2250 Cinéma :MoWoney.o 

Fhi américan de Peter McDonald 
(1992, via). 

0.15 Documentaire : Guy Dabord, 

son at et son temps. 

De Brigitte Coraand. 

1.15 Gnéma: 

La Sodéhé du spootade. ■■ 
Film fiançais de Guy Debord (1973). 
240 Dooinm*laira:IHfirtafion 
da tous las juga m a nts 
tant élogîaux qu'hostflas 
qui ont été Jusqu'Ici 
portés sur le fBm 
« La Société du spaetede ». 

De Guy Debord (22 min). 


no ; Sonate pour wofon et piano n° 6 op. 30 
te 1, de Beethoven, Régis Pasquer, riobn, 
Anne Queffélec, piano; Sonate pour rio- 
kxKefie et ftiano n* 1 cpi 38, de Brahms, So- 
nia Wrieder-Atherton, violoncelle. Jean- 
Claude Penrtetier, piano; Sanrte pour flûte, 
afto et harpe, de Debussy, Ftiffippe BerxjW, 
flûte, Bruno Pasquès; afin, Frédérique Canr- 
brefing, harpe; La Cathédrale engloutie, de' 
Debray, Ame Brteit, piano; Qunnecte 
powpano et cordes, de Franck, par Emma- 
nuel Stresser; piano, et le Quatuor ParisL 
2345 Amtiia nuit Siegfried-idyBpourtrese 
hstrunents, de Wagner, par les Membres 
de (Orchestre de 'forante, dir. Gfenn Gœid ; 
Sonate pour piano rf 22 op. 54, de Beetho- 
ven, Alfred Brendd, piano; Am Grabe K- 
chard Wagnerc, de liszt; par l'Ensemble de 
concert de Sabbourg, rfe Peterifldœt 005 
JaawantwatoRc^avecAntwteRo- 
ney. (âé Goldstein. Geri ABen, Clarenoe Skw 
et Eric Aien, au Club de Vienne et au talas 
des congrès de Oermontferrand- 


1940 Magazine -.Confetti. 

PrésGfté par AJ« Taylor et Annette 
Geladh. L'Europe cens toutes ses 
couleus 

1930 Doaamntaira : 

Au royaume de (ours rouge. 

2. Les courts étés de la tounraa, de 
PetraRegenL 
2020 Chronique: 

La Dessous des cartas. 
DeJean-OiridopheVîctoc&itrdjen 
avec Amo Peters (3). 

Amo frites; cartographe est avant 
tout un historien 

2037 Chaque jour pow Sarajevo. 
2030 81/2 JoumaL 


2040 ► Magazine: 

Las Mercredis de KlfîstDtre. 

Présenté par Aiexandre Adtec Vitto- 
rio MussoTnv, cinéma et fascisme, 
documentaire de Jean-Christophe 
Rosé. 

2145 Documentaire: 

Partir et verâc. 

Le Nederiands Dans Theate 3, de 
W&ertBank. 

» an Musique: 

Le Concerto pour [âano o*1 
en mi mineur. 

De Frédéric Owpin, par Janusz Oq- 
riczak, paio, et la Sûiforôetta Cra- 
awia. cfic Jerzy Katiavkz. Concert 
enregistré et filmé par Rodney 
Greenberg à l'antien opéra de 
Frandbrtlm avril 1994. 

2335 Téléfîfin : Chopm, 

images d'IBM séparation. 

De Klaus Kirschner, avec Stephan 
Wolf-Schonburg (1 15 min). .. 


Les programmes complets de radia de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre siqjplémeiit daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : 
► Signalé dans < le Monde rarfio-télévision » ; □ Hlm à éviter ; ■ On 
peut voir ; m m Ne pas manquer ; H m m Chef-d'œuvre ou dassïque. 
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Couleurs désunies 


par Pierre Georges 


Le slogan, en son temps, avait 
eu un joli succès. De son bel 
accent italien, Luciano Benet- 
ton interpellait les masses : 
« Vbus me reconnaissez ?» On le 
reconnaissait Et beaucoup s'y 
reconnaissaient à faire partie de 
la grande tribu United Colors of 
Benetton. 

C'était ia phase radieuse, la 
phase « potes », si tous les pos- 
sesseurs de puli-over du monde 
voulaient bien se donner la 
main. Les publicitaires la 
jouaient tricot, écharpes, cou- 
leurs vives et antiracisme. Les 
campagnes de publicité 
jouaient à fond de cette théma- 
tique-là, têtes blondes, têtes 
brunes, têtes noires, têtes 
jaunes, à la grande école Benet- 
ton du village planétaire et tex- 
tile. Ronde des couleurs, ronde 
des races, ronde des continents. 

C’était, en un mot, la phase 
fraîche. Avec parfais un zeste de 
choc salutaire, comme cette 
femme noire allaitant un bébé 
blanc. Ou d’humour gentiment 
provocateur, comme ce baiser 
entre un prêtre et une religieuse 
de mode. Benetton inventait et 
se vendait, Benetton perçait 
sous Luciano. 

Puis le message publicitaire 
s’est fait plus dur, plus « hard ». 
Au début des années 90, la firme 
italienne renouvela sa politique 
de communication et ses cam- 
pagnes publicitaires confiées au 
photographe Oliviero Toscan!. 
L’homme avait sans doute pour 
objectif de s’inscrire dans les 
préoccupations du temps. Et il 
le fit brutalement. Il s’inspira 
largement de l’actualité éter- 
nelle, comme cette image d’un 
nouveau-né ensanglanté ou 
cette autre présentant cin- 
quante-six sexes à l’étalage. Et il 
fit son miel de l’actualité la plus 
contemporaine et la pins tra- 


gique. Une campagne chassa 
ainsi l’autre, escalade perma- 
nente : le cadavre d’un homme 
abattu par la Mafia, la guerre au 
Libéria, un cargo changé de ré- 
fugiés albanais, le fils sidéen au 
visage de Christ mourant dans 
les bras de son père. 

Et ainsi de suite, de plus en 
plus noir, pour vendre de plus 
en plus de couleurs. Jusqu’aux 
deux dernières campagnes, des 
sommets dans un genre dou- 
teux : ce tatouage « HIV posi- 
tive » imprimé sur corps hu- 
main, façon tampon d’abattoir, 
et ce pantalon et ce tee-shirt en- 
sanglantés d’on jeune combat- 
tant bosniaque mort à Mostar. 
Les campagnes firent scandale, 
choquèrent. Et elles provo- 
quèrent, dans plusieurs pays eu- 
ropéens, un mouvement diffus, 
inorganisé, mais bien réel de 
boycottage, un effet boome- 
rang. Benetton n’était plus re- 
connu. Ou trop. Sans doute 
parce que l’objet ne correspon- 
dait plus, dans l’esprit des ache- 
teurs, à la façon de le vendre, 
que trop de provocation tue la 
provocation. Et le commerce. 

Une furieuse bataille juri- 
dique s'engage cette semaine, 
en Allemagne, entre un « fran- 
chisé » et la firme. Au motif, 
entre autres, que ces cam- 
pagnes publicitaires ont porté 
un coup fatal au chiffre d’af- 
faires réalisé par le commer- 
çant D’autres, des dizaines de 
responsables de magasins, alle- 
mands, français, espagnols, ita- 
liens, affirment avoir subi le 
même préjudice. La firme, elle, 
soutient qne 1994 fut ailleurs 
dans le monde, une année re- 
cord pour la vente de ses vête- 
ments. Deux logiques, donc, qui 
s’ a ffrontent, et un procès dia- 
blement intéressant au pays des 
couleurs désunies. 
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dans « Le Monde » 


MYSTÉRIEUSE GUÉRILLA ZAPATISTE : Le 1" janvier 1994, l'Ar- 
mée zapatiste de libération nationale s'emparait, au Mexique, 
de plusieurs petites villes de l'État du Chiapas. La guérilla est di- 
rigée par « Marcos », dont on ignore la véritable identité. 


Tirage du Monde du mardi 17 janvier : 552 123 exemplaires 


La mort de Paul Delouvrier 

Grand serviteur de l'Etat l'ancien président d'EDF est décédé lundi 16 janvier à Provins 


PAUL DELOUVRIER était le 
type même de ces grands commis 
de PEtat pour qui le service public 
correspondait à une passion. Mais 
fi était aussi le contraire d’un tech- 
nocrate car les hasards d’une car- 
rière variée font toujours mis an 
contact des réalités. Des réalités 
qu’il n’a pas toujours subies mais 
qu'il a plutôt façonnées. Car, ani- 
mé de quelques convictions fortes, 
il a toujours vu dans l’action 
concrète l'application anoblie des 
orientations du pouvoir politique 
fixant les grands choix de la nation, 
n aurait pu être ministre, mais aux 
postes qui lui ont été confiés fi au- 
ra eu sans doute plus d’influence et 
il aura pu y mener à terme les tins- 
sions dont fl avait la charge. 

Paul Delouvrier est né le 25 juin 
1914 à Remuement, dans les Vos- 
ges. Sa carrière à l’inspection des 
finances, dont fl est le major en 
1941, après les classiques études de 
droit et de sciences politiques, au- 
rait pu se dérouler de façon bril- 
lante mais ordinaire sa deux ren- 
contres n’en avaient modifié le 
cours: celles de Charles de Gaulle 
et de Jean Monnet Après avoir été 
sous les drapeaux de 1935 à 1940, il 
refuse la défaite et, avec quelques 
autres, spécule sur les lendemains 
de la guerre. Il se retrouve ainsi à 
l’école des cadres d’Urîage, où fl 
devient l’ami d’Hubert Beuve-Mé- 
ry et le restera toujours. Mais c’est 
à la même époque que, gaulliste 


résistant, fl prend le maquis et or- 
ganise dans la forêt de Fontaine- 
bleau des bases qui seront utiles 
lors de la Libération de la capitale. 


DE GAUU£ ET JEAN MONNET 

Sa fidélité à de Gaulle sera tou- 
jours exclusive de tout esprit parti- 
san. Car, dès la Libération, il fait la 
connaissance de Jean Monnet et, 
dira-t-D, sera aussitôt « séduit » par 
hri. Alors qu’il était directeur de ca- 
binet de René Pleven, ministre des 
finances et lui-même ancien colla- 
borateur de Monnet, fl suit ce der- 
nier au Commissariat général au 
Pian, devenant «fria le premier di- 
rectes financier de cet oiganisme. 

Paul Delouvrier justifiera (dans 
Le Monde du 9 novembre 1988) sa 
double fidélité à ces deux «gé- 
nies» dont l’un voulait le relève- 
ment de la France et l’autre la 
construction de l'Europe, et dont 
les buts n’étaient donc, selon lui, 
pas du tout incompatibles. Après 
un cursus prestigieux dans les ca- 
binets ministériels de la IV* Répu- 
blique, auprès de René Mayer, aux 
finances et à Matignon, il effectue 
son retour à l’Europe comme di- 
recteur financier du pool charbon- 
acier. 

Mais c’est par de GauOe que cet 
inspecteur des finances apparaît 
au grand jour. Le président de la 
République le nomme, dès dé- 
cembre 1958, délégué général du 
gouvernement en Algérie. Et 


comme fl suggère avec modestie 
qu’il « n’aura pas la taiBe », le gé- 
néral coupe court: « Vous grandi- 
rez». n lui accordera plus tard 
dans nn un titre intimi- 

dant : « Vous êtes la France en Algé- 
rie. » C’est à lui de conduire 
conjointement ia pa c ifica t i on et le 
développement économique en 
mettant en œuvre le « plan de 
Constantine ». 


DE L'ALGteK A LTUE-OE-FRANCE 

Il dent aussi faire pour les popu- 
lations algériennes Pexégèse du 
discours du général du 16 sep- 
tembre 1959 sur Pautodétennîna- 
tioo, et plaide pour « r Algérie fran- 
çaise» puis pour «l'Algérie la plus 
française possible». Mais fl doit 
surtout aff ro nter, en janvier 1960, 
la «semaine des barricades », pre- 
mière réaction des Français d’Algé- 
rie, qui donnera naissance à POAS. 
contre la politique de de Gaulle et 
« l’abandon » dé FAlgérie- Paul Dé- 
tourner sait trouver les mites qui 
touchent Témotion et la sensïbiBté 
des révoltés en leur confiant «en 
dépôt sacré» sa femme et ses cinq 
enfants et en leur disant : «Votiez 
sur Mathieu, mon dentier fils» né à 
Alger. Mal compris à Paris, ces 
termes apaisent cependant la si- 
tuation. 

Dix mois pins tard, en novembre 
1960, fl quitte son poste en affir- 
mant que «la rébeühm interne est 
brisée». Alors que son nom est 


Moscou offre aux Tchétchènes de négocier 


MOSCOU 

de notre correspondante 
La dernière proposition de Mos- 
cou d’entamer immédiatement des 
négociations avec « toutes les par- 
ties et forces intéressées» au conflit 
tchétchène marque un pr ogrès par 
rapport à celle faite il y a une se- 
maine sous la forme cfun ultima- 
tum aux « formations illégales ar- 
mées». Cette fois, le premier 
ministre, Vflrtor Tcbemomyidine, 
est intervenu, lundi 16 Janvier; en 
personne à ia télévision pour lire, 
« sur instruction du président » Elt- 
sine, un court texte portant sur des 
négociations, prélude à un « cessez- 
le-feu » - ce qui revient encore à 
poser des conditions à la cessation 
des hostilités. Le premier ministre 
propose de négocier un moratoire 
sur les mouvements de troupes, un 
arrêt de remploi des armes lourdes 
et un désarmement des indépen- 
dantistes, dans des « zones 
neutres», sous le contrôle des 
« conseils des anciens ». Mais tout 
en affirmant que son «objectif prin- 
cipal, aiQOurtnwi, est de stopper Pçf- 
fusion de sang», M. Tchemomyr- 
dme n’a pas manqué de réaffirmer 
que les négociations, pins la tenue 
d’élections «démocratiques» en 
Tchétchénie, ne pourront qu’abou- 
tir à un maintien de la République 
-au sein de la Fédération de Russie. 
De plus, le premier minis tre a de 
nouveau qualifié ses adversaires de 


« bandes mégotes armées ». 

Ces derniers ont pourtant en- 
voyé hindi à Moscou une déléga- 
tion chargée par le préskient Djok- 
har Doudaev de négocier un 
cessez-le-feu, condition préalable 
selon elle à tout accord poEtique. 
Des signes permettent d’espérer 
que les nouvelles ouvertures de 
Moscou ne sont pas uniquement 
liées à la rencontre, mardi à Ge- 
nève, des chefs de la diplomatie 
russe et américaine, ou à Parrivée à 
Moscou de la délégation du FMI 
chargée de négocier d’importants 
prêts. 

L’objectif maintenant fixé à un 
«groupe de commandas de l’unité 
Aÿa», la plus célèbre des troupes 
d’élite de Boris Eltsine, est de « las- 
ser le drapeau russe», non pas sur 
le palais présidentiel, qui résiste 
toujours, mais sur le petit bâtiment 
du conseil des ministres, qui lui firit 
fecej et que les Russes doivent en- 
core reconquérir: Dix jours d’in- 
tense pilonnage d’artillerie ont, 
certes, réduit le centre de la capi- 
tale en ruines fumantes, maïs les 
Tchétchènes tirent toujours sur le- 
satt aqnan ts. 

Depuis deux jours, la mauvaise 
volonté des forces russes transpa- 
raît dans, les reportages diffusés à 
Moscou. Les stratèges du Kremlin 
ont jugé nécessaire une contre-at- 
taque médiatique- L'effet n'a pas 
été celui attendu. Certains jouma- 


SophieSMhàb 


Les HLM devront loger plus de familles démunies 


L'UNION DES HLM a signé, 
mardi 17 janvier, une convention 
avec l’Ètat mettant en place les 
moyens de «réaliser un effort sup- 
plémentaire pour le logement des 
plus démunis», et de « terminer la 
réhabilitation de l’ensemble du pa- 
trimoine HLM », tout en préservant 
l’équilibre financier des orga- 
nismes. Ce document survient à un 
moment où on accuse les HLM de 
ne pas abriter suffisamment de fa- 
mines en difficulté. Le 27 décembre 
1994, l’Union rappelait que 15 % 
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des ménages logés en HLM dépas- 
saient en 1992 les plafonds de res- 
sources, que 32% des locataires 
disposent de moins de 5 000 francs 
par mois hors prestations fami- 
liales et sociales et que 150000 
RMIstes se trouvent dans son parc. 

Signée mardi, en présence du 
premier ministre, la convention 
prévoit un abaissement du coût de 
construction des logements «très 
sociaux» (par le biais d*une baisse 
d’un point du taux d’intérêt des 
prêts locatifs aidés très sociaux), 
permettant de proposer des loge- 
ments avec des loyers inférieurs de 
20% à ceux d’aujourd’hui. Les 
HLM pourront prendre en location 
des logements vacants à des pro- 
priétaires privés pour les relouer 
dans les conditions du logement 
social. Un avenant devrait per- 
mettre d’expérimenter la formule 
qui, pour être pérenne, suppose 
une disposition législative. 

Les HLM ont aussi des motifs de 
satisfaction : il est prévu de r&abi- 
liter 600 000 logements sur cinq 
ans, dont 120000 dès 1995. Un 
groupe de travail va étndier «tous 
les moyens financiers permettant de 


faire face à la situation », y compris 
les « conditions globales de ftnance- 
ment» désorganisâtes. 

Le délégué général, Georges 
Mercadai, a reconnu la nécessité 
d’ouvrir iSus grandes les HLM aux 
familles en situation de pré c a rité 
mais avec une condition sine qua 
non : «Nous ne voulons pas faire de 
bgement-pariting mais du logement 
d’insertion. » Cette volonté au 
sommet se diffusera-t-elle dam le 
mouvement? Les 600 organismes 
impliqués dans le locatif social 
sont très décentralisés et peuvent 
faire preuve d’une immense force 
d’inertie. Four les aid er à évoluer, 
la convention prévoit de doter de 
50 mflflons de francs par an pen- 
dant cinq ans le fonds d'interven- 
tion destiné «à l’adaptation des 
pratiques professionnelles» des or- 
ganismes. Et Hervé de Charette, 
ministre du logement, dans une 
circulaire aux préfets, da tant du 
mois dernier, oblige les organismes 
à construire un logement d’inser- 
tion pour quatre logements HLM 
ordinaires. 


F. V. 






prononcé pom divers postes mi- 
nistériels, de GauBe hn confie me 
antre mission comme dâégné gé- 
néral an district de la région de Pa- 
ris en hü disant, survolant l'agglo- 
mération: «Mettez-mm de Tordre 
dans ce merdier». De 1961 à 1969, fl 
sera ainsi le concepteur de Tm 
2000, le bâtisseur infa tigable de b 
région Ile-de-France, inventant le 
schéma directeur, imaginant les 
i niw nouvelles, concevant rocades 
et autoroutes, créant le RER, dé- 
coupant les circonscriptions pour 
eu faire des départements et des 
communes de plein exercice. C'est 
sa marque que porte encore dans 
bien des domaines PactueBe région 
parisienne. 


listes ont fait complaisamment 
écho aux nouveaux thèmes de la 
propagande qui évoque des prison- 
niers rosses «castrés», voire «au- 
rifiés», mais b plupart des journa- 
listes ont insisté sur le désarroi qui 
règne dans les rangs russes. Arri- 
vées au centre de Grozny, les uni- 
lés du général Balatchev devaient 
prendre d'assaut le palais. Mais un 
des officiers expliquait, dimanche, 
sur la chaîne privée NTV, qu*fls 
«n’étaient pas pressés» et qu'il ne 
servait à rien «de risquer la vie de 
ses hommes en voulant à tout prix 
prendre un bâtiment sans significa- 
tion réelle». 

De jeunes recrues racontent aus- 
si comment elles ont été jetées 
dans Penfer de Grozny après six 
mois de service seulement, durant 
lesquels elles «ont surtout appris à 
manier les pelles ». De toute la Rus- 
sie arrivent des informations sur 
des unités qui ont refusé de parts: 
en Tchétchénie ; sur d’autres qui 
ont décidé de rentrer chez elles; 
sur des officiers qui refusent les 
ordres. Humiliation supplémen- 
taire, le procureur général de Rus- 
sie a reconnu, lundi» que ses me- 
naces de poursuite de ces officiers 
rebelles frétaient que du vent: le 
parquet militaire n’a pas ouvert 
d’enquête et procède à de amples 
« vérifications ». 


LA POLITiqUE NUCUÊABtE 

fl cède sa place de préfet de ü 
région à Maurice Doublet en 1969. 
De Gaulle le nomme alors pré- 
sident d'ElectricIté de France. 
Convaincu que F approvisionne- 
ment énergétique du pays est me- 
nacé, redoutant une crise pétro- 
lière, soutenu par Georges 
Pompidou devenu président de b 
République, 3 imagine encore le 
futur en parlant de «la cmBsotisn 
du commutateur», en prOpant fc 
tout électricité et en développant 
les centrales nucléaires malgré 
rhostifité des écologistes. 

Atteint par rage de la retraite en 
1979, n quitte EDF mais le pré- 
sident de b République, Valéry 
Giscard d'Estaing, le nomme pré- 
sident du conseil d'administration 
de rétablissement pubfic du Vase 
de la volette à Paris. Français Wt* 
terrand le confirmera dans ses 
fonctions jusqu’en octobre 1984. 

Grand, taiflé en bûcheron vos- 
gîen, b voix grave et bien timbrée, 
hahéxophfle et boa nageur, esprit 
éclectique et toqfoo» attentif à de- 
vancer F avenir, Paul Delouvrier 
avait de multiples activités à son 
agenda, depuis b présidence des 
ananas élèVes de Sdence-po jus- 
qu’à ode de f Association pour le 
développement industriel de 
rOuest-Atiantique ou far Comité 
pour le développement des 
grandes écoles, n a été aussi 
membre du conseil d'administra- 
tion de la Société des lecteurs du 
Monde de b création de cele-ti, en 
octobre 1985 à mal 1993, date à la- 
quelle il en était devenu membre 
d'honneur. 


Dominique Alduy 
)ël Bergeroux 


et Noël Bergeroux 
entrent 
au directoire 
du «Monde» 


LE CONSEIL de surveillance de 
la SA Le Monde, réuni le lundi 
16 janvier, a exprimé sa satisfac- 
tion devant la réussite de la nou- 
vdle formule du quotidien. 

Jean-Marie Colombani, pré- 
rident du directoire, a rappelé que 
P année 1994 a été consacrée à ta 
rénovation éditoriale du Monde, 
tandis que 1995 sera f année de ta 
restructuration et du redresse- 
ment économique. 

Le conseil de surveillance a Invi- 
té le directoire à inscrire rapide- 
ment et prioritairement une ré- 
duction des charges structurelles 
de rentreprise, dès le budget 1995. 

Le conseü dé surveillance a éga- 
lement élu Dominique A kfaq y di- 
recteur général, et Noël-Jean Bex- 
geroux, directeur de ta rédaction, 
membres du directoire. 

D'antre part, Philippe Labarde, 
directeur de l'information, à fait 
part de sa dérision de quitt er le 
Monde, qfrü avait rejoint en avril 
1994, à la demande de jean-Marie 
CotambanL Ce dernier hri avait 
confié le soin de piloter l'équipe 
chargée de préparer la nouvelle 
formule du jauaaL Le dbectofre 
exprime à Philippe Labarde ses 
vifs remerciements pour la ma- 
nière dont fl s*est acquitté de cdte 
tâche, particulièrement difficile. 
Philippe Labarde souhafte partici- 
per désormais à d’astres création* 
dans le domaine de la presse. 
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L'entreprise individuelle 


D'application tardive, 
la loi Madelin n'a pas 
encore produit ses effets 


L A comparaison s’impose. De même que ta 
loi quinquennale sur remploi a subi des re- 
tards pour sa mise en œuvra, (a loi « Initia- 
tive et entreprise individuelle » d'Alain Ma- 
delin a été lente à se mettre en place. Quelques 
éléments manquent encore, tels que des arrêtés, alors 
que la loi date du II lévrier 1994 et que les principaux 
décrets ont été publiés aux al entoure du 5 septembre 
1994. 

Par voie de conséquence, 3 est encore trop tôt pour 
tirer des enseignements ou pour faire un premier bilan 
de ce qui a été présenté comme une réfbnne. L'impact 
de disfwsitions trop récentes ne se distingue pas encore, 
même si l'on sait par ailleurs que le mouvement de 
création d'entreprises, qui s’était assoupi, semble main- 
tenant reprendre, sans doute pour d’autres causes, dont 
raméUorâtion de la conjoncture économique. Alors que 
171 000 entreprises nouvelles se sont créées en 1993, le 
chiffre de ISO 000 pourrait être atteint pour Fensetnbk* 
de l'année 1994. 

Ce faisant, on touche là quelques-unes des ambiguï- 
tés de ce texte, qui se voulait être une révolution, et qui 
est jugé par beaucoup comme une large opération de 
simplification administrative et comptable qui ne modi- 
fie en rien le statut de f entreprise individuelle, déjà ac- 
quis. n améliorera sans aucun doute le sort des 1,7 mil- 
lion d’entrepreneurs individuels existants, qui pourront 
opter pour plusieurs des mesures prévues et qui bénéfi- 
cieront des dispositions nouvelles, plus confortables, 
mais Q n’est pas certain qu’il suscitera pour autant des 
vocations supplémentaires. Par exemple, honnis pour 
ce qui est des avantages fiscaux accordés pour inciter au 
financement d’une meilleure couverture sociale, rien 
n'est pcévu^our favoriser ^financement de ces entre- 
prises, . pour éoniger l’un desmaux 

dont elfe^iffrent leplus, à savoir l’absence de fonds - 
propres. Ôn est loin, sur ce point, des propositions pour 
un vrai livret d'épargne entreprise, comparable au livret 
d’épargne logement, que défend Guy Hongre sans re- 
lâche et malheureusement sans succès. 

Dans l'opinion, quoi qu’on fesse, les démarches à ac- 
complir sont toujours vues comme des obstacles, les 
obligations légales de gestion exagérément surestimées, 
et, plus annihilant, le passage à Pacte lui-même, consi- 
déré comme un risque personnel sérieux. Gela nuit sans 
conteste au développement de cette tendance, dont on 
sait, par aiDeure, qu’elle correspond à une nécessité, 
précisément à un moment où nous sommes en train de 
passer d’une organisation taylorienne et Industrielle à 
un mode de fonctionnement qui conduirait chacun à 
créer - fabriquer - son propre emploi. Mais le caractère 
impér a tif de ce changement fondamental est d’autant 
phis mal vécu, au passage, qu'il est édicté par de doctes 
élites, très qualifiées et protégées dans leur emploi, et 
qu’3 s’adresse prioritairement et paradoxalement à des 
publics plus vulnérables, beaucoup moins formés et en- 
core moins préparés psychologiquement 



Un des objectifs de la loi était justement, face à ces 
craintes secrètes, de combattre la « dérive sociétaire » 
qui amène les créateurs d’entreprise à préférer la 
constitution en SARL ou en SA de leur société, y 
compris fictive, pour s’assurer les avantages du statut 
, 'dé salarié, grâce à Iapartfcipàtion .de leur famille ourle 
‘ leurs amis. Une solution qui leur permet de disposer 
d’une couverture sociale jugée favorable, y compris en 
cas d’accident du travail, leur offre la protection de r as- 
surance-chômage en cas de difficulté, et qui, surtout, 
protège normalement leur patrimoine personnel Mais 
un artifice, aussi, qui pèse sur l’équilibre financier des 
régimes sociaux, et prive I es organismes spécifiques de 
recettes légitimes. 

En raison des enjeux, on peut considérer pourtant 
que de telles réponses, très techniciennes, ne sont pas à 
la hauteur des exigences, ne règlent pas le problème, ne 
suppriment pas les craintes les mieux enfouies. Ce n’est 
pas parce qu’on croit pouvoir rééquilibrer l’entreprise 
individuelle par rapport au régime des sociétés que les 
difficultés s’évanouissent comme par enchantement. 
De môme, le rapprochement de (a protection sociale 
des entrepreneurs individuels avec celle des salariés, 
tout en étant réel, ne suffit pas. Et cela d’autant moins 
que Faide prend la forme de déductions de cotisations 
ou d'avantages fiscaux temporaires, que les opportuni- 
tés proposées sont apparues d'abord comme un mar- 
ché lucratif pour les compagnies d’assurances, et que 


ces dernières n’ont pas toujours apporté la preuve de 
leur avantage concurrentiel pour la retraite notam- 
ment 

Au-delà des personnes qui désirent réellement se lan- 
cer dans r aventure ou qui sont habitées par un projet, 3 
reste, .en effet qye j’éntrépnsé Individuelle ou te t ra va il 
indépendant sont dans' les faits considérés coaBMFftt^ 
time voie de sortie pour les publics précaires et en.mal 
d'emploi. Choisie par opposition au chômage, la créa- 
tion d’entreprise constitue alors un pis-afler ou un ha- 
billage appelé à dissimuler le désespoir de la situation 
professionnelle, ainsi que cela se constate avec le déve- 
loppement des métiers du conseil, pour partie artificiel. 
Et ce qui est vrai pour des cadres qui souhaitent conser- 
ver une carte de visite ou espèrent retrouver ainsi une 
activité s’applique également à d’autres catégories en- 
core plus fragilisées. 

Dans ce cas, et dans la pire des hypothèses, r entre- 
prise individuelle ou le travail indépendant ne sont plus 
tellement éloignés de formes anciennes de travail, 
condamnées parce que rétrogrades. Sous le registre de 
la précarité permanente, institutionnalisée, la peur du 
chômage ou de l’inactivité devient alors paralysante, 
qui nous éloigne du grand projet de mutation qu’il 
convient cependant de réusar. Parce que remploi de 
demain ne pourra plus rimer uniquement avec salariat 

Alain Lebaube 
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INITIATIVES 

L'entreprise individuel!' 


« Contrats Madelin » : les enjeux Une motivation problématique 111 ^ 


L'accueil réservé aux nouvelles mesures 
servira de test. Les assureurs ne s'y trompent pas 


Ouvriers, employés, techniciens, balancent entre le repli inquiet 
et le rêve d'un petit commerce tranquille 
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Tout a véritablement débuté en 
septembre dernier. L’UAP, le GAN, 
les Banques populaires, la Mutuali- 
té française, les AGF, pour ne citer 
que ces entreprises, se lancent au- 
près du public des entrepreneurs in- 
dividuels, dans la promotion publi- 
citaire de nouveaux produits. Ds 
sont immédiatement baptisés « les 
contrats Madelin ». 

Pour l'ensemble de ces opéra- 
teurs, un nouveau marché, qualifié 
de « prometteur », est à portée de 
main. Ce sont les assurances so- 
ciales complémentaires volontaires 
qui comportent trois volets princi- 
paux : l’assurance-vieillesse qui per- 
met à un indépendant de bénéficier 
d'une retraite plus avantageuse que 
celle des régimes obligatoires, l'as- 
surance de prévoyance qui permet 
de recevoir des indemnités finan- 
cières en cas de maladie ou d’invali- 
dité et l’assurance perte d’activité. 
Cette gamme existait auparavant, 
mais seulement une minorité de 
travailleurs non salariés (TNS) y 
souscrivaient, soucieux de ne pas 
alourdir leurs charges. La sortie du 
décret du 5 septembre 1994, paru 
au JO le 6 septembre (en application 
de Rartide 41 de la nouvelle loi Ma- 
delin), est en mesure de modifier 
largement ce paysage. Désormais, 
l’ensemble de ces cotisations 
peuvent être déduites du revenu de 
l’entrepreneur individuel, avec un 
plafond de 232000 francs par an. 
Un aiguillon de taille qui devrait 
donner à réfléchir à nombre d’in- 
dépendants. 

Globalement, les réactions du pu- 
blic concerné sont plutôt favo- 
rables. La déductibilité fiscale est ef- 
fectivement saluée comme un pas 
en avant important «Nous awns 
agi par souci d'équité», explique-t- 
on dans Tentourage d’Alain Made- 
lin. * Depuis l’après-guerre, tout se 
passait comme s’il y avait une véri- 
table sécurité sociale (celle réservée 
aux travailleurs salariés) et puis une 
autre (celle des indépendants logés à 
la mauvaise enseigne). La déduction 
fiscale que nous leur accordons au- 
jourd’hui, il finit le souligner, existe 
déjà pour les fonctionnaires, les agri- 
culteurs, et pour les salarié dans le 
cadre d'accords collectifs. Tout cela 
n’a donc rien d’un traitement de fa- 
veur. » La montée en charge des 
contrats Madelin déjà souscrits 
semble confirmer cette idée de re- 
tard à combler. «Le démarrage a 
certes été lent, souligne un expert de 
la Mutualité française, puisque, au 
début, nous avons enregistré une 
vingtaine de contrats par jour. Nous 
en sommes à une centaine au- 
jourd’hui » 

PETITE RÉVOLUTION 

La complexité technique des dé- 
crets, la difficulté à faire passer Pin- 
formation auprès (Tune population 
par définition éclatée font qu’il est 
impossible actuellement d’identifier 
précisément les promesses finan- 
cières de ce marché redynamisé. 
L’offre devra d'ailleurs être assez 
ouverte pour satisfaire une de- 
mande loin d’être homogène entre 
commerçants, artisans et profes- 
sions libérales. « Ces dernières, aux 


revenus traditionnellement plus éle- 
vés, seront sûrement moins sensibles 
aux charmes de la déduction fiscale 
des contrats Madelin que les artisans, 
analyse ce courtier en assurances. 
Leur démarche sera plutôt patrimo- 
niale. » 

Quoi qu’il en soit, l’accueil réser- 
vé à ces mesures fora, à plusieurs 
titres, figure de test. Friur celui de 
remploi tout d’abord, puisqu’elles 
ont aussi été inspirées « pour lever 
les barrières psychologques suscep- 
tibles d’empêcher un jeune de s’ins- 
taller en indépendant ». Un sondage 
réalisé pour le compte du ministère 
indique que, pour 21 % des entre- 
prises, juste après « la conjoncture 
économique difficile» (28%), c’est 
bien «le poids des charges sociales 
pour les entreprises » qui freine le 
plus tes ardeurs des créateurs. 

Au titre de Téquilibre des régimes 



présentent les artisans à La Canam 
(Caisse nationale <f assurance-mala- 
die des TNS) ont adopté une me- 
sure qui rend obligatoire la cotisa- 
tion pour les Indemnités jour- 
nalières en cas de maladie. 

Cette disposition ne pourra être 
offidefle qu'aprês la sortie d’un dé- 
cret par le ministère des affaires so- 
ciales, qui modifiera ainsi le code de 
la Sécurité sociale. Or rien n’est en- 
core sorti aujourd’hui, « car cette 
mesure, remarque cet autre juriste, 
va à l’encontre du nouveau dispositif 
légal qui laisse la cotisation indemni- 
tés journalières volontaire, créneau 
marketing important pour les compa- 
gnies d’assurance qui sysont engouf- 
frées lors de l’élaboration de leurs 
contrats Madelin ». L’arbitrage ne 
manquera donc pas d’être attendu. 

Marie-Béatrice Baudet 


Restructurations, plans sociaux, 
licenciements... C’est le plus 
souvent dans ce contexte que le sa- 
larié « de base » - ouvrier; employé, 

technicien - en vient à se demander 
s'il va se mettre à son compte : on 
lui suggètê que le moment est veau 
de tenter sa chance, on lui propose 
de fedEter son démarrage en met- 
tant à sa dispo^tion des profession- 
nels du conseil et de « l’accompa- 
gnement ». Ces derniers se 
trouvent ainsi à une place de choix 
pour mesurer la réalité de son ap- 
pétit présumé pour Fautonomle. 

Las I Leurs appréciations di- 
vergent de manière impression- 
nante. Le « réservoir » d'emplois 
annoncé, juge Fun d’eux, est quasi 
'vide. Sauf dans le cas de compé- 
tences directement monnayables, 
comme celles d’un plombier ou 
d’un électricien, R inquiétude face 


aux risques bloque toute initiative. 

Td autre repère bien un terrain pro- 
pice, mais constate en même temps 
que moins d’une personne sur dix 
accepte de passer à Pacte. En re- 
vanche, un troisième perçoit un dé- 
sir d’autonomie assez vif (jusqu'à 

un salarié sur deux) pour créer son 

emploi si, toutefois, l’entreprise 
mène une politique d’inritation au 
départ volontaire. 

Tentons d’y voir un peu plus 
clair : renvolée de resprit d’entre- 
prise ne se manifeste que là où le 
plan de départ volontaire est très 
solidement et... richement ac- 
compagné. Et c’est dans les 
banques que le cas se rencontre le 
plus souvent, car elles mettent à la 
disposition des intéressés une 
gamme de prêts souvent très avan- 
tageux- Pour Jean-Luc Bnridans» di- 
recteur général de Garon, Bonvafot 




sociaux, ensuite. Découragés par 
r importance des cotisations so- 
ciales à assumer pour une protec- 
tion finalement peu glorieuse, 
beaucoup d’entrepreneurs indivi- 
duels créent en effet des SARL fic- 
tives, à Taide de parents et amis, 
afin de basculer, en devenant gé- 
rants minoritaires, dans le régime 
général des salariés. « Aujourd'hui , 
souligne-t-on au ministère, c'est le 
cas d’un entrepreneur sur deux qui 
s’installe. » Ce transfert biaisé péna- 
lise le régime général de la Sécurité 
sociale, déjà en situation de survie, 
et affaiblit celui des entrepreneurs 
individuels alors délaissé. «Il est 
clair que les contrats Madelin, note 
cette juriste d’une caisse d’assu- 
rance sociale, constituent une petite 
révolution. Les masses financières 
concernées sont importantes, donc 
les enjeux politiques le sont égale- 
ment L'arrêt du transfert entre ré- 
gime des entrepreneurs individuels et 
régime général en est effectivement 
un exemple. Mais ce n’est pas le seul. 
D’ici quelques années, il faudra aussi 
s'interroger sur Féquilibre qui aura 
été trouvé entre assurances obliga- 
toires et assurances complémentaires 
facultatives, maintenant que ces der- 
nières sont devenues plus alléchantes 
et que les grands groupes d’assu- 
rance sy intéressent donc de près. » 
Un prochain test devrait aider à 
trouver la réponse à cette question. 
Le 5 juillet dernier, les élus qui re- 
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Pour les travailleurs non salariés/les attentes que nourrit la loi Madelin 
ne sont qu'imparfaitement comblées 


Première loi où il est directe- 
ment fait réference à l’initiative et 
à l'entreprise individuelle, la loi 
Madelin adoptée le 11 février 1994 
ne constitue pas en soi une révolu- 
tion. Elle s’inscrit plutôt dans le 
prolongement des mesures prises, 
comme le guichet unique (19S1) ou 
la reconnaissance de la micro-en- 
treprise 0992). destinées à faciliter 
la vie des entrepreneurs indivi- 
duels. Le champ d’application de la 
loi Madelin est aussi plus vaste que 
celui de l’entreprise individuelle 
simplifiée. Les mesures de simplifi- 
cations administratives s'ap- 
pliquent par exemple aussi aux so- 
ciétés. Dans ces conditions, à 
l’APCM (Assemblée permanente 
des chambres de métiers) comme 
à RANCE (Agence nationale pour 
la création et le développement 
des nouvelles entreprises), on en- 
tend le même son de cloche : « fi 
esf encore un peu trop tôt pour dres- 
ser un premier bilan quantitatif. » 

Selon les premières estimations 
de RANCE, la création d’entreprise 
tournerait en 1994, autour de 
180 000- unités, contre 171 000 en 
1993, ce qui constitue une progres- 
sion nette. Mais dans le décompte 
de cette augmentation, il est diffi- 
cile de faire la part entre ce qui re- 
vient à la loi sur l’entreprise mtfivi- 
duelie et ce qui est dQ à la 
modification de RACRE (Taide à la 
création et la reprise d’entreprise) 
prévue par loi quinquennale. De- 
puis le mois d'avril, le montant de 
cette aide a été fixé à 32 000 francs 
annuels. Ces deux mesures ne sont 
pas incompatibles. Cependant, 
note-t-on à l’APCM, si des décrets 
ont été publiés en juillet, un cer- 
tain nombre de dispositions at- 
tendent toujours que leurs textes 
d’application paraissent, notam- 
ment pour la protection sociale 
complémentaire. 

Dès lors, si la loi Madelin a nour- 


ri des attentes réelles de la part des plus de la loi sur ce point En re- 
travailleurs non salariés (commer- vanche, certaines dispositions fis- 
çants, artisans, professions Ilbé- cales sont considérées comme in- 
rales), celles-là n’ont été que très téressantes. II s’agit de la 
partiellement comblées. « Beau - réduction d’impôts en cas d’ap- 
coup de gens se sont pressés dans les port au capital des PME et de la 
observatoires Points-chances (voir déductibilité des cotisations (Tas- 
notre article Porte de sortie, suran ce complémentaire, toutes 
page ni), note un de leurs anima- deux dans la limite d’un plafond, 
teurs, mais beaucoup d'entre eux Enfin, le carnet de facturation 
sont repartis. » Pour les gens qui ont unique, mis & disposition par cer- 
cru à un statut nouveau, un peu ré- taines banques, apporte des sim- 
volutionnaire, ces gens-là ont été dé- plifications administratives et 
çus. » En effet, sur le plan social, la comptables appréciables pour 
loi n’aménage pas de régime déro- l’entrepreneur individueL 


gatoîre. Quant au régime fiscal 
propre à rentrepreneur individuel. 


Le rôle des banques Hans l'ac- 
compagnement et l’assistance des 


il existait déjà antérieurement En entreprises individuelles est en ef- 
faît, le principal mérite de loi Ma- fet vitaL le Crédit agricole, le CIC, 
delin est d’avoir porté sur le devant les Banques populaires et le Crédit 
de la scène les problèmes de la mi- mutuel ont signé une convention 


cro-entre prise et d’avoir fait parier 
de la création d’entreprise. Pour ta 


dans ce sens. Reste que le «taux 
de casse » chez les entreprises in- 


première fois, l'entreprise indlvï- dividuelles est toujours élevé : 


dueQe est reconnue à part entière. 


deux griefs sectei 

Les deux griefs qui remontent le ment 
plus du terrain concernent Ractivlté duels 
complémentaire et le forfait sociaL échec 
Dans le régime de la micro-entre- fois. » 
prise qui s’applique aux entreprises 
dont le chiffre d’affaires n’excède 
pas 70 000 francs, ie poids des , 
charges sociales reste élevé. Malgré 
la réduction de 30% sur les cotisa- Hi|| 
fions d’ assurance-maladie, le mon- Hf|| 
tant que les entreprises indivi- HËÉ 
duefles doivent verser sur une base Lf* : 
forfaitaire oscille dans une four- 
chette de Tordre de 15 000 à 20 000 . BU 
francs, contre 10 000 francs initiale- ' 
ment annoncés. Cette somme se y. 

soustrait automatiquemènt au , 

chiffre d'affaires. Dans la plupart 
des cas, le statut de la micro-entre- 
prise n’est pas suffisamment attrac- 
tif pour conforter une activité 
complémentaire. D’après les pre- 
miers témoignages sur le terrain, 
les publics concernés attendaient 


10 % la première année et la moitié 
au bout de cinq ans. Un proche du 
secteur le fait remarquer juste- 
ment: «Les entrepreneurs indivi- 
duels qui ont connu un premier 
échec sont mieux armés la seconde 


Alain Beuve-Mêry 


et Associés, le jour où l'industrie 
s’entendra avec les banques pour 
fournir, par leur âit enn é dM re, des 
prêts à ses propres salariés, on peut 
présumer que le goût pour le bavai 
indépendant y atteindra tn nftean 
analogue. Il souligne é gafc me ui 
R importance décisive dftm sondé» 
technique pr olongé aux créateurs 
d’entreprises qui démarrent. 

UNPErrrmnuMOME 

Travaillant elle aussi avec des 
banques. Pascale Portères, du cabi- 
net MCA, note de son ofleé Tattrj* 
qu’exerce sur les salariés b perspec- 
tive de se constituer à cette occa- 
sion un petit panimoàne, porteur de 
possibilités d’emplois ultérieurs 
pour leurs enfants. En revanche, 
quel que soit le eonsuftant, on 
trouve au maximum un volontaire 
sur dix pour le travail indépendant 
en cas de l i ce nc iement sec. 

Ces quelques précédons ne font 
pas disparaître le mystère 1 de b 
contradiction évoquée {dos haut 
On peut penser qu'elle n’est pas 
sans lien avec Tétât d’esprit du 
consultant, et nutaimn e nt avec b 
façon dont 3 évalue et ressent les 
risques que court le salarié qtffi 
conseüe: risque d’échec, si ce dér- 
ider se lance dans Tavenams, édiec 
dramatisé par la perte de ses droits 
aux indemnités Assetfic, risque de 
chômage prolongé s’il persévère 
dans le salariat Entre aussi en jeu b 
façon dont le consultant analyse 
Factuelle pénurie d’emploi (bée à 
une mauvaise passe économique 
ou à xm bouleversement durable du 
travafl?). Sans coopter son désfr de 
faire b preuve de son efficacité» 

C onfront é à un flot te m en t inté- 
rieur qui le rend sans doute un peu 
trop malléable, on devine l’im- 
mense peq^exité i£un salarié qui 
sur un 

décisif. Chez MOA, comme chez 
Caron et Bonvakx, on souligne que 
les non-cadres constituent les gros 
bataflkms des volonetfres du travail 
indépendant. Les cadres savent ce 
qu’ils vote pendre -en revenu, en 
st&nt sociaL Sans doute, aussi, me- 
surent-ils mieux les difficultés de 
cette indépendance qu’ouvriers et 
employés, fl faut ajouter; et presque 
tocs les consultants le soulignent, 
que se mettre à son compte est 
moins évocateur; pour beaucoup, 
de risques que de Bberté et de tran- 
quiffité. «Pour la plupart des gens, 
dit ainsi jean-François Carrara, du 
cabinet Algoe, se mettre à son 
compte ne signifie pas créer un pro- 
duit; investir dans des machines ou 
dans des idées, partir à la recherche 
de clients, car ce serait retomber 
dans le cycle bfemal de Fertireprise 
et de ses angoisses. Cest trouver une 
activité de service plutôt tranquük, 
un petit commerce refuge où Fon se- 
ra à Fabri de toute hiérarchie. » 

Certains optent également pour 
l’entreprise individuelle pour 
échappa- à l’obligation de se faire 
recruter, pour ne pas être confronté 
à des refus en chaîne : «Cest un 
peu,tKXePascafeRïrtères,aimiïKsi 
Fon achetait son emploi, à la mamère 
d'une charge. Et Fon c ons tate que ht 
franchise attire moins que naguère 
parce que les candidats sont désor- 
mais soumis à sélection. » 

Marie-Claude Betbeder 
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L'entreprise individuelle 


Les intentions du législateur 

La loi Madelin vise à rétablir un certain équilibre 
entre les travailleurs indépendants et les donneurs d'ordres 


Porte de sortie 


Les « points » chance de TANCE : un dispositif qui peut faciliter 
la réinsertion des cadres demandeurs d'emploi 


Avec 1700000 entrepreneurs 
Individuels recensés, soit près des 
trois quarts des entreprises fran- 
çaises, cette forme d’activité 'est 
de loin la plus répandue en 
France. Mais, en dépit d'une prise 
de risque maximale, ces entrepre- 
neurs n'ont longtemps bénéficié 
que de garanties minimales, tant 
du point de vue de la préservation 
de leur patrimoine que de leur 
protection sociale. En apportant 
des garanties supplémentaires, la 
loi Madelin du 11 février 1994 vise 
donc, d'abord, à rétablir un cer- 
tain équilibre entre le travail iifc- 
dépendant et l’activité en société. 

Mais dans P esprit du législateur, 
le rétablissement de cet équilibre 
doit aussi s'accompagner d’une 
meilleure distinction de ces deux 
formes d’activité. Les entrepre- 
neurs Individuels sont donc dé- 
sormais présumés ne pas être liés 
par un contrat de travail, dès lors 
qu’ils exercent une activité imma- 
triculée, que ce soit au registre du 
commerce, au répertoire des mé- 
tiers, au registre des agents 
commerciaux ou à l’URSSAF. 
Cette présomption peut toutefois 
être renversée si le travailleur in- 
dépendant apporte la preuve qu'il 
est en situation de « subordination 
juridique permanente» à l’égard 
d'un dormeur d'ordres. Eu cas 
d’incertitude quant au statut de 
l'entreprise, FURSAFF est désor- 
mais compétente poux statuer. 
Elle dispose d'un délai de deux 
mois pour affirmer qu’il s’agît, en 
réalité, d’une activité de salarié 
déguisée- 

PttOTECTIOS SOCIALE 
AMÉLIORÉE 

Par 

charge . 

Hn, miniàtré 1 
tend avant tout «sécuriser» les 
relations commerciales entre tra- 
vailleurs indépendants et don- 
neurs d’ordres et éviter ainsi aux 
seconds de pouvoir être * abusi- 
vement» qualifiés d*« em- 
ployeur?» des premiers. Jusqu'à 
présent, la jurisprudence tendait 
au contraire à interpréter, de fa- 
çon extensive, la notion de 
contrat de travail, que ce soit dans 
le but de lutter contre la fausse 
sous-traitance ou d'offrir aux tra- 
vailleurs indépendants la couver- 
ture sociale des salariés, plus 
avantageuse («Le Monde Initia- 
tives » du 23 février). 

En contrepartie de cette clarifi- 
cation juridique, la loi Madelin 
tend à améliorer la protection so- 
ciale des non-salariés. De par la 
loi, les travailleurs Indépendants 
ont la faculté de déduire de leur 
revenu imposable - et jusqu’à 
concurrence de 232 742 francs 0) 


- leurs cotisations d' assurance - 
vieüLesse complémentaire, de pré- 
voyance ou d’assurance pour 
perte d’emploi, la souscription de 
ces assurances demeurant fa- 
cultative. Cette déductibilité fis- 
cale ne joue que pour les travail- 
leurs indépendants à jour de 
cotisations obligatoires et ayant 
souscrit un contrat d’assurance de 
groupe, le groupement étant 
composé d’au moins 


moitié de leur cotisation d’assu- 
rance-vîeJUesse. Moyennant tou- 
tefois un rattrapage dans les an- 
nées suivantes. Sous certaines 
conditions, un chômeur indemni- 
sé qui se lance dans la création 
d’une entreprise individuelle peut 
cumuler pendant un an son reve- 
nu avec son indemnité d’assu- 
rance-chômage. En cas de cessa- 
tion d'activité durant cette 
période, ces ex-demandeurs 


«P est indéniable que cette loi 
été entourée d'un gros tapage méj 
diaÿque (— ) 7 bute une cohorte de 
gens se sont précipités sur les 
« points chance» sans projet précis 
mais dans le but d’en savoir ptus sur 
la création d’entreprise.» Cette 
note, en date du mois de juillet 
1994, rédigée «à chaud» pai- 
F Agence nationale pour la création 
et le développement des nouvelles 
entreprises (ANC£), est révélatrice 




1000 membres. Depuis le ^jan- 
vier, toutes les cotisations sociales 
font l’objet d’une déclaration 
unique. Elles sont calculées sur la 
base d'une seule assiette corres- 
pondant au revenu professionnel 
retenu pour le calcul de l’impôt 
sur le revenu. Rendant deux ans, 
les créateurs ou repreneurs d'en- 
treprise individuelle bénéficient 
en outre d'un abattement de 30 % 
de leur cotisation maladie et 
peuvent demander à ne verser, 
pendant cette période, que la 
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d’emploi sont assurés de retrou- 
ver leurs droits. 

Parmi les nouveaux avantages 
fiscaux, accordés à l'entrepreneur 
individuel, celui-ci peut déduire 
de sou revenu imposable (jusqu’à 
concurrence de 10 000 francs sur 
trois ans) les dépenses de forma- 
tion engagées pour hn-même on 
son conjoint collaborateur. De 
même, la rémunération de ce der- 
nier est fiscalement déductible 
dans la limite mensuelle de trois 
fois le SMTC (au lieu de deux 
précédemment), à condition tou- 
tefois d’adhérer à on centre de 
gestion agréée 

Sous réserve de cette adhésion 
et en fonction du régime fiscal 
adopté (forfait, réel simplifié, mi- 
croentreprise), les formalités 
comptables sont aussi simplifiées. 
En partieufier, l'obligation de tenir 
Fensemble des livres comptables 
dispanfit. De son côté, le carnet 
de facturation simplifié peut tenir 
lieu de livre .de recettes. Cette 
simplification des formalités lors 
de la création et dans la gestion 
de l’entreprise individuelle s’ac- 
compagne d’une plus grande pro- 
tection du patrimoine familial de 
r e nt repreneur. Ainsi, lorsque ce 
dernier emprunte auprès de sa 
banque, ceQe-ti est tenue d’indi- 
quer précisément le montant des 
garanties à fournir. De son côté, 
l’entrepreneur dispose de quinze 
jours pour transmettre à rétablis- 
sement prêteur la Este des garan- 
ties (biens professionnels et per- 
sonnels) à prendre en compte et 
surtout « Fendre de priorité » dans 
lequel la banque est censée faire 
jouer celles-ci en cas de non-rem- 
boursement du prêt. 

Valérie DeyiHéChabroEe 

(1) Ce plafond global c o mp rend les- 
cotisations assurance-vieillesse 
obligatoires et facultatives, ainsi 
que les cotisations facultatives 
pour prévoyance et perte 
d’emploi 


quant à la manière dont a été ac- 
cueflDe la loi MadeGn dam lé grand 
public. Les opérateurs de [terrain^ 
alors que la loi n’était pas' encore 
rendue opérationnelle au prin- 
temps, ont pu voir défiler devant 
les guichets d'accueil les « créa- 
teurs-Madelin » : un public pour 
l’essentiel précarisé et « en mal 
d’emploi ». ; 

« Cette loi, s’interrogeait alors 
FANCE, marquerait un virage. La 
création d’entreprises deviendrait un 
mode de réinsertion »,, une re- 
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marque que vient corroborer l’Ob- 
servatoire de ce même organisme : 
au printemps 1994, plus de 60% 
des candidats, toutes populations 
confondues, sont des demandeurs 
d'emploi- Qu'en est-n des cadres 
confirmés, et en quoi le dispositif 
Madelin peirt-Q influencer le pas- 
sage à l’acte, qu'il s’agisse d’une 
création ou d’une reprise ? Selon 
l’Association pour l’emploi des 
cadres - (APEC), près de 
40 000 cadres ont rm véritable pro- 
jet d’entreprise. Parmi les cadres 
demandeurs d’emploi, 10 % d’entre 
eux travaillent activement à un 
projet de réinsertion sous forme de 
création. 

Pour Jean-Paul Meme, respon- 
sable des «produits et services» 
de l’association, qui englobent 
l'unité « création d'entreprises », 
ces cadres se divisent schématique- 
ment en plusieurs catégories : 
«.Ceux que pousse un désir d'auto- 
nomie, ceux qui estiment qu'ils ont 
atteint dans leur activité'salariée un 
seuil qu’ils ne pourront pas dépasser 
et ceux pour qui, bien qu'ils soient 
quantitativement moins importa n ts, 
la création représente le dernier re- ' 
cours de réinsertion profession- 
nelle.» 

PORTÉE SYMBOLIQUE 

De son côté, FANCE a pu consta- 
ter - et ce fut particulièrement vrai 
en 1993 - «une recrudescence des 
demandeurs d'emploi ayant quitté 
un poste hautement rémunéré». Ne 
pouvant espérer retrouver Féqui- 
valent en tant que salarié, ces « an- 
ciens riches », comme il a été écrit, 
cherchent une solution dans la 
création ou la reprise. Et ce, mas- 
sivement dans le secteur tertiaire. 

« Qu’il ^'agisse pfipçjin cadre 
cftine sotufto^efederf^ ou 

tam simplement du management de 


sa propre carrière, la loi Madéffn est 
bien dans la cible», commente 
Jean-Paul Meire, « car elle s'ap- 
plique au projet d’un individu. 
Certes, elle ne modifie pas fonda- 
mentalement les régies du jeu, mais 
elle le .favorise, l'assouplit et le sim- 
plifie. Reste qu’il ne faut pas s’at- 
tendre à des résultats immédiats. 
Somme toute, dans le passé » - 
ajoute-t-il en rappelant que le rôle 
de l’APEC est d’aider les cadres- 
créateurs dans leur prise de déci- 
sions - «nombre de créateurs ont 
réussi sans attendre l’arrivée du dis- 
positif». 

Pour Jean-Paul Meire, lé disposi- 
tif a une portée « symbolique » 
forte. «Jl réhabilite l'initiative indi- 
viduelle en qualifiant la personne 
face aux institutions dont certaines, 
et riJRSSAF en particulier, ont tou- 
jours eu une attitude de présomption 
négative face aU travail Indépen- 
dant» 

Pour les cadres au chômage, la 
création serait donc rendue plus ai- 
sée, notamment grâce à une pro- 
tection sodale améliorée et moins 
coûteuse. Par ailleurs, ce public 
possède des atouts (formation, tis- 
su relationnel, faculté d'adapta- 
tion-). Dans Fabscdn, on considère 
qu'un cadre licencié dispose de 
moyens financiers trois Ibis supé- 
rieurs à un non<adre (Indemnité 
de licenciement, épargne et meil- 
leure confiance des banques). Mais 
Philippe Mesleard, responsable de 
la direction observatoire de 
l’ANCE, lé rappelle : « On cadre 
peut aussi Être un sacré rêveur et de- 
venir victime de ses . compétences et 
de son passé. Il reste que son projet 
est généralement bien ficelé et qu’il 
dorme naissance à des entreprises 
solides. »_' . . 

JcartMenanteau 
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INITIATIVES 

• RENDEZ-VOUS 


DOSSIER (suite) TRIBUNE 


Précarité permanente 

Prudence : telle est la règle d'or 
de l'entrepreneur individuel 


Réduction du temps de travail : 
l'échec de l'amendement Chamard 


Bien que son cabinet d’architec- 
ture d’intérieur ait cinq ans d'acti- 
vité, Marie-France pense tous les 
jours au chômage, et certaines 
nuits aussi Et si demain un client 
la lâchait— C'est le blues de l’en- 
trepreneur individuel qui se lance 
sans filet dans les affaires, et sans 
assurance-chômage en cas de 
coup dur. 

Diplômée de l’Ecole du Louvre, 
Marie-France s’est embarquée 
dans cette aventure en 1989 pour 
sortir de sa vie de femme au foyer. 
Grâce aux relations profession- 
nelles de son mari, qui occupait 
alors un poste d'ingénieur avant 
d’être licencié en 1992, elle a dé- 
croché ses premiers contrats. Mal- 
gré la crise, la clientèle de l’agence 
n’a cessé d’augmenter, « lentement 
mais régulièrement», se rassure 
Marie-France. Mais à quel prix 1 D 
faut démarcher sans cesse et sup- 
porter bien des aléas. «Des 
contrats peuvent très bien être infir- 
més, sam indemnité aucune. II y a 
aussi les avant-projets que fiai réali- 
sés et pour lesquels, si je ne suis pas 
sélectionnée, je travaille souvent 
pour des prunes. » Un contrat vient 
ainsi de lui passer sous le nez alors 
que son dossier était «en béton ». 
Perte nette : de 80 000 à 110 000 F. 
n lui fout aussi s’accommoder des 
délais de paiement qui vont de un 
& six mois, voire trois ans ! «Si je 
rédame mon argent au ctient, il ne 
fera plus appel à moi.» Or te mar- 
ché est difficile. «r Pour 1995, je n’ai 
pas de gros contrats fermes, sou- 
pire-t-elle. Les entreprises qui au- 
jourd’hui se r e me ttent à flot me fe- 
ront travailler dans deux ou trois 
ans. » Aussi, son mari, qui travaille 
avec elle sans être rémunéré, va 
développer un département ex- 
pertise en bâtiment, car * c’est 
l’avenir». A raison de douze 
heures de travail par jour, souvent 
le samedi et parfois le dimanche, 
te ménage, qui a deux enfants à 
charge, dispose de 17 000 F men- 
suels alors qu’ auparavant 1e mari 
ramenait 23 000 F par mois. « Dès 
que les honoraires arrivent, an met 
de l’argent de côté pour les impôts, 
les assurances qui sont très élevées 

ÉCHOS 


dans le bâtiment, les charges so- 
ciales, etc. » Et, si possible, pour 1e 
« bas de laine ». 

Grand saut 

Luc, qui forme des fournisseurs 
à répondre à des audits de logis- 
tique a, quant â lui, fait le grand 
saut dans des conditions très ris- 
quées, fl y a six mois. II avait averti 
son ancien employeur, deux ans 
auparavant, de son intention de 
monter ce projet et s’était entendu 
avec lui pour un départ dans le 
cadre d’un licenciement transac- 
tionnel Luc gagnait 350 000 F par 
an, avait quinze ans d'ancienneté 
et venait d’emprunter 750000 F 
pour construire une maison. Mau- 
vais coup : son employeur n’ayant 
pas tenu parole, fl a été contraint 
de démissionner— Heureusement, 
fl a choisi un «marché porteur», 
comme fl dit. Et, en effet, il dé- 
marre sur Jes chapeaux de roue 
avec des formations à assurer 
chaque semaine de septembre et 
d’octobre. Mais en novembre, 
catastrophe. 11 se rend compte, un 
peu tard, que seules deux per- 
sonnes sont inscrites à un stage. Q 
l’annule pour ne pas « décrédibili- 
ser» son entreprise et démarche 
une cinquantaine de fournisseurs 
pour tenter de monter une nou- 
velle session en novembre. En 
vain. «Les employeurs ne savent 
pas prendre une décision à moins 
d’un mois. J’étais très inquiet » 

En revanche, ces démarches lui 
ont permis de remplir son agenda 
pour décembre et janvier: Mais fé- 
vrier ne se présente pas très bien. 
D’un autre côté, fl sait qu'un pa- 
tron peut très bien lui demander 
de former d'urgence quinze per- 
sonnes. « Ce n’est pas Jbcile de dire 
non quand on peut gagner 
1 00000 F la semaine suivante. Mais 
pendant ce temps on ne démarche 
pas. » Casse-tête. Aussi va-t-il re- 
cruter un commemaL Et plancher 
sur un nouveau produit car, d'ici 
trois ans, 1e sien «ne sera plus por- 
teur». Un entrepreneur individuel 
n’est jamais trop prudent. 

Francine Aincovici 


FRANCE-AFRIQUE 

■ Dans le cadre du développe- 
ment des activités de PMI-PME 
françaises en Afrique franco- 
phone, une formation débouchant 
sur un poste de délégué d’entre- 
prise est proposée aux cadres dis- 
posant d’une expérience anté- 
rieure dans ces pays. La formation 

- de 8 à 23 semaines en alternance 

- est assurée à Paris par Afrîcadres 
(société de conseils et formations) 
avec 1e concours de la Conférence 
permanente des compagnies 
consulaires africaines et fran- 
çaises, et le soutien de l'école 
commerciale de la chambre de 
commerce de Paris. Ce projet re- 
pose sur les compétences de 
cadres demandeurs d’emploi spé- 
cialistes de l’Afrique qui ont dû re- 
joindre la France métropolitaine. Il 
a été agréé, pour partie à titre ex- 
périmental, par le ministère du 
travail en 1994. 

Renseignements: Afrîcadres, 2, 


nie Michelet, 92100 Boulogne-Bil- 
lancourt. APEC, service formation, 
51, boulevard Brune, 75014 Paris. 


RECHERCHE D'EMPLOI 

■ En partenariat avec l’ANPE et 
la Mission locale pour remploi des 
jeunes, la ville de Clermont-Fer- 
rand met à la disposition des chô- 
meurs un service gratuit d'aide à la 
recherche d’emploi. Les visiteurs 
peuvent consulter sur. place les 
offres de l’ANPE sur Minitel, les 
journaux, la presse spécialisée ; 
une documentation (annuaires 
d’entreprises, brochures) permet- 
tant une actualisation des re- 
cherches. Une équipe de cinq per- 
sonnes apporte une aide à la 
rédaction des CV et des lettres de 
motivation. Depuis son ouverture 
au mois de décembre dernier, le 
service reçoit la visite d’une ving- 
taine de demandeurs d’emploi par 
jour. 


par FRANÇOIS LÉVÈQUE 

F aut-il encourager les ente- 
prises à réduire la durée du 
travail ? n y a juste un an, 
< chaque jour apportait dans la 
1 presse française son lot de points 
de vue, d’analyses et de croyances 
sur la question de la réduction du 
temps de travail : les hommes poli- 
tiques, les éditorialistes, tes écono- 
mistes, les industriels, les statisti- 
ciens s'inséraient dans un débat 
qui avait largement débordé de 
.son cadre initial, le cadre parle- 
mentaire, pour devenir nationaL 
1 Après de nombreux discussions et 
amendements, la loi quinquennale 
fut finalement votée. Dans son ar- 
ticle 39, directement Inspiré de 
l’amendement Chamard, die ins- 
taure une nouvelle aide aux entre- 
prises recourant à la réduction du 
temps de travail. Cette aide, 
conçue comme expérimentale 
pour une période d’un an, est su- 
bordonnée à trois conditions prin- 
cipales. L’entreprise doit augmen- 
ter son effectif d’au moins 10 % en 
moins de six mois, réduire les sa- 
laires et dimi nuer te temps de tra- 
vail d’au moins 15%. A l’époque, 
l’amende ment Chamard eut un 
effet immé diat: au lieu de mar- 
quer le début d’une nouvelle 
phase de réflexion, il mit provisoi- 
rement un terme au débat A-t-il, 
un an plus tard, pro duit d’autres 
effets que d’enterrer la question ? 

Depuis la parution du décret en 
mai 1994, quinze entreprises ont 
en tout et pour tout déposé un 
dossier de demande d’aide au mi- 
nistère du travail. Pour 
comprendre 1e faible engouement 
des industriels pour cette expéri- 
mentation, il convient d’analyser 
les circonstances dans lesquelles 
tes entreprises recourent en fonc- 
tion de leur intérêt propre, à la ré- 
duction du temps de travail. 

Au terme d’une enquête réalisée 
dans le cadre du CERNA, Centre 
d'économie industrielle de l’Ecole 
des mines de Paris et menée au- 
près d'une vingtaine d’entreprises 
ayant adopté une diminution du 
temps de travail, deux grands cas 
de figure apparaissent Le premier, 
de loin le plus fréquent regroupe 
des entreprises confrontées à des 
difficultés persistantes en raison 
d’une diminution de leurs 
commandes. Elles ont déjà mis en 
place un ou plusieurs plans so- 
ciaux. Elles ne peuvent plus alors 
se permettre de réduire encore 
leurs effectifs sans risquer soit de 
perdre une partie du savoir-faire 
du cœur de leur activité, soit de 
démobiliser (ou inciter à la ré- 
volte) les dentiers salariés restants. 
La perspective d’une reprise rend 
impératif de conserver une main- 
d'œuvre déjà formée et expéri- 
mentée. Dans ce cas de figure, la 
réduction du temps de travail 
constitue le moyen choisi, de pré- 
férence à un nouveau plan social, 
pour diminuer la masse salariale. 
On comprend que l’article 39 de la 
kti quinquennale, en exigeant une 
augmentation de 10% des effec- 
tifs, exclue ce type de situations de 
son domàîne d’ application. Néan- 
moins, cés entreprises peuvent se 
tourner vers une autre aide :-la ré- 
duction temporaire du temps de 
travail sous forme de chômage 
partiel. C'est 1e TRUD. l’artide 39 
s’adresse, lui, à des firmes en 
bonne santé. 


LIVRE 

Un vide comblé 


GUIDE DE LA COMMUNICA- 
TION SYNDICALE, CFDT. 
272 pages, 100 franc s, frais d’en- 
voi 24 francs. CFDT Productions. 
4, boulevard de la Villette. 
75955 Paris CEDEX 19 


Aussi curieux que cela puisse pa- 
raître, 2 n’existait aucun guide de la 
communication syndicale. Cet ou- 
bli est maintenant réparé par l'ou- 
vrage que vient de réaliser la CFDT, 
sous la direction de Jean-Marie 
Charpentier, qui permet de distin- 


guer les techniques propres au mi- 
lieu syndical, autres que celles de la 
communication politique, de la 
communication publique ou de la 
communication d’entreprise. Ce 
livre s’adresse également au monde 
des associations, dont le mode de 
communication s'apparente beau- 
coup à celui du monde syrxiicaL 
Très pratique, ce guide s’organise 
autour des trois priorités: « clari- 
fier », « dynamiser» et « valoriser». 
fl propose d’élaborer une stratégie 
et un plan de communication, 
donne les recettes pour organiser 


une campagne électorale et indique 
même comment « faire face en 
période de crise ». Sont ensuite ana- 
lysées les modalités pratiques (Tune 
communication qui passe par les 
relations avec la presse, Penquëte 
auprès des salariés, l’utilisation des 
espaces publicitaires et du «hors 
médias » et se termine par les 
moyens de communiquer à Forai, à 
récrit et par F image. 

Un tel document, dont on peut 
s'étonner quU n’ait pas existé au- 
paravant, se révélera vite indispen- 
sable. 


C’est le deuxième cas de figure 
rencontré. 11 est beaucoup moins 
représenté. Q est constitué d'en- 
treprises qui doivent augmenter 
leur production pour foire foce à 
un accroissement de la demande. 
La fonderie Bouhyer, à Ancenis, 
est un cas exemplaire de cette si- 
tuation. Cette entreprise perfor- 
mante a dû arbi t r er entre la créa- 
tion d’une nouvelle unité de 
production ou une réorganisation, 
assortie d’une réduction du temps 
de travail, destinée à allonger la 
durée d’ utilisation des équipe- 
ments. Cette deuxième solution a 
été choisie, compte terni, entre 
autres, du risque constitué par la 
première. En effet, la création 
d’une nouvelle unité, qu’il aurait 
été pré férable d'installer dans tes 
-pays d’Europe de FEst, présentait 
deux désavantages. Pour rme en- 
treprise familiale so rtant (Tune ré- 
cession majeure de trois ans, in- 
vestir signifie emprunter sur le 
marché financier et donc augmen- 
ter on ratio d’endettement sur 
fonds propres déjà fort en face 
d’une rentabilité affectée par la 
aise. En outre, contrairement aux 
grands groupes internationaux, la 
fonderie cFAncenis n’a pas d’expé- 
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rience d’investissement à l'étran- 
ger. 

Dans ce second cas de figure, la 
réduction du temps de travail est 
alors une mesure d’accompagne- 
ment nécessaire à «me réorganisa- 
tion. Elle est «me compensation of- 
ferte aux salariés à la mise en place 
de conditions de travail nouvelles 
et le plus souvent plus contrai- 
gnantes (changements des ho- 
raires, travail le week-end, etc.). 
En conséquence, elle ne peut bien 
évidemment être assortie d’une di- 
minution des salaires telle qu’exi- 
gée par Famendement Chamard. 

On trouve là une première limite 
de l’expérimentation: l’étroitesse 
des critères d’attribution de Fakte. 
fl convient sans doute de tes modi- 
fier: Une seconde limite probable 
est son faible caractère incitatif. 
Les entreprises observées qui ont 
réorganisé leur production et di- 
minué le temps de travail Font fait 
indépendamment de l’interven- 
tion publique sous forme d’aide fi- 
nancière. L’on peut douter que 
celles qui n’ont pas le projet de 
réorganiser et diminuer te temps 
de travail se mettent à y songer 
parce qu'il existe une prime. La 
réorganisation «Tune unité de pro- 


duction est une décision straté- 
gique. Elle dépend d'un grand 
nombre de variables et son issue 
n’est gu* imparfaitement connue 
d’avance, n ne s’agit pas d’un 
simple calcul économique. L’aide 
financière n’est sans doute pas ici 
un foctehr déclenchant significatif. 
L’argent public n’étant pas destiné 
à soutenir des actions qui se réa- 
lisent sans lui, c’était un des inté- 
rêts de l’expérimentation que 
d’évaluer le caractère incitatif de la 
mesure. Mais fl faut alors des cri- 
tères initiaux moins contraignants 
pour obtenir un nombre 
de réponses potentielles. A moins 
que Feffer recherché soit dès 1e dé- 
part de les limiter— L’amendement 
Chamard n’a pas produit Fe n goue- 
ment constaté pour la prime à la 
casse Balladur: fl est vrai que celle- 
d ne s'adressait pas qu’aux voi- 
tures de couleur verte immatri- 
culées depuis plus de dix ans et 
moins de cent vingt-cinq mois. 

► François Lévèque est Ære cteg r 
adjoint du CERNA, Centre 
d’économie Industrielle, Ecole 
des mines de Paris, fl s’est foft 
assister dans ce travafl par Eric 
Cor délie et Thomas Paris. 


199S : année de l’attentisme 


Le baromètre annuel de l'ANDCP oblige à la prudence inquiète. 
Avec, en toile de fond, les revendications salariales 


Encore sous Je coup des événe- 
ments de 1993, à peine rassurés 
par les développements survenus, 
en 1994, les directeurs des res- 
sources humaines abordent 1995 
avec une forme d'attentisme, dou- 
blée d’un optimisme prudent qui 
les amène à privilégier la stabilité 
sur l’offensive. Ainsi pourrait se 
résumer te baromètre annuel de 
l’ANDCP (Association nationale 
des directeurs et cadres de la fonc- 
tion personnel), réalisé auprès de 
701 DRH de tous secteurs d’activi- 
té, représentant des entreprises 
employant plus de 1,2 million de 
salariés. Os redoutent un climat 
social on peu plus tendu que Fan 
passé (21 % sont de cette opinion, 
contre 12 % en 1994), principale- 
ment dans le secteur public (44 % 
contre 14%). Us sont également 
plus nombreux à considérer (69 %) 
que l’année 1995 sera plus favo- 
rable aux salariés que 1994, tout 
en soulignant que les marges de 
manœuvre seront étroites. 

Ce bilan nuancé se retrouve 
dans l’appréciation de la conjonc- 
ture économique. Si 11 % des per- 
sonnes interrogées pensent que 
l’activité va se ralenti (25 % en 
1994), la part de ceux qui croient à 
une amélioration augmente (56 % 
contre 47%) tout comme, signifi- 
cativement, la part de ceux qui 
imaginent une stabilité (32 % 
contre 25 %). Dans ces conditions, 
leur attitude à l’égard de l’emploi 


contre 41 % en 1994, mais ce dé- 
placement s’effectue pour Fessen- 
tiel en faveur du maintien desdits 
effectifs, le choix de la stabilité 
étant préféré par 43 % des DRH, 
contre 28 % en 1994. C’est la 
même proportion (31%) qui, 
d’une année sur Fautre, prévoit 
une augmentation et donc des re- 
crutements supplémentaires, tan- 
dis que les entreprises publiques 
poursuivent leur effort de restruc- 
turation : 46 % d’entre elles envi- 
sagent une réduction de leurs ef- 
fectifs. 

Four tes embauches à venir, tes 
employeurs s’appuieront sur les 
formules, aidées, dont Fappreutis- 
sage et la formation en alternance, 
avec une prédilection pour les 
contrats de qualification (44%). 
Toutefois, signe de desserrement 
relatif, le recours aux contrats à 
durée déterminée (CDD) et à l'in- 
térim, qui avait beaucoup progres- 
sé en 1994, devrait stagner ou ré- 


gresser légèrement en 1995. 

Ce mouvement en demi-teinte 
se retrouve dans les comporte- 
ments prévisibles pour tes fleen- 
riements à venir. Bien sûr, tes vo- 
lumes de licenciements 
diminueront, estiment 30% des 
personnes interrogées (23 % en 
1994), et elles sont moins nom- 
breuses à penser que ceux-ci aug- 
menteront (13%, contre . 27% en 
1994). Mais, par vole de coosé- 
quence, 45 % tablent sur un main- 
tien du nombre des licenciements, 
contre 36% Fan passé, preuve que 
les ajustements seront poursuivis, 
qui prendront essentiellement la 
forme de préretraites, une for- 
mule choisie entre toutes. 

Raad dm U gestion 
prâ visionna 

En gestion interne, peu de chan- 
gements se produiront pour les 
mêmes raisons. Les entreprises 
continueront de privilégier la mo- 
bilité professionnelle accompa- 
gnée d’augmentations à 38 % 
(36 % en 1994), suivie de la promo- 
tion interne (32 %) et de la mobili- 
té géographique (25 %). Manifes- 
tement, ainsi que le note FANDCP 
dans son commentaire, la flexibili- 
té de la ressource humaine, y 
compris par des reconversions 
lourdes, s’accroît pour se rappro- 
cher des modes de fbnetionne- 


coutre 34 % en 1994, à déclarer 
vouloir y avoir recours. Mais ce re- 
cul général est compensé par la 
progression dans le secteur public, 
où 44% des DRH se préparent à 
mettre en place des plans plurian- 
nuels, contre 42% en 1994, pour 
rattraper leur retard adaptation. 

Parmi les outils utilisés, l’amé- 
nagement du temps de travail se 
développe avec une préférence 
notable pour la pr é re t raite pro- 
gressive (33 % ; 42% dans le sec- 
teur public), suivie du travafl an- 
nuel modulable (20%) et du 
travail à temps partiel (19 %). Cela 
étant, les mouvements sont limi- 
tés : en 1994, 91 % des entreprises 
n'avaient pas modifié leurs ho- 
raires de référence et celles qui 
ont eu recours aux heures supplé- 
mentaires (23 %) s'équilibraient 
avec celles qui en ont supprimé 
(24 %). La préoccupation de la for- 
mation reste forte, mais n’évolue 
guère. 63% vont conserver teins 
budgets de Tan passé, 22% vont 


l’augmenter et 14% vont le dimi- 
nuer. Les . tbèeaes prioritaires sont 
ceux de la. professionnalisation 
des emplois actuels (64%), foin 
devant la qualité (49%), la bu- 
reautique (42 %} et la sécurité 
(42%). 

Pwfaine i éii mi i H i ilaK» 
non salariâtes 

Si 1e climat social devaft se foire 
{dus indécis, tes causes en seraient 
tes revendications salariâtes, dont 
tes DRH i ma ginent qu'elles seront 
en progression (67 % des entre- 
prises touchées, contre 58 % en 
1994), bien plus que l’emploi 
(32%) ou même les qualifications 
(28%). Mais, plus intéressant, fls 
estiment que les organisations 
syndicales ne sont jugées motrices 
que dans 25 % des cas (44% dans 
les entreprises publiques), sui- 
veuses dans 34% des cas et quasi 
absentes dans 29 % des cas ou 
remplacées par des actions spon- 
tanées de la base dans 9% des cas. 
Quand fl y a eu accord, celui-ci 
portait davantage sur les salaires 
(40 %) ou sur l’intéressement 
(26%) et éta it sig né le plus 
souvent par la CFDT, survie de la 
CGT. 

Avec des marges d’action limi- 
tées, les rémunérations rede- 
viennent 1e sujet , central, encore 
que les entreprises découvrent les 
formes de reconnaissance non sa- 
lariales, 38% d’entre elles ayant 
mis en place des mesures telles 
que les marques de satisfaction, la 
participation à des clubs on à des 
séminaires internes, l’augmenta- 
tion des budgets d’amélioration 
des conditions de travail, la cita- 
tion dans la presse interne, etc. Il 
n’empêche. Alors que, en 1994, 
36 % des entreprises avaient amé- 
lioré légèrement le pouvoir 
d’achat (13 % F avaient diminué), 
un même pourcentage envisage 
des augmentations supérieures au 
coût de la vie en 1995 (8% pour 
une évolution inférieure). 

Conduits à un attentisme in- 
quiet, tes DRH considèrent à 33% 
que les conflits sur les rémunéra- 
tions sont en vue, tout en esti- 
mant, à 69%, que 1995 sera plus 
favorable que 1994. Ils pensent 
d’ailleurs qu'ils seront plus in- 
fluents (73 %), dans Fespoir de re- 
nouer avec leur rôle stratégique 
de la décennie précédente, mais, 
parallèlement, ils se déclarent 
« condamnés » à l’innovation, 

pour 91% d’entre eux. 


reste réservée, comme s'il fallait se 
retenir de toute anticipation. 
Certes, fls ne sont plus que 25 % à 
envisager des baisses d’effectifs, 


ment d autres pays industrialisés. 
En revanche, les DRH marquent 
leurs distances à l’égard de la ges- 
tion prévisionnelle des emplois, 
puisqu’ils ne sont plus que 23 %, 


Alain L e baube 
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LES DIRIGEANTS I 


Important groupe de presse et 
d’information.professionneUes recrute 

LE DIRECTEUR GENERAL 

de sa filiale spécialisée dans ^organisation 
de conférences pour les entreprises. 

Après une excellente formation (Ecole de Commerce, 
Sciences Po, 3ème cycle d’Universîté ou équivalent), 
celui-ci (celle-ci) doit avoir une expérience réussie dans la 
gestion et le développement d’ activités de services à haute 
valeur ajoutée intellectuelle et à forte orientation marketing. 

Responsable d’une équipe d’une vingtaine de personnes 
destinée à croître rapidement (directeurs de conférences, 
responsables marketing, responsables de la logistique), le 
Directeur Général doit mettre en œuvre la stratégie de 
cette filiale sous l'autorité de son Président 

Qualités nécessaires : 

- Talents d’organisation et d'animation d'équipe 

- Expérience du marketing, et notamment du marketing 
direct 

- Capacité à développer des contacts de haut niveau 
avec les entreprises, leurs conseils (avocats, etc...) et 
l'administration. 

Une bonne connaissance pratique du droit de l'entreprise 
et de ses acteurs serait un réel atout 

Rémunération : fixe + intéressement 
Lieu de travail : Paris 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
CV + photo, lettre manuscrite au : 

MONDE Publicité (sous n° 8848) 

133, avenue des Champs Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 
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CHARGE DE MISSION 

Animation des relations Recherche - Entreprises 

L’association ORLEANS TECHNOPOLE, qui regroupe l’ensemble 
des grands partenaires économiques de la région ortéana'se, développe et 
valorise le potentiel scientifique et économique. 

Ingénieur ou scientifique deformation (mécatronique ou physique-chimie), 
vous avez acquis une bonne culture économique et avez eu l’oocasion de 
travailler avec des responsables de PME - PMI. Dynamique, rigoureux, 
concret, vous maîtrisez les techniques d’animation de groupe. 

Autonome sur vos dossiers, vous aimez travailler en équipe et communiquer. 
Merci d’adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions sous 
réf. LM/367, à notre Conseil 


JL Consultants 

9 rue Royale - 45000 ORLEANS. 
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Dirigeants 
prêts à changer ? 


P ourquoi attendre? Vous vous interrogez sur votre 
vie professionnelle; vous avez le sentiment qu’il 
vous fout foire le point et vous êtes prêts à agir. 

Les consultants de Forgeot, Weeks peuvent vous y aider 
très concrètement Depuis 19 ans, us ont ainsi conseillé 
et suivi plus de 8000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris rfar« la prospection de la face cachée du 
hé. 


en 


mardi' 


Bilan de carrière, Qutplacement? 

De plus en plus souvent les entreprises prennent 
charge nos prestations. 

Alors, n’hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 

Forgeot, Weeks 

CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 

Pans : 128, rue du Fg St-Honorf, 75008. TH. (!) 45.63.35.15 
Genève: 9, route des Jeunes, 122Z TB. Q2234Z52.49 
Bureaux associés : Londres, Zurich, Francfort 


■: v, .» 
ri ». • 


M &'• 
si-jn- VI- 



LE CONSEIL REGIONAL DE PICARDIE 

recherche 

pour sa Direction de l’Education 
un 


DIRECTEUR ADJOINT 


Dans le cadre des compétences relatives à la 
construction, l’équipement et le fonctionnement des lycées 
que les lois de décentralisation ont confiées aux régions, il 
sera chargé d'assister le Directeur de l’Éducation dans la 
mise en œuvre èt le suivi des interventions du Conseil 
Régional de Picardie. 

Agé de 30 à 40 ans, le candidat retenu sera de formation 
supérieure (Sciences-Po, Normale Slip.) et possédera déjà 
une expérience d’au moins cinq ans dans un poste de 
même nature. 

Diplomate et organisé, il aura une bonne connaissance 
des milieux de l’enseignement secondaire. 

Recrutement sous contrat Galland 3 ans (ou titulaire par 
détachement). 

. Rémunération 260 KF/an et plus selon profïL 
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Candidatures a envoyer avant le 31 janvier 

. au Conseil Régionàl de Picardie - service du personnel, 

11, mail Albert- 1", 80026 AMIENS CEDEX 01. 
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Postes basés à l’étranger 
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ORGANISATION DK NATIONS (RUES 
CONCOURS DE RECRUTEMENT DE TRADUCTEURS-REDACTEURS 

.. ^ DE LANGUE FRANÇAISE * 

Un concours cto recrutement de traducteurs-fédacteura de I 



Lescandktetsclofv^avohtefrai^convne 

naissance de fangteis ainsi que de farabe, du cftnols, da 
certfflcatéq^valentdéfivrSparunétafateaSnenld’ana 
et avoir rexpérience de la traduction en r absence cf un 

Les candkfats doivent se | 
courir tarife retourneront i 


une excellente con- 



çu rer en 

i même adresse, dûment rempfie, ie 15 


t dé langue. 

; une formule de demande cf admission à con- 
’ 1995, au plus tard: 


Section de recrutement du Secrétariat, Bureau 266 
(ConcojLffs de recrutement de traArcteurs-rédacteura de langue 
Office des Nations Uities à Genève, CH1211 Genève 10, (Suisse 
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COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L'EUROPE 

ChriDeteDM^DesÈudesBDesProjscto&xmo^ques 
GENÈVE (SUISSE) 

Soot M upentstan gjnâato du SBisAaire bxbcuB, b t&feès cârige la 
DkWon; élsbore la Etrâiéçpo de rBcJ»n±e el ÿwetfSe éconraricpje WRWC- 
tuaBe; aegan a avenfee HUnreHon de rBude anmreto surh s8ua&n 
éconacsiqw da r&jnipa, du BlObSti âconamlc)ue pour rEustpe e( dootres 
pdtakm, en y cortAuant bkntaa; crnsBle b Sscsfaabe eosufl sw 
bretetrepeGbttotaredienMéGonocniqwatdBrR^sedBspalBqrestt 
donna dosais are (Mstonsda b CEE sur les proies dBiBCtaciiBntaWfll 
de Wir dande de compétents; Assure la coopfaBon et rassbance des 
jpuvemenientsiiieiriiB^deshsauBonsiitBindanalesatdBsaganfaniK 
do faetwedreateeprosarta la CEE à des récrions sctf*s cessions hsâree- 
sMbCoDBib^MpodelBbavaradBiedisRredBlBCSilBcan- 
nMaas des MManares if*ws8skBs a ogvfeMS do redwdio. 

QadBEtfoas: OpUns uibersbbs du nlrasu de ta reAte en éooanéQ, 
22 auto traqérisn» prcfessiawte dcrttt dae la redenfo 

ftrmoo»gue.plus|ttrtaJ8femertaxéflStf lén^écononÉjüenrionato 


etUereaOoneie; connaissance «pnfondb de la OiéateniacreéconanjquB 
ooreenvoidMetdBsinéiiodsederéconoaMiitofliiHâiliwtronracorin^ 
sreia des jpande questions cfôcononto poUque amcerewit aussi bien In 
éccirandesdeiaaiciiéquelasancfBnnesâoonoaiBspisflâadBBOpsori- 

aniale at de f otUnton soviéSqus. Tlès borna c orw fcs ancs de fendais ou 
du tançais; cHnatasnce perêk^» çftjne autre langue oOdele cfa rOHU 
sociaBa bb. 

tes canefidamm Wnénliw ee eiBntfciteBieiitq p pf éd é ét . 
Rémunération: SuhranJ les qusBicatlons at fSopâciBnce pmfssdonneles, 
eSmunôraion dédmsienaBeavnjsIe <fe ffl OMdolws des BatsUris frais 

p©aonn8àcraipe)8td0lO7 138 dofeos des ats-Unfc (avsç peesomo^ 

chreges da pour 

fois tftodes, Mfimrilé de repeAdsmeré, cofeaôon de Temphweur h ta 
caisra das parnkne, eta semataos de evgé anrerel, congé ptqé dare las 
.loyasbUB tas deux ara. Data tinte de candriHbirec 31 jairter 19S5. les 
cfoaiaredBcareftJaaira.anipiWarmcurrfaikflnvteedétaBéavaifïlca- 
tandes lémurére&ans prioUertas, da ta data de natesatCB etdstataBon* 
sBidotareatau adressés à: H, IMeriEre&pHS^BtBeaa de ta gestion 
des ressources rueaines, bura«j S-2535, Oroanlsation dss Naâorre 
Unies, Nw Yak, NY 10M7, Èate^Jrf* cf Antarkf». Téiécopta: (212) 
ffMIM. 
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CARRIERES INTERNATIONALES 



TH l: company 


Options Window 





WORLDWIDE PBOOUCT GROUP tRELANO 


Microsoft is the worltPs kading company in the development ofhtgp quaJity software with 
Products sucé as MS-DOS, Microsoft Windows, Microsoft Works, Microsoft Word, Microsoft 
Excel, Microsoft PowerPoint, Microsoft Visual Basic, Microsoft Ch+, Microsoft Access and 
Microsoft FoxPro. Microsoft Worldwide Prodnct Croup Ireland (WPCI), was established in 
Ireland in 1988 and is responsible for localising the Europeon versions of Microsoft Products. 
Localisation is the translation and adaptation of a software package to the langaage, culture and 
needs of a forage country. 

To augment ourAighly successful international localisation team in Sandyford, Co. Dublin, we 
now reçut re the following staff: 


IM' 



i'A::'': 


Ï!I! OITORTUNIT 

EMf |B|gg 


FRENCH LOCALIZERS (R et FL) 

Reqirirements- 




Rcsponsibilities:- 

These temporary posts (9-12 months duration) are based in 
Dublin and report to the Program Manager/localization Team 
Lead. Local rzers are responsible for the localization to therr 
language of Microsoft software, documentation and packaging. 
Their main tasks are to: 

- Préparé glossaries 

- Co-ordinate the translation and proofreadihg of 
documentation 

- LocaTize the software 

- Review translated documentation 


- Excellent skiHs in both the French and Engish language 

- A thorough knowledge of computers and computer 
applications 

- Computer Science Qualification is an advantage 

- Translation/te calization expérience wouid be bénéficiai 
Successful candidates must be self-motivated individuals with the 
abilrty to work to tight deadfrnes. They must afso possess good 
organisatîonal and communication skills. 

Short! isted applicants will be required to complété a translation 
test 


Responsîbilities:- 


FRENCH LANGUAGE SPECIAUST (Ret LS) 

Requirements:- 


Lingua is a language services group within Microsoft WPG Ireland. 
Ours is a team of Language Spedafists and we currenty support H 
different languages. We do this by: 

- Providing linguistic support guidance and training to 
internai locaEzation teams, extemal localization and 
translation agencies, and development teams in the 
Microsoft headquarters in Seattle, USA. 

- Carrying eut quali ty Controls on ad language-spetific parts 
of each locafized Microsoft product 

- Researchmg new termmology and maintaining standard ized 
terminology databases. 

- Cooixfinating. communication with Microsoft subsiefiaries 
and third parties ail over the world on linguistic aspects of 
local ized Microsoft products. 

WPG Ireland has an international, young and dynamic working 
environment The Lingua group plays an important rôle in 
Microsoft’s worldwide strategy and is rapïdly expanding. To meet 
our growing challenges we are now iooking for Language Spedafist 






- Native speaker 

- Excellent English knowledge 

- Degree in translation, hnguistics, computer studes or 
related fiekte 

- Minimun 2 years’ expérience as a lingiist technical 
transistor or local rzer 

- Good working knowledge of dfferent software packages 

- Quality management expérience an advantage 


Microsoft Ireland is an eçual opportamties employer.,- -- 
Pleaseapply sàiding a onepagp résumé of jour expérience 
and qualifications (çuotingRef.) by fax or express post 
before Friday 3rd February. , 1995 to: 

Personnel Department, Microsoft, 

Worldwide Product Group Ireland, 

Bladcthom Raad, Sandyford Industrial Estate, 

Dublin 18, Ireland. 

Téléphoné : +3531 2955333 Fax +3531 2958355 
EmaU:mawaa8hnkrosoftxom 
DE VELOPING MICROSOFTS E UROPEAN 
PRODUCTS IN IRELAND 
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Our client Is ose of the worid’s *blg six* finançai management consultancy groupa. Rapld growth and saccess of 
melr Luxembourg office bas created thb new position coverlng ail areas of Human Resource manage ment In a 
dtaUenging multi-caltnral environment 


THE POSITION 

■ Responsible for ail HR Issues for 200+ 
professlonal staff. Pro-acthre rôle advislng on and 
Implementlng latest HR techniques to attract and 
develop growing team. 

■ Revtew compensation and benefits poUdes, 
devise Personal development programmes and 
work with senior partners on planning for future 
resonndng needs. 

■ Improve Internai communication and asslst In thé 
motivation and counsefllng of high calibre 
professlonal staff. Bulld strong HR profile and 
influence with other Enropean offices. 


THE REQUIREMENT 

■ Strong HR backgronnd and training In multi- 
national service or advanced technology setters. 
5-10 years professlonal experlence across ail HR 
fonctions. 

■ Outstanding communicator with crerfibffity and 
confidence to gain trust and commltmentataB lev els . 
Ehetgetic and driving personaDty, male/Temale. 

I Good academie G/or relevant professlonal 
qualifications. Flnent In French «wrf Fn gilwh with 
sensltivlty to multi-cnitaral environment 


Please reply in strlctest confidence to : p* K/F Associates, 19 Cote dXlch, L-I450 Lnxem bourg. 


K/F ASSOCIATES 


S élection & Se a r c h 
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■Contrôleur de Gestion 

Brésil 


Valeo 


Tiicnr-Tnv-i- 
il.-.DITJrjr F, 


Nous sommes leader européen, dn 
c hauffag e et da conditio nnement d'air 
destinés «ns véhiculas aatornoWIaa A. la 
pointe de la technologie, le Groupa ■ 
conçu, pour ntbfirim sas danls constrao 
tes» européen*, américaine ««japonais, 
im ufWkam dm pxododlon et nas stratégie 
«firnpMc a ti an, dirmoTStiozi et de psrtens- 
■rint fjrrf T irant * e Mi Mii m IiQirtBti IbtilaL 

Kbihi'isidiéftA&itis'tadnr ***«"» AtuT «ifiiM » teisR Un 
’ ^rfnlîWlsiv il J Wsftfciii "nromnna 

Rattaché an Contrôleur Financier dé la filiale, tous 
itnrsi l i ni ntmntfrnrnns firjitpn lia I psi anmss 

Votre fonction voua opndnft A s uperviser la uump l aM bi, 
gérer la tr és o rer i e et assuisa 1 le contrôle da gestion da la 
Las aspects jnrkHqnes et fiscaux sont égal em ent de 
votre res sort 

Agé da 28/32 «ns, da ta n aa ti o n aup é il a ui e, vous jostfflaa 
d'âne e xpéri ence réussie (fan moins trois «ns acqrisa soft 
en cabinet d'audit, soit dus imposte de Contrôleur de 
Gestion ih dn st zi e L 

L e maîtr ise dn portage!» eet eou hett ée 

De réelles perspectives d'évolntion seront offiertee 4 un 
candidat da valets; 

Merci d'adr ess e r CV + photo + xénmnémtlon actuelle 4 
Sylvain Bongemt - Michael Page Fbmace& CoaptaUlité, 
8, Bonlevsrd Bisean, 92B94 LavsnofoParzet cédas on tapas 
votre CVuar 3817 coda MPage sons zé£ 8BUS3S 




laQvapeWao^pwmganam&pmdnnn 
et systèmes dm hante technologie et son 
Implantation internationale, est Fan des 
principaux partenaires des constructeurs 

Valeo 

flotamafcuJe ot de véhiculas industriels dans 
la monde. 

L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


Recrutements 

Internationaux 


StMûnit 


». t*-**nt* 
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1 er Quotidien français à l’étranger 





r\ 


iLl 














1 

pl 




|rX(rr%«j| 

‘a 


nouveaux méhens. 


d 4f^SPS? men î dans ,e domaine de 
(T milliard di avertissement sur 5 ans), b 
SHT G«»*xrfe de Chauffe (région lle^ France) 

Ingénieur Projets 

Futur Responsable d'un Centre de Profit 

£\ ne . existante, vous assurerez la 

responsayrté technique des pro|ets en cours, depuis la 
passation des marries jusqu'à b mise en route des installations. 

l n 9 ônieur ' !«» Centrale, Mines, Arts et Métiers, 

jSjff 1 !? % u 2 e if <péne 5 ce ' W 58 “ entreprise ou bureau 
a études, de 3 à 5 ans, dans le domaine de grosses unités 
ttwnniques. La connaissance du secteur de KamarennèniMit 
sera un plus. 

Ce poste est basé à Châtillon (92). 

d'adreswrvotre candidature sous la référença 
CONSEIL - 19, nie de La 

Trémoille, 75008 Pans, qui l'efudiera en toute confidentialité. 


Relevez 
au Quotidien 
V Ile îéfi de 
la compétitivité 
' et de la qualité* 


RENAULT 


Formule 1, Twingo, Usguna — c'est au quotidien que se 
construisent les succès pré se nte et futurs de Renault. En 
intégrant la fabrication, vous développerez les talents 
qui feront de vous un futur manager et deviendrez un de 
nos acteurs de progrès dans les domaines : qualité, 
coûts, délais et ressources humaines. 

Afin de bien maîtriser les métiers de b fabrication, nous vous 
proposons un parcours spécifique qui vous amènera progres- 
sivement à encadrer des agents de maîtrise et des opérateurs. 
En suscitant l'adhésion de ceux que vous encadrerez et en 
prenant chaque jour des décisions opérationnelles, vous parti- 
ciperez à nos succès de demain. Ingénieur grandes écoles ou 
universitaire bac + 5, vous êtes débutant, mobile géographi- 
quement dans toute la France et maîtrisez l'anglais. 
Autonomie, adaptabilité, méthode et rigueur sont les atouts 
indispensables pour réussir dans cette mission à caractère 
opérationnel et relationnel, dans un univers d'exigence et de 
farte concurrence. 

Pour relever avec Renault le défi de la compétitivité et de fa 
qualité, merci d'adresser votre candidature : lettre, CV et pré- 
tentions, sous réf. 56662 â Media System, 6 impasse des 
Deux cousins, 75849 Paris Cedex 17, qui fcmsmetira. 
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Société, filiale d’un groupe américain, spécialisée dans la conception d’outils de génie logiciel 
dans les marchés financiers recherche 

CONSULTANTS CHEFS DE PROJETS MARCHES FINANCIERS 

H/F -350/400 KF 

Le Consultant mène des missions d’organisation et d’avant vente, d’installation et de formatage. 
H définît les évolutions des produits en terme d’analyse générale ou spécifique et soit les réalisations 
des projets. Le domaine d’application se situe amour des marchés financiers et particulièrement dans 
le cadre de la gestion de ponefieuille. Agé de 30/45 ans, formation supérieure, spécialisation finance. 


Bonne sensibilité à la problématique informatique, vous avez impérativement une expérience des - 
marchés financiers. Anglais exigé. Postes basés à Paris. 

Menti d’adresser vos CV, rémunération actuelle + lettre manuscrite à notre conseil Roland ROUX 
15, place BeOecour - BP 2403 - 69219 LYON cedex 02 


PARIS 


\i( I II I ,!l ; i ( ONM l TA \T 


EUROPEAN EXECUTIVE SBARCH 


IYON 


Structure souple et performante en croissance continue, 
nous développons des équipements de transmission destinés 
aux opérateurs télécoms. Nous recherchons : 

Un ingénieur CHEF DE PROJET 
EN DEVELOPPEMENT LOGICIEL, 

de formation BAC + 4, ayant une expérience professionnelle 
d'au moins 3 ans dans te développement sous Windows, 
avec des connaissances TCP/IP et SNMP. 

Merci de nous adresser votre dossier de candidature. 
Confidentialité assurée. Société CASTOR, SENIA 343 - 94537 Rungla . 


SOCIETE D’INGENIERIE 
CONSEIL EN ORGANISATION INDUSTRIELLE 

recherche 

INGENIEURS GRANDES ECOLES 

DIPLOME(E)S Bac + 5 minimum 

/ 

De préférence de formation ag^o-alimentaire (INAPG, ENSAIA, ENS IA, 
ENSBANA, Ecoles Supérieures Agronomiques: Montpellier, Rennes, Toulouse) 
ou chimique (Ecoles Nationales Supérieures de Chimie: Lille, Mulhouse, Rennes, 
Strasbourg:, Montpellier, Toulouse, Paris; ENSIC; ESPCL.). 

M ISSION : • prospecter et développer nos activités dans les industries agro-alimentaires : 
laiterie, fromagerie, brasserie, biscuiterie, crème glacée, laits en poudre, pâtes alimentaires, 
corps gras végétaux, pâtes et semoules, arômes et condiments, confiserie, chocolaterie, 
eaux minérales, jus de fruits et boissons, épicerie, produits diététiques et de régime; et les 
industries de remballage et du conditionnement de produits alimentaires (embouteillage, 
flaconnage, conserverie, ensachage, pelliculage, fardelage, stockage et transport). 

• Concevoir et mettre au point des chaînes de fabrication et de conditionnement; auditer des 
chaînes existantes; améliorer leur fonctionnement; assurer le support technique en usine; 
mettre au point les contrôles. 

PROFIL: à 28-35 ans, vous justifies d’une première expérience réussie dans la conduite 
d’un projet dans un de ces domaines, de bonnes connaissances des processus de production, 
de transformation, de conditionnement, des automatismes, du contrôle qualité et dans 
l'animation d’une équipe de production: anglais apprécié. 

Postes basés en régions Parisienne, Rhône-Alpes, Normandie. 

Vous savez être autonome tout en vous intégrant & des équipes pluridisciplinaires. Merci d'adresser 
votre candidature (lettre de motivation manuscrite, CV détaillé, photo et prétentions) sous référence 
[AAI à: CONSENSUS, 61, rue de Tureone, 75003 PARIS qui transmettra. Discrétion assurée. 
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SECTEURS DE POINTE 


Porter 


notre activité Telecom 
à son top niveau 


Télécom 



Devenez les actifs 




LaBRED 
Banque Populaire, 
premier établissement 
du groupe, recherche 
des jeunes diplômés 
de grandes écoles 
afin de poursuivre 
le développement 
de la salle 
des marchés. 


Jeunes diplômes 

( X . CENTRALE, MENES , NEC, ESSEC ...) 

Au front-office : Au sein de nos équipes d'opérateurs sur swaps 
de taux, svsap$. de. devises, valeurs d’EtaLen flancs et devises, vous ^ 
participerez' & la gestion des positions, aux montages de. nouvelles | * 
opérations d'arbitrage, au développement de nos relations 

mmmpirialps. 

Ab middle-office s Vous concevrez les outils de suivi des risques 
et des résultats et Interviendrez dans leur mise en place. 

Agé de 27/30 ans, vous possédez une solide formation d’ingénieur 
ou d'école de commerce. 

Après une première expérience réussie de deux à quatre ans dans 
l'industrie ou les services - notamment financiers - vous souhaitez 
vous investir totalement dans les activités de marchés. 

La connaissance de l'anglais est 

intH< p wrqhl>, 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentious, en précisant la 
référence 56502, à Média System, 
6 impasse des 2 cousins, 75849 Paris 
Cedex 17. qui transmettra en toute 
confidentialité. 


BRED-* 
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La passion du client 


SOCIETE D’INGENIERIE 

recherche 

INGENIEURS GRANDES ECOLES 

DIPLOME(E)S Bac + 5 minimum avec première expérience 

■ INGENIEURS PREPARATEURS MONTAGE - ROBOTIQUE 

(région parisienne) 

MISSION : Prise en charge an sein d'une équipe projet, des étude» de préparation ifea opération»* 
montage sur chaîne de construction automobile: simulation des mouvements de rabat flogidd os 
simulation RQBCAD), élaboration de trajectoires d'outillage. 

PROFIL : Expérience réussie de 3 ans tpmimum en robotique avec ROBCAD et travail sur statkm 

DNEL ■ INGENIEURS ELECTRONICIENS 

(régions parisienne et cannoise) ■ (ML ŒQ 

MISSION îDam le cadre du développement de s^feneseinharqtiée(ant<gMfoite«iirtridffl aè. «Mger 
tout ou partie des activités suivantes: définition de Farchitecture électrique; plan de compatibilité 
électr omagné tique des équipements; de validation de ce plan. 

PROFIL : Expérience réussie de 3 ans minmmm en conception de circuits étectrrai iq uea, compatibilité 
électromagnétique. 

■ INGENIEURS QUALITE CONFIRMES POUR 
PROGRAMMES INFORMATIQUES NAVIGATION AERIENNE 

(région parisienne puis Toulouse) (ML IQ1) 

PROFIL: 5 ans d'expérience minimum eu informatiqu e tem ps réel (AD A, CH-, conception orientée 
objet) avec compétences bases de données et IHM (MOTIF) - Méthodologie SART, HOOD_ 

Vous savez être autonome tout en vous Intégrant à des équipes piarfcfigdpflnalrea. Voua matoise» 
rsngUis. Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation miimmrritB. CV détalBé) sous référence 
appropriée &: C0NSENSÜ8, 6L rue de Tnrenne, 75003 PARIS qui transmettre. D isc ré tio n ancrée. 


Where 

telecom 

munications 


MORTEL MATRA 

CELLULAR 


NOKIB. «MR* CBLUtAR, 
rbAMm du Cmedten Narthm 


tech n olo0 e de 


omet do Mates 
H^ouRnmrâte 


Afbdgnedenoapsdbw soml700 

snvxoetui vl [Jiwm. ntfioa/Rt 

qu'adfw et ne tptdKkM, etBedepo 
QfStfemndéaairafcvderiDgiUHleaui 


’IôoùlestéléqiamttmkaS/^CiàdelTmporietnet . ,, . Pour Mm face* 

■hi nu cqiiiiïT r J t'iun. I i;vi«i *.-i, -/ et constater ær 

» — »>««■- M 

norm mwm utgar rBcmcp 

CHEFS DE PRODUITS RADIO/COMMUTATION 

Directement rattaché au Senior Product Manager, vota êtes responsable de la coonUneflon de l'ensemble des 
besoins clients sur la partie "soussystème radio” ou "commutation’. Dans ce contexte et aprës analyse des besoins 
spécifiques, vota élaborez et proposez des évolutions de produits tenant compte des conupfoigtwchnlqnwt Mxs 
fites ainsi à même de définir de nouvelles fbnctionnatités 6 développer et dTnterverirenst«>prtaupfâsdes équipes 
de Support Tbchnique Avant-Vente dans les phases de réponses aux appela d'offre et de nfigSctafloa 
A environ 30 ans, wus possédez 3 à 5 ans d’expérience dans une fonction vous ayant pèriute tftappiéhender te 
système GSM de façon gobale ou encore dans un poste SBiâahe dans le sactsur des tSSoommunkmionB. 

Bilingue anglais, vous tes mobile pour des déplacements à rétranggr. 


Pour ces postes basés â Bob cTArcy (78), 
merci d’adresser votre candidature sous 
la référence CP/Ml à NORTEL MATRA 
CELLULAR - DRH - Annelte COMMEUN 
BP 31 - rue J.P. Tfmbaud - 78392 BOIS 
D'ARCV Cedex. 


Ingénieurs 




commercialisons 
et exploitons 
desservîtes 
de transmission 
de données. 

Dans le cadre 
de noire 
développement 
nous recherchons : 


mmation 
Réseaux 

De 

Distribution 


o communication {réf. 912 5 ) 

J Vous avez une formation de type BAC + 4/5, et une expérience de la vente 
indirecte de produits Informatiques de télécommunications, acquise idéalement en 
tant que Responsable de la Distribution par des irataSateurs radio. Votre mission 
consistera à définir «I mettre en place un plan d'action avec nos dlsttibufeun 
(référencement, lancement de produit, formations, animation, événements, 
pr om otion,...), afin de les motiver et les fidéliser. Votre expérien ce commerciale 
vous permettra de travailler en synergie avec nos Ingénieurs Commerciaux Vente 
Directe. 

o informatique (réf. 9726) 

ü Vous avez une formation de type BAC + 4/5, et une expérience de la vente 
mt indirecte de produits rnformafkuss ou de télécommunications, acquise Idéalement 
* en tant que Responsable de la Distribution micro-informatique (matériel et logiciel]. 
Capable de définir puis de développer une offre, vous maîtrisez les techniques 
de vente, justifiez de réels talents de communication et parlez couramment 
l'anglais. Au sein de nas équipes de vente, votre rôle sera de foire émerger, 
développer et fidéliser un réseau de distribution en collabora H an avec les 
éditeurs de logiciel» et nos Ingénieurs Commerciaux. 

Tous ces postes offrent à des candidats de voleur, une rémunération motivante et de 
larges perspectives d'évolution de carrière. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) en précisant la référence du poste choisi à : EUROMESSAGES - BP 80 - 
92105 BOULOGNE CEDEX qui transmettra. 
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ngénieur confirmé (Centrale, supeiec, a & m) 
Chef de Service 


ADP : toat un monde de compétences 
qui réndt 7j00# hommes et femmes 
peur «eéeagav ezidotter et dévdopper 
les aéroports tivRs 
de la région parhienoe. 

Notre Direction Tedmlque et 
Endestrielk redurdie 


Ingénieur à fort potentiel, nous vous proposons le poste de Chef 
de Service Mai nt e n a n ce des Equipements Industriels rir-c bat™**** 
de l'aéroport de Roissy . 

Pour assurer cette mission, vous devrez : 

• proposer et mettre en oeuvre les moyens techniques 
eu^rdation avec les services ADP et nos partenaires du transport 

■ animer et gérer votre service de 200 professionnels dont 6 cadres. 
A 35M0 ans. vous avez fait vos preuves d'encadrement d’une 
équipe importante et possédez une expérience d’environ 

lu années dans la maint^n aw » « - 


_ 7 — - — - " n u iiuw i u iic t muauons eiecuiqoes, 

etectroraécamques, électrotheoniques, étectrooiques. 

Bien sûr, vous maîtrisez la (TTC, MAO, AMDEG 

"'Axre réussite dans ce poste vous permettra d’évoluer au sein de 
i entreprise. 

ÎJfâ&ïSS? hgpjraHgcrite, CV et prétentions sous 


PRENEZ L'AEROPORT 
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Leader moncfial des 
systèmes automatisés pur 
stores ef volets roulants. 

Je groupe SOMfY c'est 
1 600 personnes dans le 
inonde (33 ans de 
majieme tfflgef et 1,4 MdF 
de CA dont 75% à 
flntem a donaL 
Cest aussi un potentiel 
humain de qualité, 
résoJwnent tourné vers 
revenir, que nous vous 
Invitons 6 rejoindre. 


S@MFY 


CHEF DE PROJET 

ETUDES 

ELECTRONIQUES 

Au sein du bureau d'études (une vfngta toe 
de personnes), vous avez l'entière 
responsabilité du développement de 
produits tant sur le plan technique 
qu'humain et économique. 

Animateur d'une équipe de techniciens 
supérieurs, vous conduisez les projets en 
coordination avec le marteting, les achats. ' 
la production:., ainsi qu'avec nos 
prestataires extérieurs. 

A 30/35 ans, ingénieur, vous disposez 
d'une expérience de pfusîeunr années en 
études et/ou îndustriaTtsation de produits 
électroniques (microprocesseurs, CMS, 
CEM...). Les relations internationales 
qu'impliquent ce poste nécessitent une 
parfaite matoise de l'anglais et si possible 
de l'allemand. 

Ce poste est basé à Cluses, à deux pas de 
Genève Array et Chamonlx. 

Merci d'adresser votre candidature sous 
réf. CPE/LM à SOMFY, service recrute- 
ment BP 152, 74307 Ouses Cedex. 
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Pour renforcer les centres de compétences de saTMvirinrt FINANCE, 
le groupe CAP GEMINI SOGEII recherche des 

Consultants spécialisés 

systèmes d’information 
banque et assurance 

Vbus apporterez à nos clients votre expertise en réalisant des à 

forte valeur ajoutée : mmsrfl , audit de systèmes (f information, 
à la maîtrise d’ouvrage. 

Vbs soUdes compétences fonction nr Des vous permettront wwnt de 

participer à la conception de nouveaux systèmes en utilisant les 
nouvelles tec h n olo gies informatiques (client serveur, orienté objet, 
développ ement 

Diplômé d'une grande école, vous avez 10 ans d’expérience acquise dan« 
une banque, une compagnie d’assurance ou une 5SH 
Wms maîtrisez bien un ou plusieurs des domaines suivants : 

* P 0 ™ 1* banque : marchés, titres, pilotage, crédits, gestion actif-passif; 

• pour les assurances : gestion, commerciale, actuariat-développement de 
produit. 

Vous avez le goût du contact client et frites preuve d’une excellente 
am onon ri c .'Vbtre potentiel vous permettra d’évoluer vêts des fonctions à 
fortes responsabfliiéa. 

Merci d’adresser votre candidature sous référence CB/M/0 là 
CAP SBSA HNANCE, Marie Qaude Puteaux, 76 avenue WEbet, 75016 BUUS. 



CAP SE SA 

Groope CAP GEMINI SOGETl 



Ingénieurs- 

architectes 

logiciels 


Electronique 

‘Fhffips, aft «én de sa division Philip! Car Systems, 
développe de» produit! éfeenoniques anromdMe . 
embarqués (audio, înfbnnuioos routièret, navigation...) 
pour les marchés grandi publics ec les constructeurs automobiles. 

Dans le cadre de* projets actuels et fiions, noua recherchons des 
ingénieurs logiciels qui, dans un contexte international, seront conduits 
à définir, réaliser et valider l'architecture Jogkâefle de nos produira. 

Os en assureront également le suivi en tant que support aux équipes 
projets. Une premfee expérience de 1 à 3 ans dans le domaine du 
développement logkid esc souhaitée. 

Une bonne maîtrise de l'anglais en indispensable: 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(CV + lettre de motivation) sous référence IAI/LM à 
Marc Dennery, Philips Electronique Grand Public, 

1 rue de Qaizdboxaine, BP 65, 78512 Rambouillet. 


Rambouillet 

Grand Public 

Plùi^enTnBioé:' 

17 500 peaonnes» 

24 Mds de F de CA. 

Nom rqoim fae en entrant 
duzFinlÿi Electronique 
Grand Pnhfic, 
c’est roppocuinhé 
de viwe phœems vies 
profissnoondles et 

mmwitii , yadan 

entreprises en une seule. 

ms 

MV8 

JOB 

U7Fk«h— r 

PHILIPS 


Bureau international d'études 
économiques recherche pour son 
secteur télécommunications un 


Consultant 

expérimenté 


Vous serez chargé de cSriger des études de marketing stratégique. 

Vous devrez encadrer votre équipe de consultants et en développer le chiffre d'affaires. 

Vous justifiez d'une expérience de 3 à 5 ans dans la fonction études, en tant que consufcnt interne ou 
externe, et tfexcelentes connaSssances des marchés, des senàces et équpemeffedetéjéc^ 

La maîtrise parfaite du français et de Tanglais tant à récrit qu'à fora) est uie condition jndfcpeosabfe. 

La conrassafxæ (te Pespa^ serait un plus. . _ 

Lettre manuscrite, CV et photo sont à adresser, sous réf. CE, L à ACAR Conseis, Aji’ÂD 

* Conseils 


510 montée tf Avignon, Céfcny, 13090 Aix-enPrwence. ConfidentiaSté garantie. 


Banque internationale 

U fort divetepp emen t de rKrtreflhfo fri n çri™ sur ses ectfvK<» démarchés pou» condtet à rechercher: 

CHEF DE PROJET mîddle office/ gestion du risque 

IfoirtO M i wf P to tfodtebeaolii^leicriilerodeedieigeiMfoiriateneMeettdee e oludo re HrtBiim 
Çprogidef» et s p éri aqu es ) en lent guTntéseoteur de a yrt i m es . Vous evet la r etp rira a hMé cfune petite 


tlgi ni aia i erocde p r él ironceane f or ma d cin congiNw a iMB a <n tnanoe. vw pc e aédex un» w p éihncj e 
riMwà<on5ana«idMBpp«Nnt(MSMIAoGMiBallMi«IN8M«a)MBaNfondrpiq|m 
tféqüfea et une forte coai pélfiipefonrHnnna l n ur le» prodrim de taux ;obagwtan^flrtge% options 
ltewrolo Memi Yot m s av oir ftem eg Min <funt«mmuraaoM>it riant un conforte totemationri. 
VotiDpofonBNvoMpafMaflwd'évDlüarMqhiM PQtiWb B N dudeiiiainatflippI crtfo na. 
Cepoetebroéàfjrtawqutertleinafoliaderinglrii 

m«lwi ■« *ÂM 

Euro a 


j Of, photo «l priMata» u rit 
OUM k ROM CMMl HSKMBW, 1*1 bd DMant 750« M. 


™ Celectricfir 

I I N D U S T H I E 1 


INGENIEUR 

Technico- 

Commercial 




-H/F 


Votre mission : contribuer activement au développement des affaires en assurant la liaison 
permanente entre nos clients et les services techniques de l'entreprise. 

Par votre présence et votre action , vous optimisez l'avancement des dossiers , vous 
analysez les produits concurrents, vous assurez la veille technique permettant de déceler 
de nouveaux besoins, vous initialisez de nouvelles affaires. 

La trentaine, ingénieur diplômé, de préférence électricien, vous justifiez d'une expérience 
probante dans l'Industrie, si possible en rapport avec l'automobile. Vous maîtrisez 
l'anglais. 

Curiosité, ouverture d'esprit, sens du contact, rigueur et persévérance seront vos meilleurs 
atouts pour réussir dans ce poste. 

Sous l'autorité du Directeur Commercial, il vous sera progressivement confié la 
responsabilité globale de certains clients. 

Pour des entretiens prévus les 6 et 7 février, merci d'adresser lettre, CV, photo en 
précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil MERCUR1 URVAL, 

3 cours Albert Thomas, 69416 Lyon Cedex 03, sous la réf. 55. 1951/LM, 
portée sur lettre et enveloppe. 
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Mercuri Urval 


Directeur technique 

; Mécanique et Chaudronnerie Navale - 350 KF+ 

Leader en France dans le transport fluvial industriel, le Groupe CFT exploite une 
flotte de 250 unités et emploie 400 personnes environ. Son développement s'appuie 
sur la qualité des services rendus à une clientèle industrielle, alliant compétitivité, 
sécurité et protection de l'environnement Le Directeur Technique, sous l'autorité de 
la Direction Générale et en étroite collaboration avec les exploitants, est responsable 
de la maintenance, de la rénovation et de la construction (ou de l'achat) des unités 
naviguantes. Il dirige une cinquantaine de personnes et devient la référence et 
L'animateur des services techniques dispersés sot tout le territoire, (nombreux 
déplacements en France). Le poste est basé au Havre. 

35/45 ans, ingénieur naval ou généraliste exercé en chaudronnerie, mécanique 
générale, moteurs diesels, et dans la manutention des vracs (liquides et solides), vous 
êtes un or ganisate ur, un intendant et un négociateur particulièrement avisé; votre 
passion pour le milieu maritime s'est enrichie de Inexpérience d’une responsabilité 
technique chez un constructeur-réparateur ou sur une plate-forme pétrolière ; l'an- 
glais est votre langue professionnelle. René CASIMIR, Directeur AWV Ressources 
Humaines, est votre contact personnel et confidentiel; écrivez-lui sous ré£ LMC1 
(lettre, CV, photo) au : 1 rue Auguste Vacquerie 75116 PARIS. Tél : 1 . 47 20 06 50 


COMPAGNIE FUUVMLE DE TRANSPORT 



RESSOURCES HUMAINES 


KUUJM 
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SECTEURS DE POINTE 


Grand etablissement financier 


Notre stratège de développement nous conduit à mettre en place des projets d'envergure et à intégrer 
au sein de notre direction de l'organisation et de l'Informatique : 


Aujourd'hui, Chef de Projets 
Bureau d'Etudes... 

Demain, Directeur Technique 

-Paris ou Grand Sud-Ouest- 




... •Tî.î 


nsiibtc ft 


Responsable adjoint 

DE DEPARTEMENT 


Architectes de systèmes 
d'informations 


Vous assistez le responsable d'un département fonctionnel sur 
Tensemble des activités et notamment la définition et la mise en 
place de P architecture cible, des schémas directeurs, des actions 
méthodes et du contrôle qualité. Vous diffusez auprès des équipes 
opéntàonnefies votre expertise de la conception de projets. 

Ingénieur grande école, vous avez acquis 10 ans minimum d'expé- 
rience comme responsable des études informatiques ou titeecteir de 
projets dans le secteur bancate. Vous avez de fortes compétences en 
schémas directeur, conception de systèmes et méthodes. Réf. RDI 95 


Vous participez à la conception de &ands projets et en élaborez les 
architectures fonction neScs et techniques. Vous êtes chargés du 
support des équipes de projets sur ta conception, les méthodes, 
radmWstratlon de données et ta sécurité. 

De formation ingénieur ou bac + 5, vous possédez environ 10 ans 
d’expérience en conception et en gestion de projets au sein d'une 
banque é réseau. Un de ces postes requiert en partioicr la maftrisc 
des réseaux télématique» bancaires (terminaux d'agence, banque à 
domfcSe, DAB, GAB). Réf.AS19S 


CHEF DE PROJETS Moyens de Paiement 

Vous assurez la mise en œuvre de notre nouveau système d'informa- 
tions en réatisant not a mment les études préalables, les cahiers des 
charges, tes analyses et les recettes fonctionnelles. 

De formation bac + 4/5, vous possédez environ 10 ans d'expérience 
en conduite de projets au sein d'une banque à réseau avec la 
maîtrise des moyens de paiement (chèque, virement, prélèvement, 
compensation) et ta pratique de Merise et Faebase en envàonnement 
grands systèmes. Réf- CPMP19S 


Architecte reseaux Glient/Serveur 


INGENIEUR METHODES/ QUALITE 


Rattaché au domaine technique de ta dvfskxi qui assure ta mise en 
place des postes de travai, de la bureautique et des réseaux, vous 
conduisez te projet de migration de l'existant vers une nouvelle 
archltectire dentfeerreur. Vous lé a fis e z les dioix de rarcNtecture 
due, des outSs, des systèmes, des protocoles et la définition des 
scénarios de migr ati on. 

De formation Ingénieur, vous avez 5 à 7 ans d’expérience dans tes 
domaines réseaux (LAM/WAN), architecture cflent/serveur, rofcJdcwarc 
et SGBD. Réf. ÀRCS195 


dans tes biens 
d'équipement 
s péctâqu enchaînes 
de production 
MitomatisSas- 
ensembtes 
Industriels 
(minage/ 
asse mh logw- 
maéntenance dés 
en main), et 25 ans 


INGENIEUR AM. 

ou équivalent à dominante mécanique/ 


emématiqqes c mapJaMan/Müu ctutm 

ml aie 

Expérience professionnelle d'environ 10 ans 
(type automobile-machines outils...). Large 
culture génârafe. connaissances scientifiques et 
maîtrise de l'intégration de tous systèmes 
robotisés de pii otage- mesures -contrôles, 
informatiques industrielles. Process fabrication 
produits de série {flux, juste à temps.. 4- Vous 
serez le pilote de la structure "projets”, 
(gammes et temps-produits-.) jusqu'i 


Pour l'ensemble de nos équipes, vous assurez le développement des 
méthodes de conduite de projet et de co ncep tio n avec un rôle de 
coordination, de morAorat et d'assistance. Vous définissez et mettez 
en place le contrôle de qualité des appfications produites. 

De formation ingénieur ou bac + 5, vous avez 5 ans d'expérience 
mütimum en conception et gestion de projets au sein d'une çpande 
banque et ime pratique significative des méthodes (Merise, Sdms), 
d'AGL (Pacbase) et d'outils de gestion de projets. Réf. IMQ195 


Ces postes basés à Parts présentent de réelles perspectives 
dévolution de carrière; 


Nous vous rem er c io ns c T a die s s e r le ttre de motivation manuscrite , C V, 
photo et ré m u né ration actuelle, en précis a nt ta réf. choisie, à notre 
consefl EUROSERV, 121 bd Diderot, 75012 PARIS. 


équipements 
High-Tech 
innovants - 
aéronautique, 
spatial, automobile, 
nucléaire et 
ferroviaire, vont 
vous per m e t tre; 
dans notre PMI, de 


Votre veSe technologique sera fa base de b 
stratégie de ("entreprise. Anglais s o u ha ité. 


INGÉNIEUR ETUDES 
MÉTHODES 


- ,..^u «U 


MLIEM 

Expérience chaînes de production type 
automobile-ferrage. Simulation ROBCÀD- 
intégration cellules robotisées-outiiteges. 


r«i i I o I Kll 1 U ÏRÏÏ7 T3T •Tre*J7ÏYrl 


tempérament de 
véritable manager 


évolutif pour un candidat expérimenté et 
ambitieux. 

S vous êtes intéressé, merci d’adresser votre 
dossier de candidature : lettre de motivation, 
CV et photo sous rét choisie à AUST1N KNK3HT 
129, rue de Turenne 75003 Paris. 


Holding d r tm groupe de sociétés de services dans le secteur alimentaire 
Qeader sur son activité en France ) 
avec d’importants projets à i International 


recherche Chefs de projet 

dans les domaines de l'industrie, de la logistique et de la distribution 


Mission : - participer au sein de petites équipes au démarrage de nouvelles 
activités en France et à l’étranger. 


- expérience indispensable de 5 à 10 ans, dans l’un des trois domaines, 
(si possible en pays étranger) ; 

- grande disponibilité ; 

- mobilité géographique. 

Poste basé en région parisienne. 
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Gestion- Finance - Ressourcés Humaines 


$ I [ & ^ 
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Envoyer CV, photo et prétentions au Monde Publicité, 
sous le n° 8850 - 133, au. des Champs-Elysées, 75409 Paris Cedex 08 


.Ingénieurs 

Qualité Développement 


Notre Groupe, présent sur les m arch és aulo- 
mobiles m o m San x . participe activement aux 
développements des techniques de demain. 
Le développement de l'électronique automo- 
bile s'accélère pour améliorer les 
performances, la confort, la sécurité et la Sa- 

WEté des équipements. 

Dans ce con t ex t e la Branche Electronique (1400 personnes) 
relève le défi et renforce la fonction Qualité sur le site de 
Créteil (94) par le recrutement de 3 Ingénieurs Qualité 
Développement. 

Votre m ission : garantir la ca u fe ma itfe de nos produits par rap- 
port aux exigences c lients . Membre d'un gr oup e zmitii-projets, 
vous vous assurez notamment que la développement se déroute 
selon la charte Innovation Constante définie par notre Groupe. 
Vous développez et faites évoluer las outils et méthodologies 
Qualité auprès des équipes R&Dl 

Ingénieur Electronicien de formation Initiale, vous avez 
m a i n t e na nt 5/6 ans d'ex p érie n ce en tant qu'ingéniera d'Etudes 
Hardware ou de Production dans une industrie fabriquant des 
produits grandes séries. Vous désirez évoluer vers une fonction 
{dus relationnelle, où l'analyse et la rigueur se conjuguent avec 
des aptitudes pédagogiques et de négociation. Voua maîtrisez 





a . . ■ 


H directeur 

/Administratif 

5 FINANCIER 


SocUéfHJJML 

-Forte basé sur l'agglomération lîBoïso - 
Directement rattaché ou Directeur Général, membre 
de l'équipe de direction, vous animerez le service 
comptabilité, impulserez une analyse prospective 
( ta bleaux de bord, contrôle de gestion.»] et dévelop- 
perez une véritable démarche financière. Outre es 
missions, vous serez chargé de dynamiser b gestion 
des ressources humaines (plan de formation, contrats 


{ ^ objec tif s.-] amsï que la aansaunieofion intern e «1 
externe (lettre mensuel le, journal des locatai res. -). D o 
formation supérieure, de préférence Ecole de 
Commerce ou Sdences-PO, ECOfl, mes posséde z 
une solide expérience {5 ans rmreuxjm), garante de 
votes maürise des Bikzxhs, de failli informatique et 
des ressources humâmes. Votre adaptobdîtê, vos 
talents cf unimute ur, voire pédagogie, et bien sOr votas 
sensibilité au inonde soaci seront dè ter on fn an U pour 
réussir à ce poste: 


Mens d'adresser veto dossier de condkbluni (CV, lettre 
manuscrite et photo] sous b référence 2004 à notes 
Conseil UGKT Ph. PREVOST # 

5/7 nie Jeanne Braconnier ■ mm 

92366 MEUDON LA FORET |Jgg||| 


Gestion des Risques: Consultant Senior 



FTM Finance &. Technology 
Management 


Merci de faire parvenir ^otze candjdahns (lettre de mo tivati on, 
CV et photo) en précis a nt la réf. 104 sur l'enveloppe à notre 
Conseil SERIEL- 17. lue Sully - BS006 LYON. 


Le Groupe Vhleo, par sa gamme de produits 
et systèmes de haute technologie et son 
implantation internationale, est l'on des 
principaux partenaires des constructeurs 

Valeo 

LutomobBe et de véhicules industriels dans 
le monde. 

L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 



L'Office National d'information sur les Enseignements et les Professions 

recrute pour son Département Organisation et Méthodes Informatiques 
• DEUX INFORMATICIENS : 


Mission : -administrer un SGBD FL 

- assurer les suivis système et réseau. 

- participer à félabaraiïon de la future informatique documentaire. 

F’rofl : - titulaire au minimum d'une maîtrisa d'informatique. 

- ayant une expérience professionnelle d'au moins 2 ans. 

• ayant des connaissances confirmées sur : 

- les SG8DR - SQL - radmmislraîion des bases de données. 

- b système UNIX. 

- DOS/WINDOWS. 

- les réseaux NETWARE et UNIX. 

- ayant une pratique effective de la programmation. 

- des connaissances an Gestion Electronique de Documents seraient appréciées. 


Envoyer candidature et CV à : ONBEP Dépariemem Organisation et Méthodes Informatiques 
12 mail Barthélémy Thimonnier - BP 86 Lognes - 77423 Marne- la-Vaflée. 


FTM est une société de conseil spécialisée 
dans le pilotage stratégique des établissements 
financiers: Gestion des risques, ALM, Allocation 
des Fonds Propres 

• Vous avez: 

. Une expérience réussie de 3 à 5 ans dans la 
finance, le conseil ou la banque 

. Des compétences financières, statistiques et 
mathématiques 

. Une formation Grande Ecole ou équivalent 

• Vous êtes: 

. . Rigoureux, autonome et vous avez un 
excellent sens du contact humain 

• Vous voulez: 

. Participer puis diriger des missions d'analyse 
et de conseil à l'attention de Directions 
Générales d'établissements financiers 


Adressez votre candidature à Sophie CARON 1 
FIM f 1 rue de Caumartin, 75009 Paris 


Grandes Et 


1 ^'*1. 
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HEPRQDUCTLON INTKRDjrrç 


LE MONbE/MStCREDI «JANVIER 1995/XI 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES l 


Groupe Lîmagrain 

Avec 4 Milliards de chiffre d’affaires, plus de 4000 sala- 
riés présents dans 15 pays, nous sommes un des leaders 
mondiaux dans le domaine de V amélioration des plantes. 
Pour notre siège basé à Clermont-Ferrand, nous recher- 
chons notre 

Responsable Recrutement 
& Développement 
des Carrières 

Rattaché au Directeur de la Communication et des 
Relations Humaines GROUPE, vous participerez à notre 
développement en définissant et mettant en œuvre une 
politique d'adaptation à l'évolution de nos métiers. 

Dans ce cadre, vous aurez pour principales missions : 

- le recrutement des Cadres Supérieurs 

- la mise en œuvre d'actions visant à développer la mobilité 
interne 

- la définition et l'évaluation des compétences actuelles et 
futures, la détection des potentiels. 

Agé d'au moins 3S ans, de formation supérieure, vous 
possédez impérativement une expérience d'au moins 5 ans, 
acquise de préférence en Cabinet 
Anglais courant indispensable. La maîtrise de l’allemand 
serait un plus. 

Les candidatures (CV + lettre + prétentions) sont à adresser 
sous réf. PM/CT à Groupe Lîmagrain - Direction Commu- 
nication et Relations Humaines - BP I - 63720 CHAPPES. 



Group* Umagraln 


■rÇv 



Basés à Çarïs, ces poste? exigent 
/ une grande disponibilité pour de 
nombreux séjours auprès denos 
v y. structures à VintenutâanaL' 

■ v ^TuA de ces panes vous 
. intéresse, merci ^adresser votre ‘ 
dossier (lettre manoscrite + CV 
+ photo) sous taréfïrence 56619 

; des Deox Coosbis 75849 Paris 
CadcxlT^aflàiîe tiiMMttfc 



VALORISEZ VOS COMPÉTENCES AU SEIN DE NOS ÉQUIPES 


La Direction des Affaires Générâtes recherche 


La Direction de l'Organisation Financière recherche 


Au sein du Département 
Relations Institutionnelles, 
votre mission est d’assurer la 
sécurité juridique du CËNCEP 
et des Etablissements du 
Groupe dans le domaine de 
l'image et des marques. A ce 
titre, vous avez en charge la 
mise en place du pôle “protection de l'image" 
du Groupe et assurez la cohérence de ses 
marques et dénominations avec sa stratégie 
globale de communication. Vous avez 
également un rôle de conseil pour tout ce qui 
est marques, licences, concurrence déloyale— 



Pour cela, vous participez à 
('application de la réglemen- 
tation sur les marques et la 
propriété intellectuelle et 
validez dans les contrats les 
aspects y afférant 
Titulaire d'un DEA ou DESS, 
vous avez une parfaite 
connaissance du droit de la propriété 
industrielle et intellectuelle ainsi que des 
contrats et des établissements de crédit 
Fort d’une expérience d’au moins 5 ans, vous 
êtes passionné par la publicité et la 
communication. Réf. CEJ 


Au sein du Département 
Analyses, Prévisions et 
ingénierie Financières, vous 
analysez les risques financiers 
des nouveaux produits, et 
collaborez avec les 
commerciaux sur la définition 
des caractéristiques des 
produits. et sur leur tarification. Vous 
intervenez également dans le cadre des 
travaux de chiffrage de l'impact financier 
des objectifs commerciaux et réalisez à la 
demande toute étude ponctuelle sur la 


CHARGE 

D'ETUDES 

"FINANCE" 


gestion des équilibres 
financiers actuels et 
prévisionnels du Groupe. 

De formation supérieure, 
vous avez uq* solide 
expérience dans le domaine 
des produits bancaires de 
crédit et d’épargne. 

Une aisance dans le calcul actuariel et une 
ouverture sur la gestion globale de bilan 
(risque de taux d'intérêt notamment) vous 
permettra de vous affirmer et de réussir 
votre mission. 

Réf. CEF 



CAISSE D'EPARGNE 

CENTRE NA TIONAL 

Merci d’adresser votre candidature sous la référence choisie à Sy Me TORCHÉ - CENCEP - Service des Ressources Humaines 

21 129, rue de la Tombe Issoire - 75673 Paris Cedex 14. 


Jeunes diplômés 

Ingénieurs 
Grandes Ecoles 




X, CENTRALE, MINES, PONTS, ENSAE... 


; 

CARDIF 


Avec 530 collaborateurs, 65 milliards d' encours 
gérés, Cardif, filiale de la Compagnie Bancaire 
est l'un des tout premiers groupes privés 
d'assurance-vie et de capitalisation. Mais au- 
delà des Chiffres, C-ardif se caractérise par -une 
capacité d'innovation permanente, un développement 
international et vne informatique de pointe. 

Votre mission : analyser les résultats financiers de C-ardif afin de 
mesurer les conséquences des évolutions réglementaires, finan- 
cières et concurrentielles sur nos performances et d'assurer le 
reporting auprès des différentes directions de la société. 

Ce rôle privilégié d'observation, au sein de notre département 
Etudes et Contrôle, vous permettra d'acquérir une bonne connais- 
sance des marchés financiers pour évoluer vers de plus larges 
responsabilités. 

Rigoureux, vous avez l'esprit de synthèse et des qualités relation- 
nelles. 

Votre formation complémentaire (mastère, DESS, DEA de 
finance) associée & votre goût de l’informatique sera un atout pour 
réussir cette mission. 

Merci d'adresser votre candidature, sous la référence 6040 à 
Marie-Hélène Audair, Compagnie Bancaire, Recrutement Cadres, 
5 avenue Kléber, 75116 Paria. 


-^Compagnie bancaire- 


D E R M A T O 





LE SENS 
DES CHIFFRES 
DANS 
LA PEAU 




LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE A LA POINTE DE LA DERMATOLOGIE, F1LLALE DE 
NESTLÉ ET DE L'ORÊAL, GALDERMA VOUS DONNE ET SE DONNE LES MOYENS DE 
DEVENIR LE N D I MONDIAL : PRÉSENT DANS DE NOMBREUX PAYS, UN CENTRE 
R&D INNOVANT, UN SITE DE PRODUCTION "HIGK TECH", RÉFÉRENCE DANS SA 
SPÉCIALITÉ ET DÉJÀ PLUS DE OOO COLLABORATEURS 
DANS LE MONDE. 

CONTRÔLEUR JUNIOR 

UEVAUL.OIS PERRET 

AU SEIN Oî LA DIRECTION FINANCIÈRE 
INTERNATIONALE, VOUS ASSISTEZ LE CONTRÔLEUR 
CORPORATE SUR LES BUDGETS, LE REPORT1NG ET LA 
CONSOLIDATION A L’ÉCHELLE MONDIALE. VOUS 
PRENDREZ ÉGALEMENT LA RESPONSABILITÉ OPÉRATIONNELLE DU CONTRÔLE DÉ 
GESTION DU BIÈGE. 

HEC, EBSEC, SCIENCE PO OU MBA, VOTRE VÉRITABLE CULTURE INTERNATIONALE 
t EXPATRIATION, CSNE ...) ET VOTRE ANGLAIS COURANT COMPLÈTENT VOTRE 
SAVOIR-FAIRE, GARANT DE VOTRE RÉUSSITE AVEC NOUS. (RÉF.LMl) 

CONTRÔLEUR JUNIOR PRODUCTION 

ALBY-SUR-CHCRAN (HAUTE-SAVOIE) 

VOUS ÉTABLISSEZ LES TABLEAUX DE BORD USINE ET PRÉPAREZ LES COÛTS 
STANDARD, AFIN D'ALIMENTER NOTRE REMONTÉE D'INFORMATION VERS LE 
SIÈGE ET VERS NOS ACTIONNAIRES. 

Grande école de commerce ou dauphine, déjà professionnel de la 

COMPTABILITÉ ANALYTIQUE, VOUS MAÎTRISEZ LA MICRO-INFORMATIQUE ET LA 

gpao. Votre expérience en milieu industriel et votre aisance à 

COMMUNIQUER DANS DIFFÉRENTES LANGUES (ANGLAIS, ESPAGNOL, FRANÇAIS ...J 
SONT BIEN SÛR INDISPENSABLES. (RCF.LMZ) 

Merci d’adresser votre dossier de candidature en précisant la 
RÉFÉRENCE DU POSTE CHOISI À GALDERMA - 20 AVENUE ANDRÉ MALRAUX 
92309 Levallois- Perret Cedex. 


EVENIR NUMERO 1 


GALDERMA© 
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HvmwcnoK 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


Directeur 

DES RESSOURCES HUMAINES 


Paris - Britïsh Airways renforce ses 
structures et recherche le directeur des 
ressources humaines de son entité 
française (500 personnes). II aura la 
responsabilité de la gestion dyna- 
mique du personnel dans la double 
perspective de l’application de la poli- 
tique du groupe et du respect des 
diverses réglementations françaises. U 
aura notamment la charge des rela- 
tions avec les partenaires sociaux, des 
contacts avec le groupe et les autres 
filiales. Ce poste s’adresse à un pro- 
fessionnel de la fonction (H/F), âgé de 
30/40 ans, possédant une bonne for- 
mation de base et parlant anglais tout 
à fait couramment. Il devra justifier 


d’une expérience réussie de DRH, de 
préférence dans un environnement 
international, et posséder une excel- 
lente connaissance du droit social 
français. La culture de British 
Airways implique un fort esprit 
d'équipe, un réel dynamisme et une 
motivation permanente. La rémunéra- 
tion sera assortie de nombreux avan- 
tages liés à l’appartenance à une com- 
pagnie aérienne. Ecrire à Jean-Pierre 
ROUG1ER en précisant la référence 
R/24éOM - PA Consulting Group - 
114, avenue Charles de Gaulle - 
92522 NEUILLY Cedex - TéL 
40.88.79.70. 


British Airways 


EV^SS?”* 


1/V Group 

Creaiing Business Advantage 


GROUPE INTERNATIONAL 


Biens de Grande Consommation 


Nous évoluons sur un créneau rrès réactif, nous sommes un des leaders européens dans notre secteur 
d'activité et recherchons pour accompagner noue spectaculaire développement : 


Un Responsable Crédit Groupe, Trésorier Adjoint 


Vous assumez dans un premier temps les fonctions inhérentes aux activités de crédit, de 
recouvrement, de contentieux et de factoring. et notamment le suivi des risques et l'arbitrage. 


Ensuite, vous prenez aussi en charge les activités de trésorerie, et parmi celles-ci, négociez avec tes 
banques, suivez les positions de trésorerie et tes équilibrages bancaires, assumez les risques de change. 


Vous avez environ 35 ans. forcément l'expérience de cette double fonction dans un groupe international, 
et connaissez le contexte de la grande distribution. Animant une équipe de 5 personnes, vous êtes 
l'interlocuteur des filiales imcimlkmales et donc parlez couramment anglais. R'éCtïCT LZOâ’LM 


Un Responsable Consolidation 


Vous assurez la consolidation des comptes des différentes sociétés françaises et étrangères du 
Croupe, prenez en charge des tâches de contrôle de gestion. 


Vous présemez les résultats mensuels consolidés, pratiquez des analyses ponctuelles, assurez le suivi 
des résultats tdom ceux des liliales), de la gestion budgétaire et du reporting. C'est vous qui validez 
les "forceast". 


Vous avez environ 30 ans. une formation supérieure de gestion, si possible complétée par le 
D.EJS.C.F., et un minimum de 2 à 3 ans d’expérience de la consolidation des comptes d’une société 
internationale. Vous maîtrisez les techniques de consolidation, les normes de comptabilité françaises 
et anglo-saxonnes et les outils informatiques de la fonction. Interlocuteur des filiales et des 
auditeurs, vous parlez couramment anglais. Réf. HRC 1201 LM 


SEFOP 


Ces deux postes sont basés dans le nord de Paris. 

SEFOP, noire Conseil, vous remercie de lui adresser votre dossier sous la référence correspondante. 
! 1 rue des Pyramides, 7500 1 Paris. 


MEMBRE DE SYNTEC 


CHARGE DE DEVELOPPEMENT 
ACTUARIAT 


Au sein de la direction technique de SCOR Réassurance 
(7 personnes), 

• cotation des traités de réassurance dommages, 

• calcul des provisions complémentaires (étude des sinis- 
tres par catégorie], 

• réalisation d'études ponctuelles (sur des branches dans 
certaines zones...}, 

• amélioration des méthodes (cotation de certains 
risques, étude d'un nouveau système informatique...). 


Premier réassureur 


Actuaire diplômé, vous avez si possible une première 
expérience en assurance dommages, acquise au sein 
d'une direction technique. 


français, cinquième 
mondial, le groupe SCOR 
(1 100 personnes dont 500 
à l'étranger) réalise 75% 
de son CA (13 milliards F) 
à l'international. 


Vbus maîtrisez les principes du calcul actuariel, l'anglais 
et l'outil informatique (Excel, Paradox...). 


Créativité, réactivité et ouverture d'esprit sont indispen- 
sables pour évoluer dans notre groupe (en France et à 
l'étranger). 


Poste basé à la Défense (92). 


Nous vous remercions d’adresser voire candidature > lettre 
manuscrite et CV - sous réf. 92 tM à notre conseil : 

ALCANE, 26 rue du Quatre Septembre 75002 Paris. 


ALCANE 


Le marché de la communication mobile s'annonce comme P un 
des plus porteurs de la décennie. 


Pour accompagner notre forte croissance, le Département Juridique s'étoffe et 
recherche son : 


Responsable du Service Recouvrement 


Vous supervisez l’ensemble de l'activité Recouvrement en a niman t nne petite 
équipe travaillant au Siège et en prorince. 


Vous veillez à une coordination harmonieuse des actions et assurez une gestion 
dynamique des flux d'informations entre nos clients, les Sociétés de Recouvrement 
prestataires, et en interne, les Directions concernées. 


En synergie avec l’évolution de la politique commerciale et des méthodes de gestion 
de notre clientèle, vous menez une analyse prospective des méthodes do contentieux 
ainsi que de {'évaluation du risque client afin d’assurer la mise en place des 
nouvelles procédures nécessaires et d'adapter les outils Informatiques de gestion mi 
place. 


De formation Bac + 5 en droit ou en gestion, vous avez acquis 5 à 10 ans 
d’expérience similaire dans un établissement de crédit ou dans une société de 
service s’adressant à une clientèle privée et professionnelle. La maîtrise de la 
nûcro-înformatique est impérative. - - 



Merci d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, CV et prétentions) 
sous la réf. REC à SFR - Département 
Recrutement - BP 108 - 75663 PARIS 
Cedex 14. 


SFR 


fremier Opérateur Privé en RadRrtéléphonie^filiafecfe b 6ènérafe des 
Eaux, avec un CA de 1300 MF et 500 perso nn es au 1- ««a «ne 1994. SU; 
Société Française du RadfotéMphofM.s'est engagée depuis 1988 à 
installer et exploiter les réseaux de radkrtélépnonic . 




A- 

j.1 .-,.1’!. 


Consultants spécialistes 


secteur banque et assurance, 


venez nous rejoindre 
en rubrique "secteurs de pointe" p. 39 


CAPSESA 


OnvaCAPCBMSOaDI 


ièlL'2î& a«b 


Société, filiale d’uu groupe américain, spécialisée dans la conception d’outils logiciel 
dans Les marchés financiers rec he rche 


2 INGENIEURS D’AFFAIRES SENIOR MARCHES FINANCIERS 


FRANCE ET SUISSE -BENELUX 
H/F -500 KF 


L'Ingénieur d’ Affaires vend un progiciel financier de gestion de portefeuille collectif et privé s’appliquant 
au front «A middle office. □ réalise un CA de 5 MF en vente de licences. L’ofirc moyenne se situe entre I et 
3 MF. Agé de 30/40 ans, formation supérieure, bonne culture générale du monde de la finance, vous avez 
5 ans d’expérience dans la vente de logiciels dans le monde de la finance et de la banque. Tempérament de 
chasseur, autonome, dynamique, ouvert, vous êtes un “closeT d'affaires, attaché à la réalisation de vos 
objectifs. Anglais exige. Postes basés à Paris et Suisse ou Bénélux. 

Merci d’adresser vos CV, rémunération actuelle + lettre manuscrite à notre conseil Roland ROUX 
15, place Bellecour - BP 2403 - 69219 LYON cedex 02 


PARIS 


LYON 


EUROPEAN EXECUTIVE SEARCH 


COORDONNEES, conseil en recrutement et évaluation, est la filiale spécialisée du Groupe EQUATION 
avec lequel nous travaillons chaque jour en étroite liaison. ’ 


Le dynamisme des approches commerciales du Groupe, conjugué à la stabilité des équipes de consultants, 
ron goût de 1 innovanon séomsé par une expérience de plus de 18 ans, nous ont «nriTde conquérir « 
fidéliser une clientèle de Grands Comptes nationaux, qui nous renouvellent régulièrement tour confiance. 

Très présents dans les univers de la Distribution Alimentaire et Spécialisée, du Transport et de 

rlnfnrmsihniw» nrtiw cnnhoirrme îmefe^ A i <u . c j 7 w uc 


r. j v _ t • » i # ■ « * uwiuuu/vkmu üiiLEN ntnii 


Industrie, et cherchons à intégrer un 


Consultant senior 


pouvant faire la preuve de ses résultats dans l’un ou l'autre de ces univers. 

Not«lui proposons de venir participer à notre développement en partageant les valeurs du Grenue dont le 
respect de la position de conseil, la créativité, le pragmatisme et taKercfae de résultats sontlïï^nots clés. 






Evi 


nce 


*> ^ 


Christian Bonsrion a le plaisir de vous annoncer la création d'Evaiuance 
cabinet conseil en évaluation et en recrutement, 31 me de la Fonderie 59200 Tourroing. 
TâL 20 27 56 78, fax 20 27 57 91 
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JURISTES 


1 


Grand groupe français très présent à V international et situé en province 
recherche : 


Directeur Juridique 


( réf.1 8031F MF) 


B LE POSTE : Animant une équipe d’usé dneme de jtuvdet, ses principaux domaines <t intervention 
concernent : les montages juridiques liés aux opirtâons de croissance du Groupe en France et à t étranger. 
Le droit des contrats factor, vente, licence, distribution, production etc..). 

Le droit de la propriété industrielle et commerciale. 

Le droit immobilier et te droit des assurances. 

B LE CANDIDAT : A 40 ans environ, deformation Maîtrise, 3ème cycle. Dotions ea droit des qfftdres, vous 
des responstdnEUs de direction ju/vEque. de préférence dans une grande e nt reprise tournée ras 
rintemaùonoL Une expérience à P étranger, en particulier dans un pays anglo-saxon sera tris appréciée. 
Ww compétences reconnues et votre charisme personnel vous permettront d évoluer avec succès dans un 
Groupe doté d une forte culture d efficacité et dhamamxme. 


Fiscaliste International 


(rifJ804/GB) 


B LE POSTE : Rattaché au Directeur Adabastratg et Financier du. Groupe, vous tes responsable de 
T optimisation fiscale au niveau du Groupe, notamment de: huniseen place des schémas fiscaux, la définition 
de la politique de prix dans le respect des nomes internationales, la coordination avec les correspondants des 
sociétés du Groupe, le conseil aux sociétés du Groupe et aux actionnaires. 

B LE CANDIDAT : A 27130 ans, de formation supérieure, comptable du type DECS . DESCF, Grande Ecole 
de Commerce.» ou juridique, vous avez acquis au moins 2/3 ans <f expérience similaire en entreprise ou en 
cabinet dans un environnement tris ouvert à T iniematwmL 

Voire charisme a votre dynamisme vous permettront de vous intégrer dans un Groapt qui sait valoriser 
f esprit i équipe. La connaissance de T anglais, écrit et oral, est impérative. 

B Merci de contacter nos Conseils Frédéric FOUCARD et Grégoire BERTlNm(l)42R9D9J7 ou leur envoyer 
un dossier complet sous référence du poste choisi à NORMAN PARSONS. 6 rue PatdBaudrj. 75008 Paris. 


LEADER MONDIAL DU RECRUTEMENT SPECIALISE AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 



LYON 

Groupe de sociétés de service et d’assurance 
recherche . . 


Juriste 


responsable des services 
de gestion administrative 
des assurés «U3 


H/F 


T-' < « HO 


Rattaché au Directeur Général, vous dirigerez 
4 services. Secondé par des responsables de 
groupe, vous mettrez en place des procédures et 
veillerez à leur bonne application. 

Vous serez également amené à intervenir en 
qualité de conseil Juridique auprès des autres 
services de notre groupe. 

A 35/40 ans. votre formation supérieure 
juridique (maîtrise de droit minimum) est 
valorisée par une expérience de plusieurs 
années en entreprise, notamment en enca- 
drement de personnel. 

Vos qualités relationnelles et votre dynamisme 
alliés à votre rigueur vous permettront de 
réussir à ce poste. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions sous réf. 103 (sur l'enveloppe) à 
media pn - 51 avenue Jean Jaurès - 69361 LYON 
cedex 07 - qui transmettra. 


Industrie 
Pharmaceutique 
et Cosmétique 


Pierre 

Fabre 



5500 

personnes 
CA : 5 MIKtards 



Pour ce poste, basé à Castres dans 
le Tarn, la maîtrise de l'anglais et de 
logiciels de bureautique est obligatoire. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre manuscrite + curriculum 
vttaa + photo ) sous référence 0483 eux 
LABORATOIRE» PIERRE FABRE - DRH 
Recrutement Cadres - 11 rue Théron Pôrié 
81106 CASTRES Cedex. 


fojr et de^mpyens généf/iu 
t de la société et de ses no. 


ux 

.. i < 

nombreuses 


Etablissement financier de portage et de gestion de 
créances immobilières recherche son 

SECRETAIRE 
GENERAL ADJOINT 

Dans le cadre de la création de notre structure, vous 
serez chargé 

- de T administrait 
-de la vie sociale 
filiales immobilières, 

- des problèmes de droit des sociétés, 

-delà coordination des conseils extérieurs, 

et vous assisterez le directeur juridique et du contentieux. 

Vous bénéficiez d une solide formation juridique avec 
une spécialisation droit des sociétés que vous avez pu 
mettre en pratique en cabinet ou dans une société. 

Capable de fonctionner dans une petite équipe, vous 
êtes autonome et organisé et savez aller à fond dans, 
les dossiers pour en régler vous-même tous les 
détails. 

Le poste est basé à Paris (Sème) 

Merci d adresser votre dossier (lettre + CV + photo 
+ prit.) à COR' EX II, av. j 

Myron Herrick 75008 Paris COR EX 


Notre Direction des Achats 
et des Moyens Généraux 
recherche un 

RESPONSABLE 
DES ASSURANCES 

A 28 ans environ, de formation supérieure 
de juriste avec une spédaBsation en assu- 
rances, vous bénéficiez d'une première 
expérience d'environ 3 ans, idéalement 
dans le service Assurances d’une grande- 
entreprise. 

Dans le cadre du renforcement de notre 
poütique d’auto-assurance, vous aurez 
pour mission /Identification et l'évaluation 
des ( Efférents risques h'és à nos activités, 
la mise en couvre des pians de protection 
inhérents à ces risques, la gestion des 
poSces ainsi que le traitement des sinistnes 


HSD ERNST & YOUNG 

Société d' Avocats 

forte de plus de 200 collaborateurs sur toute la France ri 
bénéficiant de l'Implantation mondiale du réseau 
. ERNST & YOUNG recherche pour son bureau de Paris 
plusieurs 

FISCALISTES 

SU Diplômés d'une grande école de commerce, de 
“■ Sciences Po el/ou d'un troisième cycle de fiscalité et/ou 
droit des affaires (DESS/DEA/DJCE), ayant à leur actif 
4 à 10 ans d'expérience professionnelle, aussi bien en 
fiscalité française qu'internationale et de préférence en 
cabinet de conseil. 

Sf§ Ces emplois de consultants, basés à Paris La Défense 
“ sont à pourvoir rapidement et requièrent des qualités 
personnelles et professionnelles de haut niveau, un 
anglais courant et un tempérament de développeur. 
Un diplôme anglo-saxon de type LLM et la qualité 
d'avocat sont des atouts supplémentaires. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre 
manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle sous 
la référence FG2/95, à l'attention de Sandrine GIBERT 
HSD ERNST & YOUNG - Tour Manhattan - Cedex 21 - 
92095 PARIS LA DEFENSE 2. 

ÊI Ernst & Young 


JLarmi 

les leaders - 

delà 

DteftnâoiVj i 

noos-. '■ ' #•* 

connaissons 

on 

développement 
trè s I mportant 
depuis 

notre création. 

AidoonThui, 

nous 

renforçons 

notre 

Direction 

Juridique. 


^ Juriste 
d'affaires 


A 27/30 ans eovkon,' tous alliez à voire 
3ème cycle eu Droit des Affaires, une expé- 
rience de 2 à 3 ans du Droit des Sociétés. 
Assistant de' notre Directeur Juridique, 
vous exercez essentiellement vos talents en 
Droit des Sociétés {acquisitions, fusions, 
secrétariat juridique tout en élargissant 
votre action dans différents domaines 
d' intervention (droit de la distribution, 
technique contractuelle, droit des marques, 
de Plutonisme...). 

Pour réussir et évoluer dans votre mission, 
vous 6tes autonome, rigoureux et discret, 
capable de vous adapter I de nombreux 
interlocuteurs. D’esprit curieux, vous saurez 
ouvrir et faire progresser le champ de vos 
compétences. ' 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite, 
CV et photo en précisant sur l'enveloppe la 
réf. 799 à COMMUNIQUE - 5054. me de 
Sîliy - 92513 BOULOGNE-BILL, cedex. 




IPSOS 

la Groupe IPSOS (650 million* de F de CA, 800 personnes) 
se situe parmi les premières sociétés d'études européennes 
et son o c ii v B é se développe rapidement. 

Dans ce contexte, nous reche r chons son 


DIRECTEUR 

JURIDIQUE 


Rattaché au Président, ‘d prend en charge l'ensemble de b fonction dans le 
cadre des activités du groupe en France, dans les filiales opérationnelles et au 
niveau de b holding. Il agit également de manière indirecte auprès des 
RfkJes étrangères. 

il intervient dans des missions diversifiées comme : b participation à toutes tes 
opérations françaises et étrangères concernant l'évolution du périmètre 
d'activité, b sécurité et b normalisation des contrc fa signés par (es différentes 
fifiafes, b contrôle de b vie sodde des sociétés du Groupe, PodMléjuridique 
rebtive aux implantations immobilières des sociétés, l'assistance des 
Directeurs de filiales dans b gestion de leurs dossiers de droit du travail et de 
droifsocid. 

A 35 ans environ, vous avez une formation en droit des affaires sanctionnée 
par un diplôme de troisième cycle. Vous traitez de manière autonome des 
dossiers opérationnels dons les domaines du droit des affaires et du droit des 
contrats, concernant des opérations en France et à l'étranger. Votre pratique J| 
de fangbis est courante. 

Votre sens de l'analyse et vos qualités d'initiative et de créativité vous 
permettront de réussir votre Intégration dans b Groupe. 

Ecrire sous réf.- 74399 à GRH CONSEILS * T 2. i*ùe de.Castîglione 
75001 PARIS. Discrétion assurée. 


GRH Conseils 



- 
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JURISTES 


Filiale française d’un important groupe industriel multinational 

recherche un(e) 


Grand groupe français performant en très fort développement 
à V international recherche un 


: v-iL-test. £ 


Juriste d 'Affaires 


Fiscaliste 




Ouest de Paris 

Rattaché(e) au Directeur Juridique, vous 
aurez un rôle de conseil auprès des opéra- 
tionnels et serez en relation avec les 
autres filiales du Groupe. 


réussie d’au moins trois ans en droit des 
affaires acquise dans une entreprise ou un 
cabinet international, de préférence dans 
le domaine industriel. 


En particulier, vous participerez à l’élabo- 
ration et la négociation de contrats natio- 
naux et internationaux et vous intervien- 
drez principalement sur des dossiers de 
droit des sociétés, droit de la concurrence, 
des marques et brevets. 


Vous maîtrisez parfaitement l’anglais. 


Dynamique, aimant les contacts, vous 
souhaitez vous investir dans un groupe 
offrant de réelles perspectives. 


Agé(e) de 28/30 ans, diplômé(e) d'un 
DEA, DESS, DJCE et bénéficiant d'une 
formation juridique supérieure anglo- 
saxonne (LLM, MCL, etc._), 
vous justifiez d'une expérience 


Envoyez lettre + CV + photo + rem. 
actuelle à Stéphanie Dru, Michael Page 
Tas & Legal, 3 boulevard Bineau, 92594 
Levallois-Perret Cedex, ou tapez votre 
CV sur le 36.17 code MPage 
sous réf. : SD11287 


Métropole lilloise 

Rattaché(e) au Directeur Comptable, vous 
aurez principalement pour mission le suivi et 
le développement de dossiers fiscaux en prise 
directe avec la gestion de l'entreprise notam- 
ment en madère d’optimisation. 

Vous avez également vocation à intervenir 
sur l'ensemble des dossiers de fisca- 
lité immobilière et serez amené ponctuelle- 
ment à traiter des questions de fiscalité 
européenne. 

Agé(e) de 26/30 ans, de formation Ecole de 
Commerce ou Université de Gestion, avec 
une spécialisation en fiscalité (DESS, DJCE). 


vous justifiez d'une expérience d'environ 
trois «fans le domaine de la fis c ali té de 
l’entreprise. 

Votre expérience opérationnelle, votre bonne 
maîtrise de l’anglais, ainsi que vos aptitudes 
tant techniques que relationnelles, vous per- 
mettrons d’évoluer dans un Groupe au déve- 
loppement remarquable. 

Contactez Thierry M ontfratin e an 47572A2A 
ou adressez CV+ pbo» + «Sm. actuelle 4 ÏVficbad 
Page Tax & Legal, 3 bld Bineau, 92594 
Levallas-ftnet Cedex, ou tapez votre CV sur le 
36J7 code MPagesoos ré£ : TMI 1296 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


VSr'SSLvi^ . V.-j-n -A. :* — . 


. ■ ï.&L 


Entreprise internationale de tout premier plan 
dans le secteur des Télécommunications recherche un 


Importmtte société de tâécommmncatûm à tBmensùm internationale 
(830 personnes, 2£ MdF de CA) recherche pom sa Direction Juridique un 


Fiscaliste 




Paris 

Au sein d'une équipe dynamique de spé- 
cialistes, vous vous verrez plus particuliè- 
rement confier le suivi des questions 
de TVA. Vous serez également amené 
à intervenir sur F ensemble des autres 
questions fiscales (impôt sur les sociétés, 
droits d’enregistrement, impôt sur le reve- 
nu. ...). 


- 7, ... - rr.y'Zi r. 

_.i J v—i. *■— 


taire de services ou en Administration fis- 
cale. 

Pariant l’anglais, doté d’excellentes quali- 
tés rédactionnelles, vous êtes prêt à 
vous investir dans une structure connais- 
sant aujourd’hui d’importantes mutations 
sur ses marchés. 


Jeune Juriste 
d* Affaires 


Paris 

Au sein de l'équipe juridique, vous assurez le 
secrétariat juridique de la Société ainsi que de 
ses filiales et participez à la rédaction/ 
négociation de contrats nationaux et interna- 
tionaux. 


Agé d’environ 30 ans, de formation supé- 
rieure fiscale (DESS, DEA, DJCE, 
ENI, _), vous justifiez impérativement 
d'une expérience d'au m inimum 5 ans au 
sein d’une entreprise industrielle, presta- 


Contactez Dominique Montabrie au (1) 
47.57.24.24 ou adressez lettre manuscrite 
+ CV + photo + n° de tél + rém. actuelle 
& Michael Page Tax & Legal, 
3 bld Bineau 92594 Levallois-Perret 
Cedex ou tapez votre CV sur 36.17 code 
MPage sous réf. : DM11137 


"Vous intervenez également lors d'opérations 
de structures (cession d'entreprises, fusion, 
apport partiel d’actifs et constitution de socié- 
tés,.-). 

Vous jouez un rôle actif dans le recouvrement 
des créances impayées et la protection des 
marques. 

Diplômé de 3ème cycle en Droit des Affaires, 


CDD 4 mois (minhnwm) 
vous êtes impérativement doté fane p» e n ti ère 
expérience de 2 ans minimum en cabinet 
on dans nne entreprise à vocation naematiopa- 
le qui vous aura permis de développer 
des qualités rédactionnelles et relationnelles. 
Ce poste nécessite une parfaite maîtrise de 
l'anglais et une pratique de la rmcro-infbrma- 
tiqueL 




Envoyez lettre + CV + photo + rém. actuelle à 
Stéphanie Dru Michael Page Tkx & Legal 
3 Bld Bineau 92594 Levallois-Perm cedex ou 
tapez votre CV sur 36.17 code MPage sons 
ref. : SD 11283 



Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 






Parmi UOS missions^ UOUS recherchons I Associé Fiscal (1 MF+) Réf. CD 10601. Juriste Marchés de faptein» ( 35 Q jçp) DM11128. 


Juriste International 
Futur 


Juriste d’Aflaires Tmjja 
Associé Droit Sodal (Cabi^i 
2Avodfô| 


© Réf. CD11086. Juriste M 
tft Public Réf. CD1QS^§ 
*£500KF+) Réf.jCT§|§&^ 
pal Réf. T^^^ppîste 
jpSaxc 2 J 




dpnational (10 ans d'exp.)J 

I? 


Propriété Int 
able Juridi||p 
(Industriel^ 


wqu^Réf. CDII127. 

1 d’expérience) Réf, TM 10869. 
M^fewÈWons Réf. TMI 1208. 




‘ -- 




4|phchael Page T^f Legal 

4:5 V ■ matière de conseil en reemtement Juridique et Fiscal 

‘V K V;- Contactez Christophe DuchatelUer au 

00- ■ Tél:47572424ï;Bœc:47573997 ■ 

3 Boulevard Bineau 92594 Levallois-Perret 
Consultez nos annonces sur le Tiff" 

Londres_J*jir^^ Düsseldorf Fn^pj^^^^elbourne Eindhov en Sorte Kong 
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LE MONDE DES CADRES I 


EUREQUIP, l’un des principaux cabinets français de conseil en 
management, renforce ses équipes et souhaite accueillir de nouveaux 

Consultants Seniors 

Systèmes d’Informalion < Contrôle de Gestion 

Diplômé d’une grande école (HEC, ESSEC, ESCP, X, Centrale...) 
avec 5 ans au moins d'expérience opérationnelle, votre connaissance 
des secteurs de l'Industrie ou des Services, les responsabilités que 
vous avez. exercées et les missions qui vous ont été confiées vous ont 
permis de faire la preuve 'de vos compétences techniques, en système 
d’information ou en contrôle de gestion, et de votre aptitude à 
convaincre et mobiliser. ... 

Les Consultants retenus seront très rapidement opérationnels dans le 
cadre d’interventions de nos équipes pour de grandes entreprises. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (une absolue confi- 
dentialité est assurée), sous la réference SI (Systèmes d’information) 
ou CG (Contrôle de Gestion) à Véronique Welle . 





EURE QXJIP 

5, Esplanade Charles de Gaulle 
9273$ Nanterre Cedex 




; CRÉDIT NATIONAL 

CHARGÉS D'AFFAIRES 

pour sa filiale bancaire et pour son réseau 

Votre dynamisme dans l'approche commerciale, votre esprit 
votr ^S2c -< * e a ngueur-et de la créativité vous 
fw¥fgü> * > ^ ar WiP les ^ eso ‘ ns & ^ entreprises clientes 
en leur proTfê gBr aes solutions adaptées à chaque situation.. 

inpaoposés dans nos implantations régionales et 
otaflBBBm àl&ON, NANCY, POITIERS, ROUEN, 
SE, apri%une formation de 3 à 6 mois à Paris 

JUS est à pourvoir à la banque Saint- 

inicjue pour développer notre activité court terme 

supérieure, vous justifiez d'une expérience 
iussie auprès d'entreprises moyennes et grandes 
— ^uîse dans un etablissement bancaire ou 
jnîcro-infbrmatique. 

l'allemand pour NANCY, est 
d'évolution au sein de 

Merci d'adresser votre dossier de candidature : lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions en indiquant le poste 
choisi et vos préférences géographiques au CREDIT 
NATIONAL - Dépajtement.des Ressources Humaines - 45, rue 
Saint-Dominique 75700 PARIS. 


Fort do plus de 2 3 ans ci'sxpuï’itnco. le Cî\IPG. développe ses activités de- Conseii en 
Rüssourcûs Hun-oires et. scuhii'.o ancjui^i' c!o ncu. veaux arciessiCi'nel?. 


e 


U.O 


OIMSULTAIMTS SENIORS H/F 

PAR» 

De formation supérieure (Commercial, Sciences Humaines, Ingénieurs) vous avez fait vos armes en 
Entreprise et dans le Conseil. Vous souhaitez donner aujourd'hui une nouvelle impulsion i votre 
carrière et exploiter co n cr é t em ent votre potentiel commercial, créatif, relationnel dans, un coqtaxte 
pro f essionnel où re^jonsabifitôs ec autonomie sont indispensables. 

Notre cabinet en mettant à votre disposition une logistique éprouvée [aux plans méthodologie, 
technique, in formatique, marketing], une notoriété, des rtalsations reconnues en entreprise, va vous 
permettre de concrétiser vos aspirations. Votre réussite et vos résultats vous a p po rtero n t une 
rémunération attractive at favoriseront votre évolution parmi nous. 

Nos projets sont nombreux et diversifiés : Bs nous per m ettront d'étudier ensemble, la meSeure 
adéquation evec votre cendfdacure. 

Merd d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. photo et prétentions] sous 
i BAD 5 élBwrwn 10, rurfreuplèSB - 75116 RA«S 
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rendez-vous en rubrique 

DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


No’J'j 'ommes Iscdfcr dons 
l'inçcîiierio, lu corivdl ut .‘a vc.nîv de 
systemes cuprus dus operateur*; en 
îe-iccommunicctions du monde entier. 
Dan*, le cadre de notre activité de 
cosvj.eil en osgomsolio" et gestion, 
noui rucîierclioni- deux ; 


Consultants 


U N 


ORS 


Au sein d'une équipe de consultants, vous participerez à 
des missions portant sur l'organisation des opérateurs 
publics de télécommunication : 

- Audit, 

- Recommandation de nouveaux systèmes. 

Apres une double formation technique et économique 
(école d'ingénieur + 3ème cycle de gestion, INT, 
maiirisc/DEA gestion des télécoms,...) vous avez acquis 
une première expérience ou des stages significatifs, dans 
le domaine de l'organisation et la gestion des entreprises 
du secteur des Télécommunications. 

Notre activité internationale qui vous amènera à avoir de 
nombreux déplacements, tend indispensable la maîtrise 
de l'anglais ; l’espagnol sera un plus. 

Merci d'envoyer dossier do candidature (lettre, CV et 
prétentions) sous réC. 9139 à EUROMESSAGES - BP 80 
92105 BOULOGNE CEDEX 


IL 

tnECB.cna 



LOGiSBNE 


1*9 JM 


So ciét és du Croupe CIL de Rouen, nous apportons par la diversité de 
noire p*rkuomebmuobBlerloca#(fi 000 logonem) des réponses adaptées 
aux exigences de nam cBentèle régionale. 

DIRECTEUR DU 
DEVELOPPEMENT LOCATIF 


Coordonnant et supervisant ia compétence professionnelle de vos 
équipes (60 personnes), dans un esprit de promotion des 
responsabilités de chacun : 

- Vbus valoriserez le patrimoine locatif du Groupe par ('exploi- 
tation optimale de sa diversité. 

- Vous renforcerez la performance de l’Activité Locative et serez 
le garant d’une gestion administrative et d'un service immobi- 
lier tournés vere la qualité du service client 

. Vous développerez nue démarche prospective intégrant l’im- 
plication de l'environnement économique et social. 

De formation supérieure en gestion, Ecole Supérieure de 
Commerce oo équivalent, vous justifiez d'une solide expérience 
du management (8 à 10 ans) vécue dans l'environnement do 
logement social [HLM] ou plus généralement dans la gestion cFun 
patrimoine locatif. 

Pour ce poste basé à Rouen, merci d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) ss réf. : 109/DDL/LM 
i Jérôme- FOUQUET, CORHOM, 

Im. “Magellan” - 1 rue F. Perroux - 

Parc de la Vatîne - 76130 Mont- CORHOM 
jérôme fouqueî conseil 


Saint-Aignan. 



ORGANISME 
DE DEVELOPPEMENT 
LOCAL A VOCATION 
DEPARTEMENTALE 
RECHERCHE 


.-i 1Ï.ASTH 


lY'-.-fCi '.•):/// -s.se/ li-titi . C l'.. l!t-<GtP 
et ï>; t'f. .) iiotn' Conseil ATLANTIC 
RECRUTEMENT ■ F LECLAIR ■ 53. 
n S.yrt/'-Çroii 72000 LE MA.SS. 
*»!<-> n-f 00 7 I 


CHARGE DE MISSION 

SPECIALISTE DES AIDES AUX ENTREPRISES 

Rattaché au Directeur de la structure, vous intégrerez une équipe pluri- 
disciplinaire de 14 personnes, serez secondé par une assistante 
assurant la gestion et le suivi administratif des dossiers et avez pour 

responsabilités : 

• l’accueil, le conseil et l’accompagnement des porteurs de projets. 

• l'instruction des demandes d'aides pour le compte des collectivités 
locales, 

• la mise en œuvre et le suivi des dossiers jusqu'à la phase finale de 
réalisation du projet de création, de maintien ou de développement de 
l'entreprise. 

Homme de contact, vous serez l’Interface auprès des Elus, des *« 
Organismes et Associations spécialisés, des Administrations, Mairies,- De S 
formation supérieure Bac + 4/5 gestion/finance, vous bénéficiez d’une {§ 
première expérience professionnelle en conseil et relations aux 
entreprises. 

Ce poste exige qualités reiatJonnefes, autonomie et rigueur de Tanalyse. 
mais aussi aisance de la négociation et un fort degré de réactivité. 





Chargé d'études statistiques 

Vous assisterez directement le responsable d'un 
observatoire national (réseau éducatif), tant pour 
organiser le recueil informatique des données, que 
pour les traiter, les analyser et les présenter. 

Lés analyses que vous produirez donneront lieu à 
une édition annuelle de documents synthétiques 
d'évolution et à la production d’études spécifiques. 

Vous maîtrisez les techniques d'échantillonnage 
nécessaires au lancement d'enquêtes particulières. 

Vous avez une bonne formation statistique dans le 
domaine des sciences sociales. Vous maîtrisez les 
outils informatiques et bureautiques (Excel, Word, 
PowerPoint, Modaiisa sur Macintosh),et êtes capable 
de réaliser des documents directement publiables. 

Vous êtes jeune, avec une expérience de deux ou 
trois ans dans ce type de travaux. Vous avez de 
bonnes capacités d’initiative, d'autonomie, 
d’adaptation et de communication. 

Lettre manuscrite et CV à 

TEMSIS, 79 rue du Faubourg Poissonnière 
75009 PARIS 


Importante Société de distribution de produits de luxe 

recherche : DIRECTRICES DE MAGASIN 


VOUS: 

- Disponible géographiquement. 

- Charisme, savoïr-âire ei expérience font de vous le manager d’une équipe {15 à 30 personnes) prête à répondre à 
nos exigences de qualité de service et à gagner tous les challenges. 

-Aimant les initiatives et faisant preuve d'autonomie, vous savez déléguer et donc responsabiliser, en formant vos 
collaboratrices. 

- Passionnée par les univers de luxe, vous êtes raffinée. 

NOUS: 

- \taus assurons une formation très complète, vous permettant de développervos compétences. 

- Vous ccnftws la responsabilité de la gestion et du développem e nt d’un centre de profit, dans un cadre budgétaire. 

- \faos proposons une rémunération élevée, pour partie Bée à la performance: 

-Vfoos offrons de réelles perspectives d’évolution, dans te cadre de b politique d'expansion nationale du groupe 
Ccnfiez-nous vos amb&ians an «dressant lettre, CV et photo au : MONDE Publiais (sous n m 8849) 

133, avenue des Champs Etysées - 75409 PARIS Cedex 08. qui transmettra. 
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Nous sommes un Cabinet de Conseil en Management à vocation régionale, fortement 
implanté dans le Grand Ouest (Cherbourg. Caen, Rennes, Salnt-Brieuc. Vannes). 
Pour renforcer plusieurs de nos Agences, nous recherchons des 


CONSULTANTS EN MANAGEMENT DE LA QUALITE 


Rattachés à une Agence locale, ils prendront en charge des missions de Conseil et de Formation au Management 
de la Qualité et auront un objectif de Développement Commercial. Vous avez 30/35 ans, une formation supérieure 
Bac + 4 minimum et une première expérience dans te Conseil et la Qualité qui vous permet de maîtriser les 
techniques d'animation de groupes ainsi que les principes et méthodes de la Qualité. Vous savez travailler en 
équipé et vous êtes autonome pour la gestion et le développement de votre activité. Déjà implanté ou originaire i 
de rOuest, vous y avez un réseau relationnel actif et un vrai projet de vie. gage d’une intégration réussie. | 

Merci de transmettre votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV, photo, prétentions) en précisant S 
la référence 9588/M à notre Conseil ACTIMAN qui vous garantit une entière discrétion. 

15, rue Cardlnet 75017 Paris 


■ — EUROTECH, ====— ^ 

membre du groupe FABRICOM (CA 7 mSHards, 14.000 personnes, siège BnaeBes). 
recrute pour son agence de MALAKOFF : 

UN INGENIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 

Le candidat devra avoir une expérience dans la vente de biens d'équipement pour l’Industrie. 
La connaissance du secteur automobile est un atout supplémentaire. 

Ce futur collaborateur aura pour mission, dans un premier temps, te suivi d’un portefeuille cotreoercfef 
d’une activité en forte expansion dans le secteur automobile. Dans une seconde phase, B devra mettre 
en oeuvre une stratégie pour commercialiser de nouveaux produits. Ce poste demande une forte 
mobilité (déplacements en France, Belgique, Allemagne, Etats-Unis). La pratique courante de Tangtab 
est indispensable. Le candidat devra être de formation ingénieur ou équivalant 

Les candidatures doivent être adressées à : 

EUROTECH - 1A3 rua Eugène Varlin - 92240 MALAKOFF 






SOCIETE D’INSTALLATION ELECTRIQUE 

EN MILIEU INDUSTRIEL 

recherche pour RHONE-ALPES 

DIRECTEURS D'AGENCES 


..-..waS^WP 


Un cabinet de conseil en pleine expansion spécialisé d’n ne pan 
dans le conseil en productivité et management et d’autre pan dans 
la formation, crée deux postes de consultants. 




Les Candidats ont 30/40 environ, sont diplômés d’une grande 
Ecole d’ingénieurs SUPELEC, ESIGELEC, IEG, Option génie éléctrique. 
Une formation complémentaire de gestion serait appréciée. 

Ils ont impérativement une expérience du milieu 
industriel en tant que prestataire de service. 

Adresser votre dossier avec Photo. CV et prétentions, 
sous référence DA -01 -95 sur l'enveloppe, à notre Conseil STRADEV -S.A. 
Immeuble Mercure, le 4 M Chemin du Petit Bois - 69130 ECULLY 


Consultant 
en productivité 
et management 6 é£cpm) 


-• W'V 1 


Vous serez chargé dans les entreprises de Tanalyse de la procfac- 
thriré, du rapport cf analyse, de la recherche de solutions et de tenr 
mise, en oeuvre opérationnelle. 

Diplômé d’études supérieures (grandes écoles), vous pouvez 
apporter b preuve d’une expérience réussie d'au moins 4 ou 5 ans 
tans le conseil, exercée dûs b mise en œuvre de programmes 
d’amélioration de b productivité. 


coü 


Amnesty International, European Union Association 

is recruiting an 

EXECUTIVE DIRECT O R 


for its office in Brussels. Job-description available on request, 
fax : 19.32.2.537.47.50. 

Please send your CV to Mr Willy Laes/Mr Eric Gillet, 

Amnesty International. -EU Assio. . " ^ 

9 rue Berckmans, B-1060 Brussels. Closing date 31/01/19*95. 


Consultant 
en formation « cfm) 


Vous serez chargé dans les entreprises de l'analyse des besoins et de 
b prtanden spécifique des progra mm es ainsi que de b formation 
sur place des collaborateurs. 

Diplômé d’études supérieures (grandes écoles), vous pouvez 
apporter b preuve «Tune expérience réussie dans le domaine de b 
formation, expérience acquise obligatoirement dans des cabinets 
de conseil. 


‘•WÜ 


Les deux postes impliquent une réelle capacité au travail en équipe 
et une grande mobilité géographique. Vous rejoindrez une équipe 
jeune, motivée, dont le professionnafisme et rhumanisme sont 
la base de b réussite. 


la base de b réussite. 

Merci d’adresser votre candidature, sous référence choisie, è 
Yves Marie Consultants. 80 me Cardmet, 75017 Paris. 


Yves MARIE 
Consultants 


LE DEVELOPPEMENT DES MARCHES 

OPÉRATION SPÉCIALE 

Marketing et encadrement commercial 


%BVI L'informatique 
de gestion a un nom 


Ecouter, analyser, convaincre. 

Le Groupe Informatique CEGI et ses 190 collaborateurs vous 
invitent à participer à leur succès. 

SpédaUsé dans les progiciels de gestion décSés à différentes 
activités économiques pour les PME-PMI (nettoyage, travail 
temporaire, expertise comptable. prét-à-porter...). ainsi que 
pour le secteur santé (cliniques, hôpitaux, sanitaire et social). 
CEGI réalise un CA de 200 MF. 

POUR AfTKMER NOIRE DEVELOPPEMENT, NOUS RECHB1CHONS 



IDAT 


-1 I :i » 


iO KF 


INGENIEURS D’AFFAIRES 


ENSAM , INSA 9 E S ME ... 


Vous souhaitez aujourd'hui valoriser les acquis d’une 
expérience de 2 à 5 œs, en intègrent une entreprise qui vous 
fera bénéficier d'une formation de haut niveau, à la fols 
théorique et ‘terrain*. 

Négociateur né. vous exercerez votre métier avec passion et 
conviction et tirerez, profit de vos réelles connaissances 
en gestion et en Informatique (UNIX, Réseau de 
TéféccxTrnxjnkxrtton. Intégration de systèmes). 

Vous deviendrez ainsi l’interlocuteur privilégié de nos clients 
et prospects que vous saurez conseiller, développer et 
Rdéfiser en mettant en action vos compétences affirmées et 
une large culture générale. 

Pour nous rejoindre, merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous réf. LM 01/95 à : CEGI 
63 bis. boulevard Bessières 
75017 PARIS. 


Professionnel de la vente en milieu industriel de 
services ou produits complexes, votre acquis en : 

• prospection. 

• chiffrage (après audit et recherche de solutions), 

• montage de dossiers (techniques et financiers), vous 
permet dès maintenant, ou rapidement après formation, 
de vendre nos services de gestion des én&gies et des 
utilités. 




Pour ce poste basé en région parisienne, merci 
d'adresser votre dossier de candidature en précisant sur 
l'enveloppe la réL 4755 , à Unanime, 32 avenue Chartes 
de Gaulle, 92200 Neuüjy sur Seine, qui transmettra. 
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d'outils couvrant w*jj^ y a plus de vingt »<|V ^ voi ,le hunutme. 
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compte* « de réussi œ c ^ 5Q77 à notre conseil ■ *— 

O Envoyer CV'e^e^^ 

3 nje Vergniaod - 75013 


OIAPÜWARE. 
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Notre entreprise Intervient sur un marché de prestations et produits haut de gamme 
aujourd'hui en pleine expansion qui s’inscrit parfaitement dans un des grands courants 
d’évolution de société pour les décennies à venir. Nous fabriquons et commercfa/fsons 
nos produits et assurons parallèlement la vente de prestations de service nées à notre 
univers , ceci dans un contexte de distribution sélective. Notre PME réalise 50 MF de CA 
en France et à l'International. Afin de poursuivre notre très fort développement, nous 
cbercfions notre 


DIRECTEUR DES VENTES 

__ il»™-" 

FRANCE 

Vous animez et encadrez l’équipe de vente sur le plan national. Votre intervention est à (a fois 
très opérationnelle et stratégique puisque vous définissez également la politique 
commerciale que vous mettez en oeuvre. Vous êtes rattaché directement au PDG et 
Intervenez sur un champ de responsabilités très large. 

Pour ce poste, nous cherchons un véritable professionnel de l’encadrement commercial. 

A 35 ans environ, vos qualités d'homme de terrain ainsi que votre habileté à construire et 
décliner les bonnes stratégies vous donnent le poids d’un véritable patron d’équipe. Une vraie 
sensibilité à des servfces haut de gamme nous paraît indispensable pour réussir dans notre 
secteur. 

Nous vous offrons une rémunération à la hauteur de Tenvergure * 

du poste ainsi qu’une voiture de fonction. 

Merci d’êcrire à notre Conseil ViàV 

Pascal DEVOULON, s/réf. 6086 LM fÆ 11 


ALEXANDRE TIC iA. 

HISX]E*0ULE-15NSBUU5 
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SCHEKiiA, 100 penocnes, est uoe SSI spédaBsée 
dans la conception, la ccmmKndafisatkm et Je support de progfcicb 
dans le domaine de tu mooéxkjuc et des solutions bancaires. 

Tués présents sur ces m a r chés, nom avons bit évoluer nos progidcb 
de gestion badr-offîce HM-BACK, de gestion fioneoffice 
TOHFRONT et notre système bancaire intégré TOtBANK 
dans iffl environnement de systèmes ouverts autour des architectures 

dLcnMencur « des bases de données rdatfoondks. 
POurlavodser r expansion de notre activité, nous recherchons: 

1 responsable 

du service technico-commercial 

(rêf.TRC) 

3 ingénieurs technico-commerciaux 

(réf.rrc) 

3 responsables produits 

(rêf.RP) 


#« * ’ 

V* * v 

ÆtÊB fc*' 


De formation supéri eu re technique 
ou commerciale, vous avez une 
expérience dans le domaine du 
front-office et de bock-office 
numérique, du système 
bancaire intégré, du 
porte-monnaie 

floenonique a de ta 
baraque en généraL 
Disponible, vous 
avez le goût de b 
réussir et tes prêt 
àvoustocstirdns 
une équipe jeune 
et motivée. 




Pour ces postes basés dans kr Sud- 
Ouest, de fréquents déplacements 
sont à prévoir. 

La rém unérat i o n motivante, 
est Séeà vos résutaas. 



Pour nous rejoindre, 
adresser lettre maras- 
a te.Çy .pbotoct 
prétentions, ai pré- 
dsara b ié£ choisie, 
1 SCITERTIA, 
Mme M.-L Rcrcs, 
BP 577, 32022 
Audi Cedex 


Union 


Européenne 


de CIC 


Dans un secteur d’activité 
en plein essor, devenez un 
élément stratégique de 
notre évolution. Filiale du 
GAN, l’Union Européenne 
de CIC est à la-fois holding 
du groupe CIC et banque 
d’affaires de référence. 
Véritable professionnel du 
marketing patrimonial, 
vous en connaissez éga- 
lement les techniques com- 
merciales. Fort d’une expé- 
rience dans ce domaine 
d’au minimum 5 ans et 
sous l'autorité du directeur 
du marché des particuliers, 
vous élaborerez avec les 
responsables patrimoniaux 



des banques régionales, le 
volet du plan marketing, 
relatif au marché des 
clients patrimoniaux. Sur 
ce marché, vous partici- 
perez à l’élaboration des 
actions commerciales du 
groupe, favoriserez la mise 
au point des produits et 
approches commerciales . 
Vous veillerez également à 
la bonne insertion dans la 
politique marketing du 
marché des particuliers! 
Vous vous assurerez de la 
bonne coordination de cette 
stratégie en animant les 
réunions périodiques des 
responsables du marché 




patrimonial des banques. 
De formation supérieure, 
votre professionnalisme, 
vos qualités relationnelles, 
qui vous permettent de 
dialoguer avec des inter- 
locuteurs de tout niveau et 
de toute nature, sont vos 
meilleurs atouts pour 
réussir dans cette mission 
passionnante. 


Merci d’adresser votre 
dossier de candidature (C.V, 
prétentions + photo) sous 
réfl AMP à Philippe Chartier, 
UE CIC, 4 rue Gaillou, 
75107 Paris Cedex 02. 




LA VERRERIE 
MEDICALE 




Raie (200 personnes) 
dû {poupe SCHOTT, 
n°1 européen des verres 
spédaux, nous sommes 
installés près de Sens, 
à 40 km au sud-est 

.fi 

de Fbrtaineljfeaii. 

La qualité de notre 
production nous confère 
une notoriété 
internationale auprès 
d’une clientèle 
prestigieuse de /Industrie 
pharmaceutique. 
Aujounfhul, référence 
européenne dans le 
domaine de Fampoule 
pharmaceutique, nous 
poursuivons notre 
développement sf 
souhaitons intégrer un 


Directe 

Comme 

(France et Bé 

-Rattaché -diMBgé tfd# Direction 
.Générale, vrais êtes chargé d'une 
mission commerciale, basée sur le 
long terme, qui s'articule autour de 
trois axes prfritipBux: 

• commercial, où vous gérez et 
développez une clientèle, qui vous 
est confiée, ceci dans un cadré 
d’objectifs fixés. 

• marketing, où, à l'écoute perma- 
nente de vos dents, vous anatysez les 
besoins actuels et futurs du marché. 

• stratégique, où vous participez â 
l’élaboration de la politique com- 
merciale et â sa mise en oeuvre. 

A 35 ans environ, de formation 
supérieure (Ecole Supérieure de 
Commerce ou Ecole d'ingénieurs), 
vous avez acquis une expérience de 
5 ans minimum, dans la vente de 
biens intermédiaires, si possible 


- iupres 'industrie pharma- 
ceutique. Aujourd’hui, vous 
souhaitez évoluer. Vous savez que 
vous disposez de solides atouts 
pour ce poste : capacité d'écoute, 
esprit d’analyse et de synthèse, 
forte personnalité, habilité dans 
les négociations et bonne capacité 
à rédiger et mener à bien des 
dossiers techniques, qui néces- 
sitent un haut niveau de rigueur et 
de précision. De plus, vous pariez 
parfaitement l’anglais et si possible 
l’allemand. 

Merci d'adresser votre dossier 
de candidature (lettre manuscrite, 

CV + photo et rémunération 
actuelle) sous référence OC/IM 
à Françoise HENNEQUIN 
LA VERRERIE MEDICALE -BP 18 
89140 Pont-sur-Yonne. 


Ingénieur d’aflaires 

RESPONSABLE GRANDS COMPTES 

Cette PME de services, leader sur son marché (technologies de la c ommuni cation), appuyée sur des groupes 
importants, inte n si fi e son développement auprès des grands comptes publia et privés. Rendant compte à la 
direction générale, responsable opérationnel de votre activité dans un cadre contractuel précis, vous élaborez 
une offre adaptée et évolutive, vous négociez les contrais au plus haut niveau, vous assurez le pilotage de la 
matoise d'œuvre a gérez chaque opération pour optimiser la maree. 

A 30 ans m immu rn , ingénieur on gestionnaire Bac + 5, vous disposez de cinq ans d’expérience dans la 
négoriatioh à haut niveau impliquant des contraintes techniques et juridiques. Autonome et impliqué, votre 
sens de l’équipe comme votre ténacité commerciale faciliteront à court terme votre évolution dans 
F entreprise. Ptote à pourvoir dans une grande ville universitaire au sud de la France. 

Merci d’adresser votre candidature (C.V., lettre de motivation, prétentions) à notre Conseil, 
Francis Michel - Groupe TAILLANDIER - 34, rue de Pontbku ■ 75Ô08 PARIS, en précisant la réference 
95007/FM. 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 
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LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


REPROOUCTKW mTOlrr ' 

OPÉRATION 

SPÉCIALE 


L'époque est aux nouveaux 


Partenaire privilégié des grands 
groupes, le groupe ALTEN 
(500 personnes, 230 MF de CA, 
25 tt de croissance en 1994) est reconnu 
pour son savoir-Caire et . la qualité de 
ses prestations : informatique 
technique, intégration de systèmes, 
architecture CUentfServenr, 
informatique et ingénierie financière. 


/ 

• // 

// 


ALTEN 


Responsable d'Ageace \ . ;T 

Dans le cadre du développement de notre filiale* 
spécialisée eo vente de prestations üit^Bectuelles» "i 
nons proposons □ ne opportunité.^ ud'côHuneraaf?;;.^ 
& fort potentiel. • v. 'À' : : -[ • '.-y'ÿ. 

Vous aurez pour mission, de développer votre C'y. 
portefeuille clients, d'assurer Je ;Tecni te ment 
d'ingénieurs ainsi que le management d'une 
équipe technique. ‘ 

Vous bénéficierez d'une, stnictnre de qualité, d’ua ‘S. 
environnement porteur et'd’unè réronn'ératton 

motivante. i.- r • , . - 

• • ■ ‘ ;.-i >'-• ; 

De formation supérieure Cingénicur oq éctde de 
commerce), vous disposez"^ 27.-35- ans d.'ùiiq': 
première expérience de 2 à 7 qns .de la vente 'de 
prestations ou de solutions infqnnâtiqiies 
de grands comptes. •... ;•/ *. j„- . "i~ 

Merci d'adresser, votre. dossier de candidature ,/^ 
sous référence LM 503 à ALTEN, Direction. des O** 
Ressources Humaines,- 119-1 21- ’t3rande-Rue; ;/jjJ 
92318 Sèvres Cedex. . : W- : . V -‘ii 


Directeur 

Commercial 


' (S J-»*- 

; 


Rattaché au Directeur Général, vous proposez une politique commerciale sur /es y 
francophones (France, Belgique ; Suisse) adaptée à notre stratégie éditoriale et êtes 
responsable de sa mise en oeuvre sur le terrain. Membre de l'équipe de Direction, vous êtes 
à la fois homme de réflexion et animateur du développement commercial, sachant vous 
rendre disponible auprès de votre équipe (20 personnes). 

A 35 ans minimum, de formation supérieure, vous bénéficiez d'une expénence significative 
d'encadrement et d'animation commerciale. Plus que le secteur dont vous êtes issu (édition,- 
produit culturel...), c'est votre maîtrise des différents circu its de distribution traditionnels, 
spécialisés et GMS et surtout votre personnalité qui nous intéressent 

L'indépendance, la solidité et les perspectives d'évolution de notre Groupe doivent motiver 
des candidats de valeur. 

L Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre A 
Conseil MERCURI URVAL, 1 4 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, Æ 

sous la référence 42. 1994/LM portée sur lettre et enveloppe. 

Confidentialité assurée. 


: 

\ is . 
aiîS' 


Ingénieur conunercial 
"Senior" 




Secteur Telecoms 

La Division INDUSTRIE de CAP SES A, partenaire des 
plus grands comptes industriels français, renforce sa 
structure de vente sur le secteur très porteur des Telecom*. 
Nous vous confierons un portefeuille de grands clients à 
gérer et à développer. Véritable «chef d’orchestre», 
commercial d’écoute et fin stratège, vous saurez comprendre 
le métier de vos clients, détecter les projets de demain et 
négocier des affaires importantes sur l’ensemble de nos 
services : assistance technique, intégration de systèmes, 
projets au forfait, conseil, offres techniques spécifiques... 
Agé de 27 à 33 ans, Ingénieur Grande Ecole, vous possédez 
une expérience réussie de la vente de services ou de solutions 
complexes auprès de grands comptes industriels, acquise par 


Paris/RP 


exemple en SSII, chez on constructeur ou un éditeur de 
logiciels. Une formation Ingénieur Telecom (ENST, INT-.) 
serait un plus. Nous serons aussi ouverts à'ia candidature 
d’un consultant de haut niveau, animé d’un fort potentiel 
commercial. Vous bénéficierez du support d’éqnîpes 
techniques et co mme rciales de très haut niveau. 

Nous vous proposons de construire une carrière au sein d’un 
Groupe leader européen, capable de vous offrir de réelles 
possibilités d’évolution, en France et & l'international. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo (en précisant votre 
rémunération actuelle) à notre Conseil MERCURI 
URVAL, 14bis rue Daru, 75378 PARIS cedex 08 sous 
référence 59.1948/LM portée sur lettre et enveloppe. 



CAP SES A 

Groupe CAP GEMINI SOGETI 


et marketing 

500 KF + 

Hotte sodétâ exprime sa compétence da m le* soesssoties de la 
personne. Nos collections, moyen et haut de gamme, sont portées per 
des marques à forte notoriété et des Séances a x pMtée a par le gnape. 
Nos circuits de {Rétribution sont les réseaux sélectifs, tes grands 
magasins, tes hyperm a rchés et la VPC. 

Votre m ission ; en relation directe avec le Président du Groupe, vous 
serez associé à, [a stratège gtobate et.qpflo Tis erez notre pfteppndufts- 
marchés. danseur environnement coociarentiel„trés fort Vous -Serez 
garant de la performance de vos différents services (sur ptusfems 
sites) en leur favorisant les meilleurs outHs dans une organisation 
optimale. Votre autorité de compétences recomue vous permettra 
d'animer vos dfférentes forces de vente et de les accompagner dans 
la réussite de leurs missions. 

Votre profil : à environ 40 ans, de formation nécessairement 
supérieure, vous pouvez vous prévaloir d’une expérience probante et 
en constante évolution ; vous maîtrisez parfaitement la distribution 
moderne et sélective. Votre goût pour la mode et les biens 
d'équipement de la personne est une part de votre sensibilité. Vous 
êtes rigoureux, organisé, parfait stratège, réactif et capable 
tf anticipation. Vous êtes créatif et développez un sens relationnel aigu. 
Votre anglais est courant et nous apprécierons .que votre carrière se 
soit un moment exprimée à finterrationaL Nous cherchons un profil à | 
très fort potentiel et saurons gérer son évolution. f 

Rémunération attractive avec intéressement aux résultats. < 

Poste basé en province (Est de la France, vile capitale) avec résidence | 
su- le secteur et fréquents déplacements. 

Les entretiens amont lieu à Paris courart février. 

Veuillez adresser votre CV + photo +• rémuné- 

ration actuelle et souhaitée à notre conseil en Jtr — x. 

Ressources Hunaines, RH PARTNERS, / \ 

14 rue du Docteur-Fréry, 90000 Belfort, _ TT 

sous la réf. MS 1953. RH PARTNERS 




Nous sommes une SSII performante, 

nos prestations se situent dans Les domaines de la conception, du développement 
d’application et de la gérance de maintenance. 

Dans le cadre de notre développement, nous recherchons un futur 

Directeur de 
Filiale 


Pans-Nord 

Rattaché à la Direction, vous serez 
chargé de créer un département sur de 
nouveaux secteurs d’activités et ce en 
fonction de votre clientèle actuelle. 

A la tête de ce département, vous créez, 
gérez et développez un portefeuille de 
clients, détectez et analysez leurs besoins 
et y apportez une réponse adaptée. 

A 30/40 ans, diplômé de l’enseignement 
supérieur, vous souhaitez capitaliser une 
expérience d’au moins 5 ans en SSII et 
rejoindre une structure où la 
qualité de service est primordiale. 


Package 450 KF 

Véritable développeur d'affaires, votre 
sens relationnel, votre goût de la qualité 
et votre aptitude à la négociation seront 
des atouts majeurs face au challenge 
commercial que représente ce poste. 

A court terme et après réussite de cette 
création, vous deviendrez actionnaire de 
cette nouvelle entité. 

Merci d’adresser CV + photo + n° tél. + 
lettre de motivation + iéra. actuelle à Antoine 
Gokfcchmidt, Michael Page Commensal & 
Marketing, 3 bd Bineau 92594 Levallois 
Ftaret cedex ou taper votre CV sur 
3617 Code MPage ss ié£‘AG9507 


DIRECTEUR COMMERCIAL EXPORT 

Matériel hospitalier pour l'Afrique - 450 KF 

ESACO INTERNATIONAL est spécialisée dans les équipements de Santé pour les 
pays en voie de développement Dans 25 pays africains, elle réalise des unités com- 
plètes de soins hospitaliers depuis la fourniture des matériels jusqu'à l'installation, le 
service après-vente et la formation des utilisateurs. Son succès depuis 7 ans (plus de 
20% de croissance / an) réside aussi bien dans la passion de son équipe commerciale, 
la qualité de son réseau d'agents locaux que dans la maîtrisé des technologies biomé- 
dicales mises en oeuvre dans des environnements difficiles. Sa forte croissance exige 
me nouveile organisation du service Commercial Export: pour réaliser ce challenge 
ESACO recherche son Directeur. Celui-ci, sous l'autorité du PDG, coordonne ['admi- 
nistration des ventes, facilite le dialogue avec les services techniques, structure le tra- 
vail terrain et intervient ponctuellement en appui stratégique pour vendre. Il manaae 
10 commerciaux et contrôle l'action de 25 agents locaux. 

35/45 ans. Ingénieur, Sup de Co ou équivalent, vous avez l'expérience de la Vente de 
bie^d équipement publics en Afrique, vous êtes un organisateur né, un homme de 
synthèse, un fédérateur passionné; l'informatique est votre alliée; l'anglais est votre 
langue de travail; vous vous êtes reconnu: René CASIMIR, Directeur AWV Res- 
sources Humâmes, est vote contact personnel et confidentiel: écrivez-lui (Lettre-cv- 
pheto) sous référence LMESA1 au 1, rue Auguste Vacquerie 75116 PARIS ou télé- 
phonez au 1 . 47 20 06 50. 
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Michael Page Commercial & Marketing 

Lé spécialiste en recrutement Commercial et Marketing 
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RESSOURCES HUMAINES 
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